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 AVANT- PROPOS

La pre  mière publi  ca  tion fran  çaise d’un ouvrage sur la psy  cho  logie commu -
nau  taire témoigne de l’inté  rêt gran  dis  sant du monde pro  fes  sion  nel, aca  dé -
mique et poli  tique pour cette dis  ci  pline jeune. La psy  cho  logie commu  nau  taire 
pro  meut une approche de la psy  cho  logie repo  sant sur des valeurs de  soli  da  rité 
et de  jus  tice sociale, sur l’enga  ge  ment des pro  fes  sion  nels et sur la recherche 
de la par  ti  cipation des popu  la  tions concer  nées par les inter  ven  tions.

La psy  cho  logie commu  nau  taire est une dis  ci  pline dont l’inté  rêt porte sur 
la dimen  sion commu  nau  taire (équi taire, visant l’empowerment, collaborative 
et soli  daire, éco  lo  gique) des actions de santé, de pro  mo  tion de la santé et de 
déve  lop  pe  ment local. Elle s’inté  resse aux méca  nismes sous- tendant l’implan -
ta  tion et la réus  site de telles actions. Le psy  cho  logue commu  nau  taire est un 
pro  fes  sion  nel appré  hen  dant l’indi  vidu dans son  envi  ron  ne  ment, la commu -
nauté de manière éco  lo  gique et la société de manière cri  tique.

Les psy  cho  logues commu  nau  taires réa  lisent ainsi un écart impor  tant avec 
les praxis psy  cho  lo  giques clas  siques, où la neu  tra  lité et la dis  tance sont consti -
tutives de l’iden  tité pro  fes  sion  nelle. Sans frap  per d’ana  thème les modèles tra -
di  tion  nels d’inter  ven  tion, la psy  cho  logie commu  nau  taire apporte une chance 
aux psy  cho  logues d’enri  chir leurs pra  tiques en diver  si  fi ant leurs lieux et leurs 
outils d’inter  ven  tion, en les ins  cri  vant dans leur époque, en les adap  tant à 
leur réa  lité sociale et en invi  tant les pro  fes  sion  nels à sor  tir de leur cadre pour 
adop  ter une dyna  mique de pro  mo  tion de la santé et de par  ti  cipation sociale.

Les psy  cho  logues commu  nau  taires exercent aujourd’hui dans des struc -
tures sani  taires (sec  teurs de psy  chia  trie, équipes mobiles, équipes d’urgence, 
inter  faces psychiatrie- précarité), des struc  tures de pré  ven  tion/pro  mo  tion de 
la santé (édu  ca  tion à la santé, pro  grammes de pré  ven  tion), des struc  tures 
locales de déve  lop  pe  ment social et dans des struc  tures poli  tiques ter  ri  toriales 
ou minis  té  rielles. Leur exper  tise de conseil et d’ingé  nie  rie est recher  chée tant 
au niveau de l’orga  ni  sa  tion des soins que des orga  nismes de pré  ven  tion et des 
struc  tures d’inno  va  tion sociale.
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XII INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

Cette Intro  duc  tion à la psy  cho  logie commu  nau  taire a été rédi  gée par 
un col  lec  tif de dix- sept psy  cho  logues et socio  logues. Elle se des  tine à tout 
acteur de ter  rain dési  reux d’enri  chir sa pra  tique par la décou  verte de réfé -
rences concep  tuelles et théo  riques ou d’inter  ven  tions innovantes. Elle se des -
tine éga  le  ment aux uni  ver  si  taires, enseignants- chercheurs et étu  diants à la 
recherche d’un cadre per  met  tant de déve  lop  per de nou  velles formes d’action 
et de recherche.

L’ouvrage se compose de quatre par  ties.

La pre  mière, « De la psy  cho  logie à la psy  cho  logie commu  nau  taire », est 
une intro  duc  tion au champ et aux concepts de la dis  ci  pline. Un pré  am  bule 
de Camil Bouchard, pion  nier de la psy  cho  logie commu  nau  taire au Québec 
et ancien député à l’Assem  blée natio  nale qué  bé  coise offre le témoi  gnage 
d’un pro  fes  sion  nel ayant fait repo  ser ses pra  tiques sur ses valeurs et son 
enga  ge  ment poli  tique. Thomas Saïas, pré  sident de l’Asso  cia  tion fran  çaise 
de psy  cho  logie commu  nau  taire, pré  sente ensuite un cha  pitre balayant l’his -
to  rique, les dis  ci  plines parentes et les cinq prin  cipes car  di  naux de la psy -
cho  logie commu  nau  taire. Denise Jodelet, pro  fes  seur émé  rite de psy  cho  logie 
sociale à l’EHESS, expose la place de la dimen  sion sociale en psy  cho  logie 
commu  nau  taire, en s’appuyant sur l’his  toire de l’approche commu  nau  taire, 
et met en évi  dence la spé  ci  fi cité épis  té  mo  lo  gique de la dis  ci  pline. Enfi n, 
Cherry Schrecker, socio  logue, adresse une ques  tion cen  trale dans l’approche 
commu  nau  taire en dis  sé  quant la notion de commu  nauté et en en pro  po  sant 
une approche trans cultu  relle.

La deuxième par  tie, « Le psy  cho  logue et les commu  nau  tés » offre un 
aper  çu des moda  li  tés d’inter  ven  tion auprès des groupes et des commu  nau -
tés. Elle s’ouvre par un cha  pitre de Bernard Goudet, qui expose une typo -
logie des actions en santé commu  nau  taire, par leurs lieux et leurs acteurs. 
La psychosociologue Marie- Ange Vincent pré  sente une ana  lyse du concept 
d’empowerment, illus  trée par plu  sieurs inter  ven  tions col  lec  tives, et met 
en lumière les lieux d’inser  tion du psy  cho  logue commu  nau  taire. Les liens 
entre deux dis  ci  plines proches, la psy  cho  logie commu  nau  taire et l’édu  ca  tion 
popu  laire sont ensuite ana  ly  sés par Jérôme Clerc, maître de confé  rences en 
psy  cho  logie, qui pointe l’inté  rêt du recours à l’édu  ca  tion popu  la  tion pour 
contour  ner une approche de la psy  cho  logie commu  nau  taire par  fois trop orien -
tée vers l’édu  ca  tion à la santé. Éric Ver  dier, psy  cho  logue, pré  sente ensuite 
une approche ori  gi  nale de la démarche commu  nau  taire : l’auto- support. En 
tra  vaillant autour de la notion de par  ti  cipation, il décrit des formes d’actions 
de sup  port, gérées hors du monde « psy ». Enfi n, Namur Cor  ral et Nathalie 
Thomas, psy  cho  logues belges, abordent l’his  to  rique et la struc  ture actuelle de 
la santé men  tale commu  nau  taire en Belgique, ses ins  crip  tions dans le champ 
cultu  rel et pro  fes  sion  nel, et son arti  cu  lation avec les inter  ven  tions cli  niques.

La par  tie « Santé commu  nau  taire, cli  niques commu  nau  taires » aborde le 
lien entre soin et approche commu  nau  taire, ques  tion cen  trale pour les psy -
cho  logues fran  çais, pour les  quels l’approche commu  nau  taire pré  ven  tive et 
l’approche sani  taire cura  tive viennent par  fois en oppo  si  tion. Ten  tant de dépas -
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ser ces pré  ju  gés, Guillaume Pégon, psy  cho  logue et doc  teur en socio  logie, pré -
sente un para  digme d’inter  ven  tion en cli  nique éco  lo  gique commu  nau  taire, par 
l’inter  mé  diaire des enjeux liés à la pré  ca  rité, en psy  chia  trie. Sylvie Hamel et 
Georgia Vrakas, professeures de psycho- éducation à l’uni  ver  sité du Québec 
à Trois- Rivières pré  sentent un modèle d’inter  ven  tion para- clinique en pré -
ven  tion de la délin  quance au Québec pour illus  trer l’inves  tis  se  ment poli  tique 
des psy  cho  logues commu  nau  taires sur des enjeux sociaux, et Michel Joubert, 
pro  fes  seur de socio  logie, apporte un regard socio  lo  gique sur les pro  ces  sus 
per  met  tant la construc  tion d’une pré  ven  tion commu  nau  taire et détaille des 
actions ter  ri  toriales innovantes menées par des dis  po  si  tifs inter  dis  ci  pli  naires 
depuis 25 ans.

Enfi n, la qua  trième et der  nière par  tie du livre ras  semble deux cha  pitres 
adres  sant des champs trans  ver  saux de la psy  cho  logie commu  nau  taire. Tout 
d’abord, les méthodes de recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire sont expo -
sées par Isabelle Marcoux et Stéphanie Austin, qui détaillent les dif  fé  rentes 
moda  li  tés de recherche quan  ti  tatives et qua  li  ta  tives uti  li  sées dans le monde 
aca  dé  mique. Le cha  pitre de David Fryer, qui clôt cet ouvrage, rap  pelle quel 
est l’usage de la pen  sée cri  tique en psy  cho  logie commu  nau  taire, notam  ment 
dans la pro  blé  ma  tique du chô  mage.

Cet ouvrage est le pro  duit d’une col  la  bo  ra  tion entre des experts scien  ti -
fi ques, des acteurs de ter  rain, des mili  tants asso  cia  tifs et un édi  teur entre  pre -
nant. Il offre un pano  rama sur un cer  tain nombre de thé  ma  tiques connues, et 
de les abor  der avec un regard de psy  cho  logue commu  nau  taire, en affi r  mant la 
plus- value d’une approche pro  fes  sion  nelle fon  dée sur le chan  ge  ment social.

Nous sou  hai  tons que ce pre  mier ouvrage per  mette au lec  teur d’appré  hen -
der la complexité de la dis  ci  pline, son champ d’action et ses limites. Nous 
sou  hai  tons enfi n qu’il sus  cite un inté  rêt et des voca  tions chez nos col  lègues 
qui sou  haitent faire de leur enga  ge  ment social un moteur de leur action pro -
fes  sion  nelle.
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Pre  mière par  tie

DE LA PSY  CHO  LOGIE 
À LA PSY  CHO  LOGIE 
COMMU  NAU  TAIRE
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1 DE SKINNER À BRONFENBRENNER 
OU DE L’UTO  PIE À L’ENGA  GE  MENT : 
PAR  COURS D’UN PSY  CHO  LOGUE 
COMMU  NAU  TAIRE1

Parmi toutes les sciences sociales, il n’y en a aucune qui, comme la psy  cho -
logie, peut pré  tendre faire le lien aussi clai  re  ment entre les contextes de vie 
d’une part, et le bien- être, ou le mal- être, éprouvé par les indi  vi  dus, d’autre 
part.

En s’appuyant sur les connais  sances qu’ils ont du déve  lop  pe  ment humain, 
les psy  cho  logues peuvent par  ti  ci  per à la défi   ni  tion et à l’édi  fi   ca  tion du bien 
commun, c’est- à-dire à l’iden  ti  fi   cation et à la mise en place de poli  tiques, 
d’ins  ti  tutions, d’orga  ni  sa  tions, de milieux de vie per  met  tant aux indi  vi  dus de 
déve  lop  per et d’exer  cer leurs pleines  capa  ci  tés (au sens des capabilities de 
l’éco  no  miste Armatya Sen, 1999).

Les psy  cho  logues peuvent contri  buer à faire une dif  fé  rence dans la vie de 
nos commu  nau  tés, à y déve  lop  per et ren  for  cer les connais  sances et les valeurs 
dans la construc  tion d’un monde plus juste, plus bien  veillant, plus équi  table, 
plus viable. Autre  ment dit, ils peuvent s’enga  ger civiquement.

Cette affi r  ma  tion me semble d’autant plus réa  liste que nous dis  po  sons 
désor  mais d’assises concep  tuelles, théo  riques et métho  do  lo  giques compa -
tibles avec une telle mis  sion. C’est essen  tiel  le  ment ce que m’aura appris mon 
propre par  cours pro  fes  sion  nel.

En 1975, l’Uni  ver  sité du Québec à Montréal m’offrait un poste de pro  fes -
seur. On me demanda, étant donné ma for  ma  tion expé  ri  men  tale et cli  nique 

1. Par Camil Bouchard. Ce cha  pitre est ins  piré d’une confé  rence pro  non  cée par l’auteur lors des 
assises annuelles de l’Ordre des psy  cho  logues du Québec, le 30 octobre 2010, à Québec.
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4 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

toute béha  vio  riste acquise au Allan Memorial Institute de l’uni  ver  sité McGill, 
d’y ensei  gner les tech  niques de modi  fi   ca  tion du compor  te  ment.

Cela se pas  sait à une époque où les affron  te  ments entre les écoles béha  vio -
ristes et freu  diennes rele  vaient au Québec de la croix et de la ban  nière. Depuis 
lors, cette guerre s’est épui  sée et aura été rem  pla  cée en Amérique du Nord 
par l’omni  pré  sence des neu  ros  ciences. Une guerre entre deux approches qui 
pour  tant, à mes yeux d’étu  diant doc  to  ral puis de jeune pro  fes  seur, étaient fon -
ciè  re  ment interactionnistes : l’envi  ron  ne  ment social et cultu  rel joue, et pour 
Freud et pour Skinner, un rôle majeur dans la genèse du déve  lop  pe  ment des 
per  sonnes mais aussi des souf  frances humaines. Mais une dif  fé  rence épis -
té  mo  lo  gique majeure oppose ces deux interactionnistes. Freud, d’une part, 
avait for  mulé une série cohé  rente et attrayante d’hypo  thèses quant aux méca -
nismes de défense présumément déployés dans nos efforts d’adap  ta  tion à 
l’envi  ron  ne  ment. Skinner, de son côté, devant l’impos  si  bi  lité de tester scien -
ti  fi   que  ment l’exis  tence et le rôle de tels méca  nismes, pro  po  sait le béha  vio -
risme radi  cal. Selon Skinner, on peut expli  quer le compor  te  ment humain en 
ana  ly  sant les contin  gences aux  quelles il est sou  mis sans besoin d’un recours 
à des méca  nismes expli  ca  tifs internes ou à ce que Skinner appelle joli  ment le 
« petit homme interne » (homonculus) (Cata nia et Harnad, 1988).

J’avais, depuis les pre  miers ins  tants de ma for  ma  tion en psy  cho  logie, opté 
pour Skinner. Je choi  sis  sais alors un modèle expli  ca  tif dont la vali  dité externe 
m’appa  rais  sait plus forte et je tour  nais le dos à un modèle dont la vali  dité 
interne me fas  ci  nait.

Mon inté  rêt pour Skinner avait d’abord été éveillé non pas tant par ses 
écrits scien  ti  fi ques (sou  vent mor  tel  le  ment ennuyeux) que par un roman qu’il 
avait publié en 1948 sous le titre intri  guant de Walden Two (Skinner, 1948) 
qui pre  nait à contre- pied le misan  thrope Walden de Thoreau (1854). Dans 
ce roman, un sol  dat de retour de la guerre, invite ses amis et son ancien pro -
fes  seur à visi  ter une petite commu  nauté d’envi  ron mille per  sonnes appe -
lée Walden Two. Durant cette visite, le lea  der de la  commu  nauté, Frazier, 
explique comment les conduites des membres sont soi  gneu  se  ment façon  nées 
grâce au déploie  ment d’une rigou  reuse ingé  nie  rie sociale expé  ri  men  tale. 
Frazier explique, par exemple, comment on arrive à encou  ra  ger les gens à 
occu  per des emplois moins convoi  tés. Ou comment l’inno  va  tion, l’ini  tiative, 
la créa  ti  vité sont sou  te  nues. Frazier pré  sente sa commu  nauté où les enfants 
apprennent selon leur rythme dans des envi  ron  ne  ments non ins  ti  tution  nels. 
Marc Richelle (1977) qui aura été suc  ces  si  ve  ment étu  diant de Piaget et de 
Skinner fait d’ailleurs état dans ses écrits de l’approche constructiviste de 
Skinner en édu  ca  tion des jeunes enfants, une édu  ca  tion par l’action engen -
drée par l’enfant lui- même.

Skinner (1972) publiera beau  coup plus tard un essai per  cu  tant, Beyond 
Freedom and Dignity, qui se pré  sente comme une dénon  cia  tion à la fois fas -
ci  nante et déroutante des concepts de liberté et de dignité qui seraient, selon 
Skinner, mali  cieu  se  ment uti  li  sés pour mas  quer les condi  tion  ne  ments aux  quels 
les humains sont réel  le  ment sou  mis et qui font por  ter sur les seuls indi  vi  dus 
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DE SKINNER À BRONFENBRENNER OU DE L’UTO  PIE À L’ENGA  GE  MENT... 5

le poids et la res  pon  sa  bi  lité de leurs compor  te  ments. Ce libre arbitre apparent 
per  met l’ins  tau  ra  tion, selon Skinner, de socié  tés puni  tives et acca  blantes. 
Skinner est à la recherche d’un modèle de société non puni  tive et tour  née vers 
le ren  for  ce  ment posi  tif et, par consé  quent la sélec  tion, de conduites appro -
priées.

Que nous soyons d’accord ou non avec Skinner, il faut reconnaître qu’il 
pose une série de ques  tions fon  da  men  tales : qui décide de la per  ti  nence des 
conduites ? qui orga  nise ? qui choi  sit les macro- contingences ? qui fi xe les 
condi  tions qui vont éven  tuel  le  ment façon  ner le compor  te  ment des indi  vi  dus 
et, consé  quem  ment, façon  ner la culture ? Poser ces ques  tions, c’est poser la 
ques  tion du pou  voir. C’est défi   nir l’envi  ron  ne  ment non comme un moteur 
de chan  ge  ment, mais comme une cible de chan  ge  ment. C’est indi  rec  te  ment 
aussi s’inter  ro  ger sur la notion de contre- contrôle et ulti  me  ment de l’enga  ge -
ment civique comme pro  ces  sus de par  tage et de démo  cra  ti  sation du pou  voir. 
Mais Skinner lui- même ne reven  di  quait pas cette inter  pré  ta  tion de ses écrits.

La réponse roma  nesque de Skinner à la ques  tion du lea  der  ship et du pou -
voir est d’une can  deur désar  mante, can  deur qu’il mani  fes  tera toute sa vie 
aca  dé  mique durant : il faut un Frazier, il faut un lea  der bien  veillant, éclairé, 
sen  sible au bien- être de cha  cun et, par consé  quent, sou  mis lui- même aux 
contin  gences de son envi  ron  ne  ment social, c’est- à-dire ouvert et sen  sible, au 
risque de perdre son pou  voir, aux signes de bon  heur ou de détresse de sa 
popu  la  tion.

La notion de contre- pouvoir est évo  quée ici et est constam  ment appa -
rente dans les autres écrits de Skinner, mais encore lui faut- il ima  gi  ner dans 
son roman un lea  der sen  sible au mal  heur ou à l’inconfort des membres de 
sa commu  nauté. Skinner ne nous dit ni comment ce lea  der est devenu ce 
qu’il est, ni comment il a été choisi. C’est l’uto  pie du bon  heur sous la gou -
verne d’un lea  der éclairé et bien  veillant. Clai  re  ment, pour Skinner mor  ti  fi é 
par la guerre, la démo  cra  tie avait fait la démons  tra  tion de son inca  pa  cité à 
pré  ve  nir l’émer  gence d’une gou  ver  nance mal  veillante. Une tech  no  logie du 
compor  te  ment humain vien  drait pal  lier à ces éga  re  ments de la liberté et de 
la dignité.

Cette tech  no  logie repose essen  tiel  le  ment sur une science de la sélec  tion 
des compor  te  ments qui seront compa  tibles à la sur  vie de l’espèce. Contrai -
re  ment à ce que l’on peut lire à pro  pos de Skinner, sa posi  tion soit disant 
déter  mi  niste est loin d’être sté  rile. Il pro  pose au contraire une approche expé -
ri  men  tale où l’essai et l’erreur, l’inno  va  tion, la recherche de solu  tions nou -
velles aux pro  blèmes de la faim, de la pau  vreté, de la vio  lence repose sur les 
connais  sances déri  vées de l’expé  rience scien  ti  fi que. Il pro  pose que l’humain 
façonne l’uni  vers des contin  gences avec les  quelles il devra ensuite compo  ser 
et qui pren  dront des formes impré  vi  sibles. Il cite abon  dam  ment Darwin à cet 
égard asso  ciant pro  ces  sus de sélec  tion à diver  sité des espèces et des formes 
que prend la vie (Richelle, 1977). Skinner se retrou  ve  rait donc aujourd’hui, 
une sur  prise pour plu  sieurs, parmi ceux qui défendent la diver  sité des espèces 
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6 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

et la diver  sité cultu  relle que l’on invoque légi  ti  me  ment comme condi  tions 
sine qua non au déve  lop  pe  ment viable de la pla  nète.

La lec  ture des ouvrages de Skinner au début des années 1970 avait enclen -
ché chez- moi une réfl exion qui ne m’a pas quitté depuis, quant aux méca  nismes 
sociaux, cultu  rels, éco  no  miques et poli  tiques impli  qués dans la construc  tion 
de nos envi  ron  ne  ments de vie et dans l’amé  na  ge  ment des condi  tions qui 
façonnent, main  tiennent ou affai  blissent nos compor  te  ments sociaux.

Je par  ta  geais dans le milieu des années 1970 et début des années 1980 
cette réfl exion avec un groupe de mes col  lègues amé  ri  cains : Behaviorists 
for Social Action. Les membres de cette orga  ni  sa  tion, tous béha  vio  ristes 
radi  caux et la plu  part mili  tants syn  di  caux, s’inté  res  saient à cette ques  tion 
de l’orga  ni  sa  tion des macro- contingences, c’est- à-dire, au rôle joué par les 
valeurs, les croyances, les ins  ti  tutions et les orga  ni  sa  tions dans le façon  ne -
ment des compor  te  ments indi  vi  duels. Il s’atta  quait à ce que la psy  cho  logie 
béha  vio  riste et envi  ron  ne  men  tale n’avait jamais abordé comme objet d’étude 
scien  ti  fi que.

Paral  lè  le  ment à cette quête concep  tuelle, je fus confronté à une situa  tion 
qui vint défi   ni  ti  ve  ment saper mon adhé  sion non pas à l’ana  lyse skinnérienne 
du compor  te  ment mais à sa tra  duc  tion en modes d’inter  ven  tion thé  ra  peu -
tique.

Étant donné la nature de ma charge d’ensei  gne  ment à l’uni  ver  sité du 
Québec à Montréal (UQAM), les ser  vices char  gés de la pro  tec  tion de la jeu -
nesse d’une ban  lieue de Montréal me deman  dèrent d’ensei  gner les tech  niques 
de modi  fi   ca  tion du  compor  te  ment à des tra  vailleuses sociales res  pon  sables de 
l’appli  ca  tion d’une nou  velle loi de pro  tec  tion des enfants. Ces inter  ve  nantes 
étaient appe  lées à œuvrer auprès de familles signa  lées pour négli  gence ou 
vio  lence grave envers leurs enfants. C’était au début des années 1980.

Après quelques semaines de ren  contres, je me ren  dis, avec elles, à l’évi -
dence : il sem  blait impos  sible d’intro  duire ces tech  niques de ges  tion des 
compor  te  ments paren  taux et fami  liaux dans des envi  ron  ne  ments à ce point 
chao  tiques, toxiques et extrê  me  ment caren  cés. De fait, je constatais, avec 
elles, que les condi  tions néces  saires à l’exer  cice compétent du rôle paren  tal 
étaient pra  ti  que  ment absentes de l’envi  ron  ne  ment de ces parents.

J’entre  pris alors une longue quête d’infor  ma  tions sur ce que consti  tuait un 
envi  ron  ne  ment pro  pice à l’exer  cice du rôle paren  tal pour me rendre compte 
que les parents signa  lés man  quaient cruel  le  ment des res  sources indis  pen  sables 
à leur rôle. Leurs enfants étaient très sou  vent han  di  ca  pés ou malades, ce qui 
pri  vait les parents d’une pre  mière res  source : la gra  ti  fi   cation que peut appor -
ter l’enfant lui- même. Puis, ces parents man  quaient cruel  le  ment de res  sources 
maté  rielles capables de combler les besoins de leurs enfants et leurs propres 
besoins. Enfi n, les res  sources per  son  nelles de ces parents étaient sou  vent 
lour  de  ment hypo  thé  quées : ils se retrou  vaient très sou  vent iso  lés, dépour  vus 
d’un réseau social de sou  tien, en manque fl a  grant de capa  cité d’atta  che  ment 
et de confi ance envers les autres adultes, en carence de modèle de parentage, 
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DE SKINNER À BRONFENBRENNER OU DE L’UTO  PIE À L’ENGA  GE  MENT... 7

et très fré  quem  ment condam  nés par leur entou  rage. L’envi  ron  ne  ment toxique 
dans lequel ils se retrou  vaient avec leurs enfants n’était pra  ti  que  ment pas pris 
en compte par les ser  vices d’inter  ven  tion.

Au moment même où je complé  tais cette quête, Jay Belsky publiait un 
article (1980) où il arri  vait aux mêmes conclu  sions. Belsky était de la cohorte 
des étu  diants nou  vel  le  ment diplô  més de l’uni  ver  sité Cornell sous la direc  tion 
d’Urie Bronfenbrenner qui avait publié en 1979 un ouvrage qui aura ensuite 
un for  mi  dable impact sur des géné  ra  tions de psy  cho  logues nord- américains 
du déve  lop  pe  ment : The Ecology of Human Development : Experiments by 
Nature and Desi  gns (Bronfenbrenner, 1979). La même année, Ralph Catalano 
publiait ce qui allait aussi deve  nir une réfé  rence trans disci  pli  naire très impor -
tante : Health, Behavior And The Community : An Ecological Perspec  tive 
(Catalano, 1979).

Bronfenbrenner pro  pose dans son ouvrage un modèle inté  gra  teur des 
connais  sances contem  po  raines en matière du déve  lop  pe  ment humain dans 
lequel les  infl u  ences envi  ron  ne  men  tales proxi  males (la famille, la gar  de -
rie, l’école, les ser  vices de santé (micro systèmes), les inter  ac  tions entre ces 
compo  santes : méso systèmes) ou dis  tales (les ins  ti  tutions et orga  ni  sa  tions 
déci  sion  nelles locales, régio  nales, natio  nales, les lois, les valeurs sociétales : 
exo et macro systèmes) à l’indi  vidu étaient simul  ta  né  ment prises en compte. Il 
ajou  tera plus tard les compo  santes ontosystémiques, c’est- à-dire les compo -
santes géné  tiques et acquises de l’indi  vidu.

Bronfenbrenner tra  dui  sait brillam  ment la complexité des élé  ments envi -
ron  ne  men  taux en jeu dans le façon  ne  ment et la sélec  tion des compor  te  ments 
indi  vi  duels. Il était sans doute le pre  mier psy  cho  logue à iden  ti  fi er spé  ci  fi  -
que  ment l’infl u  ence des poli  tiques et pro  grammes, ins  pi  rés par les valeurs et 
les connais  sances d’une époque, sur les  capa  ci  tés (capabilities) de l’humain 
(Sen, 1999).

La syn  thèse des connais  sances pro  duite par Bronfenbrenner ouvrait toutes 
grandes les portes à un rap  pro  che  ment entre la psy  cho  logie et les autres dis -
ci  plines des sciences sociales et entre la psy  cho  logie et la poli  tique. En fait, 
Bronfenbrenner, même s’il ne fait pas direc  te  ment la pro  mo  tion de l’enga  ge -
ment civique, intro  duit dans son approche expé  ri  men  tale du déve  lop  pe  ment 
humain une invi  ta  tion à créer ce qu’il appelle des  expé  riences de muta  tion 
(transforming experiments) qui ne prennent pas l’envi  ron  ne  ment cultu  rel ou 
poli  tique comme un acquis dont il faut s’accom  mo  der mais comme un objet 
légi  time et par  fois néces  saire de trans  for  ma  tion. Il défi   nit le concept d’expé -
riences de muta  tion comme « l’alté  ra  tion sys  té  ma  tique et la restruc  tu  ra  tion de 
sys  tèmes éco  lo  giques exis  tants et qui mettent en cause, qui défi ent les formes 
d’orga  ni  sa  tions sociales, les sys  tèmes de croyances ou les styles de vie pré  va -
lant dans une culture ou une sous- culture » (Bronfenbrenner, 1979, p. 41).

À par  tir de ce moment, mes inté  rêts d’ensei  gne  ment, de recherche et 
d’inter  ven  tion s’impo  sèrent clai  re  ment. Avec des col  lègues psy  cho  logues 
je déve  lop  pai un pro  gramme de for  ma  tion en psy  cho  logie commu  nau  taire à 
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8 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

l’UQAM (dont on pour  rait dire qu’il est à la psy  cho  logie ce qu’un pro  gramme 
en santé publique est à la méde  cine). Dans le même temps, j’amor  çai un cycle 
de recherche sur l’épi  dé  mio  logie des mau  vais trai  te  ments envers les enfants 
de façon à mieux cir  conscrire ce qui, dans l’envi  ron  ne  ment de ces enfants, les 
pla  çait en posi  tion de vul  né  ra  bi  lité (Chamberland et coll., 1986).

Ce pro  gramme de recherche me mit en pré  sence d’un très grand cher cheur 
amé  ri  cain, James Garbarino, lui aussi ex- étudiant de Bronfenbrenner, formé 
à la fois en sciences poli  tiques et en déve  lop  pe  ment des enfants et lobbyiste 
extrê  me  ment actif auprès du gou  ver  ne  ment amé  ri  cain concer  nant la pré  ven -
tion des mau  vais trai  te  ments envers les enfants.

Ses études entre  prises sur le ter  ri  toire amé  ri  cain et les études qué  bé  coises 
confi r  maient, on ne peut plus net  te  ment, le rôle pré  pon  dé  rant de la pau  vreté, 
de la sous- scolarisation, de la marginalisation et de l’iso  le  ment social des 
parents, mais aussi de la pau  vreté sociale des commu  nau  tés dans la genèse et 
le main  tien des compor  te  ments paren  taux abu  sifs ou négli  gents (Garbarino, 
1995). Autre  ment dit, les envi  ron  ne  ments toxiques dans les  quels se retrouvent 
ces familles les éloignent des fonc  tion  na  li  tés (capa  ci  tés, capabilities) néces -
saires à leur rôle paren  tal, pour reprendre l’expres  sion de Sen.

Les résul  tats de ces recherches m’inci  tèrent à entre  prendre un cycle de 
sémi  naires avec les tra  vailleuses sociales du centre- ville de Montréal dans 
les  quels nous met  tions à l’essai des modèles d’inter  ven  tion qui tenaient 
compte de ces dif  fé  rents fac  teurs.

Cette longue démarche me condui  sit éven  tuel  le  ment à accep  ter le man  dat 
qui me fut offert par le Ministre de la santé et des ser  vices sociaux de pré  si  der 
un groupe de tra  vail dont la mis  sion était de faire rap  port sur les dif  fi   cultés 
d’adap  ta  tion graves chez les enfants et les jeunes en vue de les pré  ve  nir.

Ce man  dat abou  tit à la publi  ca  tion, en décembre 1991, d’Un Québec fou 
de ses enfants dont les cinquante- trois recom  man  da  tions reposent sur les 
connais  sances scien  ti  fi ques pro  duites par la psy  cho  logie quant au déve  lop  pe -
ment opti  mal des enfants, à l’exer  cice du rôle paren  tal et quant aux poli  tiques 
et pro  grammes éprou  vés en matière de pré  ven  tion (minis  tère de la Santé et 
des Ser  vices sociaux, 1991).

Une de ces recom  man  da  tions était de mettre en place des poli  tiques et 
pro  grammes éco  no  miques et fi s  caux afi n de réduire de moi  tié au moins la 
pau  vreté chez les enfants. Les don  nées pro  duites par un groupe extrê  me  ment 
brillant de cher cheurs amé  ri  cains indi  quaient, et indiquent encore, que la pau -
vreté pèse lourd dans les obs  tacles ren  contrés par les enfants et leurs parents 
dans le par  cours du déve  lop  pe  ment (Duncan et Brooks- Gunn, 1995). La pau -
vreté est un agent d’intoxi  ca  tion très viru  lent dans la vie des parents et affai -
blit consi  dé  ra  ble  ment leurs capa  ci  tés paren  tales.

Vingt ans plus tard, ce fut chose faite. Le Québec a réussi là où toutes 
les autres juri  dic  tions cana  diennes et amé  ri  caines se sont cassé les dents, 
passantde 22 % à 9,3 % de pau  vreté chez les enfants et jeunes de moins de 
18 ans. Sans doute encore beau  coup moins chez les tout- petits. La pau  vreté 
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a notam  ment dimi  nué de 43 % chez les familles mono paren  tales et de 52 % 
chez les familles bi paren  tales de jeunes enfants).

Mais, il aura fallu de très nom  breuses heures de dis  cus  sions fi é  vreuses 
pour que les membres du groupe de tra  vail, tous for  més en sciences sociales 
et pour plu  sieurs en psy  cho  logie, arrivent à cette recom  man  da  tion tel  le -
ment ils étaient habi  tés par un sen  ti  ment de gêne à s’immis  cer ainsi dans le 
sacro- saint champ de l’éco  no  mie. Nous pré  sen  tions tous un syn  drome sévère 
d’éconophobie, habi  tés par le sen  ti  ment de l’impos  teur, comme si l’éco  no  mie 
et ses effets ne pou  vaient être appré  hen  dés que par les éco  no  mistes habi  le  tés 
à faire des pré  dic  tions le plus sou  vent erro  nées !

Le recul assez spec  ta  cu  laire de la pau  vreté chez les familles comp  tant de 
jeunes enfants a lar  ge  ment dimi  nué grâce à la créa  tion d’un ambi  tieux pro -
gramme natio  nal de sti  mu  lation infan  tile pour les tout- petits qui s’est tra -
duit par l’ins  tau  ra  tion d’un vaste réseau de ser  vice de garde édu  ca  tif à tarifs 
réduits (7 $ CAN/jour) pour les tout- petits (minis  tère de la Santé et des Ser -
vices sociaux, 1991). La dimi  nu  tion de la pau  vreté au Québec est tri  bu  taire, 
en bonne par  tie du moins, au retour des femmes sur le mar  ché du tra  vail gran -
de  ment faci  lité par ce pro  gramme.

La vali  dité de cette hypo  thèse s’est trou  vée ren  for  cée par les résul  tats d’une 
étude récente. L’accès aux ser  vices de garde a per  mis aux femmes d’occu -
per près de 70 000 emplois qui ne l’auraient pas été autre  ment. Ces emplois 
engendrent une aug  men  ta  tion du PIB de l’ordre de 1,7 % ce qui garan  tit un 
retour de 2,5 milliards de dol  lars en impôts directs et indi  rects, en taxes et en 
dimi  nu  tion des pres  ta  tions d’assurance- emploi ou d’aide sociale. Vues sous 
cet angle, les sommes avan  cées dans le pro  gramme des ser  vices de garde 
à tarifs réduits (qui tota  lisent 2 milliards de dol  lars par année) ne sont pas 
une dépense, mais un très bon inves  tis  se  ment (For  tin, Godbout et St- Cerny, 
2011). Cet exemple illustre clai  re  ment que l’on peut créer de la richesse en la 
redis  tri  buant, et cela à très court terme.

Il illustre aussi l’impor  tance de par  ta  ger les connais  sances dont nous dis  po -
sons en tant que psy  cho  logues afi n d’infl u  en  cer les  poli  tiques sociales natio -
nales et de redon  ner aux per  sonnes la capa  cité d’exer  cer cor  rec  te  ment et dans 
la dignité leurs rôles de parent et de tra  vailleur.

Cette expé  rience et les années qui ont suivi ont fi ni de me convaincre de 
l’effi   ca  cité de l’enga  ge  ment civique, et sur  tout de l’infl u  ence que peuvent 
exer  cer les spé  cia  listes du compor  te  ment humain lors  qu’ils s’appuient sur des 
théo  ries et des don  nées solides et sur des valeurs de jus  tice sociale, d’équité 
et de liberté d’action (enten  due comme la pré  sence de condi  tions faci  li  tant 
l’exer  cice de leurs capa  ci  tés par les indi  vi  dus), trois vec  teurs impor  tants de la 
psy  cho  logie commu  nau  taire.

Deux autres recom  man  da  tions du rap  port concer  naient l’appui à l’inno -
va  tion en matière de pré  ven  tion mani  fes  tée par les popu  la  tions locales et 
à la concer  ta  tion entre les dif  fé  rents acteurs du bien- être des enfants. Ces 
recom  man  da  tions tra  dui  saient les connais  sances acquises alors concer  nant 
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10 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

les condi  tions néces  saires à l’émer  gence d’inno  va  tions sociales et d’appro -
pria  tion de leur pou  voir d’agir (empowerment) par les commu  nau  tés (Israel, 
Checkoway, Schulz et Zimmerman, 1995).

Un impor  tant Fonds pour le déve  lop  pe  ment des jeunes enfants a été créé 
vingt ans plus tard, pour répondre à cette demande. Ce fonds est dédié au sou -
tien d’actions éma  nant des commu  nau  tés locales mobi  li  sées dans la créa  tion 
d’envi  ron  ne  ments bien  veillants à l’égard des enfants vul  né  rables. En d’autres 
mots, il s’agit d’un fonds de 400 mil  lions de dol  lars dédié à l’enga  ge  ment 
civique auprès de nos jeunes enfants.

La créa  tion du fonds fait suite à une période de recherche- action par  ti -
cipative longue de dix ans menée par un groupe de psy  cho  logues commu -
nau  taires durant laquelle des pro  jets pilotes de types quasi expé  ri  men  taux, 
connus sous le vocable de 1,2,3 Go ! ont fait la démons  tra  tion de la fai  sa  bi  lité 
d’une approche locale  d’empowerment. L’approche est exi  geante et repose 
à la fois sur l’enga  ge  ment civique des membres de la commu  nauté et des 
pro  fes  sion  nels qui déve  loppent un sen  ti  ment d’appar  te  nance aux commu  nau -
tés concer  nées. Cela demande tout à la fois du temps (mal  gré le sen  ti  ment 
d’urgence), un équi  libre entre le top- down et le bottom- up, une approche de 
co- apprentissage et de conscientisation, un va- et-vient pas tou  jours évident 
entre la recherche et l’action et une rigueur dans le suivi évaluatif de l’aven -
ture (Damant, Bouchard, Bordeleau, Bastien et Lessard, 1999).

On apprend l’enga  ge  ment civique ; il n’est pas ins  crit dans nos gènes. 
C’est vrai pour les enfants, les col  lé  giens et c’est aussi vrai pour les étu  diants 
en psy  cho  logie. Sauf de trop rares excep  tions, on peut aujourd’hui deve  nir 
psy  cho  logue et, mal  heu  reu  se  ment, demeu  rer tota  le  ment igno  rant des enjeux 
poli  tiques contem  po  rains, de leur évo  lu  tion his  to  rique, et notam  ment des par -
ti  cu  la  ri  tés de nos pro  grammes de redis  tri  bu  tion de la richesse.

De fait, on peut aussi deve  nir psy  cho  logue sans aucune idée de l’impor -
tance rela  tive du burnout, de la dépres  sion, des taux de vio  lence fami  liale, des 
taux de cri  mi  na  lité dans nos commu  nau  tés, de l’évo  lu  tion des dépen  dances 
aux drogues ou au jeu dans nos commu  nau  tés, des taux d’enfants mal pré -
parés à entre  prendre leur par  cours sco  laire, de la pré  va  lence des stress post-
 traumatiques.

On ne peut s’enga  ger civiquement, en tant que pro  fes  sion  nel de la santé 
men  tale, en igno  rant ces don  nées fon  da  men  tales qui témoignent de la nature, 
du fonc  tion  ne  ment et du dys  fonc  tion  ne  ment de nos ins  ti  tutions et de nos 
orga  ni  sa  tions col  lec  tives et en igno  rant les indi  ca  teurs de notre bon  heur ou de 
notre détresse col  lec  tive.

La psy  cho  logie, les psy  cho  logues ont beau  coup à contri  buer de leur propre 
enga  ge  ment civique à la construc  tion d’une société plus juste, plus saine, plus 
viable.

Les besoins sont grands et les occa  sions ne manquent pas. Les connais -
sances que nous avons des grands déter  mi  nants du bien- être et du déve  lop -
pe  ment humain non plus. Comme ne manquent pas éga  le  ment les don  nées 
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qui font la démons  tra  tion de l’impact de l’enga  ge  ment civique que ce soit 
sous la forme d’action locale ou de mou  ve  ments sociaux ou sous la forme 
d’une par  ti  cipation à des espaces de gou  ver  nance poli  tique for  melle. L’enga -
ge  ment civique, à cer  taines condi  tions, ren  force la citoyen  neté, contri  bue à 
des pra  tiques amé  lio  rées de la prise en charge citoyenne, pro  duit des états 
plus sen  sibles aux besoins de citoyens et plus rede  vables envers eux et crée 
des commu  nau  tés plus cohé  sives et inclu  sives (Gaventa et Barrett, 2010). Un 
choix s’impose : faire par  tie du pro  blème ou faire par  tie de la solu  tion.
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2 LE CADRE CONCEP  TUEL DE LA 
PSY  CHO  LOGIE COMMU  NAU  TAIRE1

 « Dans les pays démo  cra  tiques, la science de l’asso  cia  tion est la science- mère. 
Le pro  grès de toutes les autres dépend du pro  grès de celle- là » 

(A. DE TOCQUEVILLE, 1835).

La psy  cho  logie commu  nau  taire est une dis  ci  pline dont l’inté  rêt porte sur les 
actions « commu  nau  taires », leurs pro  ces  sus et leur implan  ta  tion. Repo  sant 
sur des valeurs autant que sur des modèles de recherche et d’action, elle déve -
loppe des para  digmes per  met  tant d’appré  hen  der l’indi  vidu dans son  envi -
ron  ne  ment, la commu  nauté de manière éco  lo  gique et la société de manière 
cri  tique (Saïas, 2009c).

Le carac  tère scien  ti  fi que de la psy  cho  logie commu  nau  taire est jeune et 
néces  site d’être affi rmé, afi n de cla  ri  fi er sa posi  tion par rap  port aux autres 
dis  ci  plines psy  cho  lo  giques. Science, la psy  cho  logie commu  nau  taire dis  pose 
ainsi d’un objet d’étude (les phé  no  mènes commu  nau  taires) et de méthodes (de 
recherche ou d’action) spé  ci  fi ques, qu’elle par  tage avec d’autres dis  ci  plines 
connexes (voir les cha  pitres de D. Jodelet, B. Goudet, G. Pégon, I. Marcoux 
et S. Austin). Son sta  tut épis  té  mo  lo  gique reste cepen  dant spé  ci  fi que, dans la 
mesure où les psy  cho  logues commu  nau  taires, agis  sant dans une perspec  tive 
de jus  tice sociale, font repo  ser leur praxis sur des valeurs et un enga  ge  ment 
per  son  nels.

Ayant émergé à dif  fé  rentes époques selon le contexte cultu  rel (Dugravier, 
Legge et Milli ex, 2009 ; Loreto Martinez, Jaramillo, Santelices et Krause, 
2009 ; Marcoux, Holly et Culley, 2009), sa pré  sence résulte tou  jours d’une 
moti  vation des psy  cho  logues à déve  lop  per des modèles de pra  tiques dépas  sant 
la contem  pla  tion ou le soin, et à s’inves  tir dans un pro  ces  sus équi taire pour 
les popu  la  tions les plus vul  né  rables. Ainsi, pour Burton et col  la  bo  ra  teurs, « la 

1. Par Thomas Saïas.
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14 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

psy  cho  logie commu  nau  taire offre un cadre per  met  tant d’agir auprès des indi -
vi  dus exclus, en agis  sant sur le déve  lop  pe  ment social et en met  tant l’accent 
sur les valeurs de l’inter  ven  tion commu  nau  taire, sur le tra  vail par  ti  cipatif et 
sur la créa  tion d’alliances. […] La psy  cho  logie commu  nau  taire consti  tue une 
manière de tra  vailler prag  ma  tique, qui n’est pas sou  mise à une quel  conque 
idéo  logie théo  rique » (Burton, Boyle, Harris, et Kagan, 2007).

La spé  ci  fi cité de la psy  cho  logie commu  nau  taire, comme dis  ci  pline psy -
cho  lo  gique, est de pro  mou  voir l’usage des modèles reconnus en psy  cho  logie 
dans l’étude des phé  no  mènes commu  nau  taires.

Que recouvre ce concept de « commu  nau  taire » ? L’Asso  cia  tion fran  çaise 
de psy  cho  logie commu  nau  taire a éla  boré, en 2011, une défi   ni  tion de réfé -
rence, s’appuyant sur les nom  breuses publi  ca  tions en pro  mo  tion de la santé, 
santé commu  nau  taire et tra  vail social. Le cadre concep  tuel ayant été retenu 
est de qua  li  fi er une action de « commu  nau  taire » si elle :

pro  meut la  −  jus  tice sociale ;

se fi xe comme objec  tif  −  l’empowerment d’une commu  nauté, d’indi  vi  dus ;

s’appuie sur la col  la  bo  ra  tion des per  sonnes concer  nées ; −

adopte une perspec  tive éco  lo  gique ; −
repose sur la  −  soli  da  rité et le prin  cipe de  subsidiarité.

Cette repré  sen  ta  tion de l’action commu  nau  taire déter  mine le champ 
d’action et de recherche des psy  cho  logues commu  nau  taires. Ces prin  cipes 
car  di  naux seront déve  lop  pés plus loin.

D’où vient la 1  psy  cho  logie commu  nau  taire ?

La compré  hen  sion du cou  rant commu  nau  taire en psy  cho  logie est indis  so -
ciable d’une mise en perspec  tive his  to  rique. On ne sau  rait expli  quer ce qu’est 
la psy  cho  logie commu  nau  taire sans connais  sance préa  lable des contextes 
cultu  rels, et de la culture col  lec  tive selon les époques. L’his  toire, la phi  lo -
sophie et la socio  logie sont ainsi une source de connais  sances natu  relle pour 
les psy  cho  logues commu  nau  taires. Au sens de Bronfenbrenner (voir plus 
bas), on s’ins  crit alors dans le chrono système et le macro système de la dis  ci -
pline. Le cha  pitre de D. Jodelet donne à cet égard un aper  çu remar  quable des 
ori  gines cultu  relles des psy  cho  logies commu  nau  taires. Sans cette connais -
sance et cet inté  rêt préa  lable pour l’his  toire de la struc  ture sociétale, il semble 
dif  fi   cile de comprendre l’émer  gence des trois « parents » de la psy  cho  logie 
commu  nau  taire et leur ins  crip  tion dans leur temps.
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LE CADRE CONCEP  TUEL DE LA PSY  CHO  LOGIE COMMU  NAU  TAIRE 15

La triple parenté de la psy  cho  logie commu  nau  taire1.1 

La psy  cho  logie commu  nau  taire en tant que dis  ci  pline auto  nome est née de 
manière paral  lèle aux États- Unis et en Europe, dans des contextes socio-
 culturels dif  fé  rents et expri  mant des besoins spé  ci  fi ques ; un ensemble de 
valeurs communes sous- tendaient l’ensemble de ces cou  rants nais  sants : lutte 
pour la  jus  tice sociale, contre la médi  ca  li  sa  tion de la  santé men  tale, pour la 
pro  mo  tion des  res  sources sociales et, du  déve  lop  pe  ment commu  nau  taire.

Trois dis  ci  plines l’ont cepen  dant pré  cé  dée et per  met  tront son ins  crip  tion 
spé  ci  fi que en tant que dis  ci  pline psy  cho  lo  gique : la santé commu  nau  taire, la 
psy  chia  trie commu  nau  taire et le tra  vail social.

La 1.1.1  santé commu  nau  taire

En Europe, les années 1945-1960 sont mar  quées par une culture de la santé 
orien  tée autour des État- providence. C’est le début des actions de santé 
publique. La mutua  lité consti  tue la pen  sée domi  nante et la ges  tion de la santé 
des indi  vi  dus et des commu  nau  tés est confi ée à l’État (Saïas, 2009c). En 
France, l’éga  lité d’accès à la santé fi gure dans la consti  tution de la IVè Répu -
blique du 26 octobre 1948 comme un élé  ment essen  tiel de l’orga  ni  sa  tion 
répu  bli  caine. La santé des citoyens est garan  tie et gérée par l’État. On se situe 
alors loin de la logique équi taire promue par le modèle commu  nau  taire.

Au même moment, outre- Atlantique, l’orga  ni  sa  tion de la prise en charge 
sani  taire et sociale est lais  sée à la charge des indi  vi  dus et des groupes. Libé -
rale, l’Amérique du Nord consi  dère l’inté  rêt des citoyens garanti, dans 
la mesure où l’État adopte une posi  tion non inter  ven  tion  niste. Ce modèle, 
cepen  dant, ne per  met  tra pas aux inéga  li  tés sociales de santé d’être pré  ve  nues. 
À la fi n des années 1950, le mou  ve  ment social domi  nant appe  lait à ren  for  cer 
les capa  ci  tés des mino  ri  tés et à pro  mou  voir la dignité de cha  cun. Ainsi, les 
mobi  li  sa  tions citoyennes des années 1960-1970 bou  le  versent l’ordre social. 
C’est le temps du mou  ve  ment pour les droits civiques, de libé  ra  tion fémi -
niste et paci  fi ste, contre la guerre du Vietnam. On découvre dans ces reven -
di  ca  tions mili  tantes les pré  mices du mou  ve  ment de démo  cra  tie par  ti  cipative, 
une volonté des citoyens d’être asso  cié à la vie poli  tique, de lut  ter pour for -
mer des contre- pouvoirs pro  mou  vant une plus grande équité, un respect des 
mino  ri  tés et de leurs droits. Dès la fi n des années 1960, les pre  mières études 
épidémiologiques sou  lignent les dis  pa  ri  tés des droits des citoyens et l’aug -
men  ta  tion des inéga  li  tés sociales de santé. Appa  raissent alors les pre  mières 
ini  tiatives locales, commu  nau  taires, des  ti  nées à four  nir des res  sources col  lec -
tives, mais plus spé  ci  fi ques aux besoins sani  taires et sociaux.

En France, l’orga  ni  sa  tion de santé publique a per  mis de retar  der de 20 ans 
la confron  ta  tion à cette réa  lité épidémiologique. C’est à par  tir des années 
1980 qu’on reconnaît que le prin  cipe d’éga  lité dans le domaine sani  taire 
demeure insuf  fi   sant et qu’il est néces  saire d’enga  ger une démarche de santé 
dite « commu  nau  taire », se carac  té  ri  sant par :
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16 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

une concep  tion glo  bale de la santé (et non seule  ment comme une absence  −
de mala  die) ;

la reconnais  sance d’une santé indi  vi  duelle conju  guée à une santé commu - −
nau  taire ;

l’effort fait pour que les popu  la  tions concer  nées puissent agir elles- mêmes  −
pour leur propre santé (notion de conscientisation, ou de par  ti  cipation 
commu  nau  taire, théo  ri  sée par le péda  gogue bré  si  lien Paolo Freire (1974) 
qui, avec le concept de « problématisation », a posé les pre  mières pierres 
de l’auto- gouvernance des commu  nau  tés sud- américaines) ;
un prin  cipe de subsidiarité (Althusius, 1603), c’est- à-dire que, par sou - −
cis d’assu  rer la réa  li  sa  tion et la péren  nité des actions enga  gées, on recher -
chera a) les niveaux de réponse les moins éla  bo  rés (cher  cher à densifi er 
le réseau d’aide entre voi  sins plu  tôt que d’employer des pro  fes  sion  nels 
médico- sociaux) et b) les « boucles les plus courtes » (i. e. la dis  tance la 
plus courte entre le niveau où se pose le pro  blème et le niveau sus  cep  tible 
d’y répondre), lorsque les res  sources locales s’y prêtent (Morel, 1998 ; 
Saïas, 2009b).

Pour l’Orga  ni  sa  tion mon  diale de la santé, la santé commu  nau  taire est 
un « pro  ces  sus par lequel les membres d’une col  lec  ti  vité, géo  gra  phique ou 
sociale, conscients de leur appar  te  nance à un même groupe, réfl é  chissent en 
commun sur les pro  blèmes de leur santé, expriment leurs besoins priori  taires 
et par  ti  cipent acti  ve  ment à la mise en place, au dérou  le  ment et à l’éva  lua  tion 
des acti  vi  tés les plus aptes à répondre à ces priori  tés » (OMS, 1986).

Le cha  pitre de Bernard Goudet illustre clai  re  ment les dif  fé  rentes portes 
d’entrée des actions actuel  le  ment menées dans le champ de la santé commu -
nau  taire.

La 1.1.2  psy  chia  trie commu  nau  taire

La psy  chia  trie commu  nau  taire est un cadre d’exer  cice popu  laire, en France. 
Cou  rant de la psy  chia  trie apparu en France des années 1950 à 1970 sous 
l’impul  sion notam  ment de Lucien Bonnafé et du « groupe de Sèvres » (Saïas, 
2009a), ce mou  ve  ment a œuvré pour la désinstitutionalisation des soins 
psy  chia  triques, en les trans  férant de l’hôpi  tal à la ville, avec un objec  tif de 
démédicalisation, et dans une logique huma  niste de res  tau  ra  tion des droits 
des indi  vi  dus souf  frant de troubles de santé men  tale. Le sec  teur psy  chia  trique 
tel que nous le connais  sons aujourd’hui est la prin  ci  pale pro  duc  tion de la 
psy  chia  trie commu  nau  taire. Porté de manière plus ou moins radi  cale par les 
psy  chiatres désaliénistes, ce mou  ve  ment de pro  mo  tion des droits des usa  gers 
de la psy  chia  trie a été d’impor  tance dans les années 1960 en Europe, por  tée 
par des psy  chiatres : Laing, Bonnafé, Basaglia ou des socio  logues et phi  lo -
sophes comme Goffman, Foucault ou Cas  tel. La lutte des pen  seurs de la psy -
chia  trie commu  nau  taire consis  tait alors à pro  mou  voir la désaliénisation de la 
psy  chia  trie, le pas  sage d’une logique hos  pi  ta  lière, vécue comme répres  sive à 
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LE CADRE CONCEP  TUEL DE LA PSY  CHO  LOGIE COMMU  NAU  TAIRE 17

une logique ter  ri  toriale et de santé, la lutte contre le stigma psy  chia  trique et la 
reconnais  sance des droits fon  da  men  taux des indi  vi  dus en souf  france. Et pour 
cela, déve  lop  per les struc  tures commu  nau  taires à même de por  ter cette ambi -
tion sociale de réha  bi  li  ta  tion des « fous ».

Encou  ra  gée par les ins  ti  tutions de santé publique, cette approche de la psy -
chia  trie, moins cen  trée sur les troubles et tour  née vers l’inclu  sion sociale, a 
fait l’objet de très nom  breuses recom  man  da  tions, notam  ment de la part de 
l’Orga  ni  sa  tion mon  diale de la santé (voir par exemple Daumerie et Caria, 
2009).

Le 1.1.3  tra  vail social

Le troi  sième « parent » de la psy  cho  logie commu  nau  taire est le tra  vail social. 
La France a for  te  ment sou  tenu, dans les années 1950 le tra  vail de l’Orga -
ni  sa  tion des Nations unies dans la mise en œuvre de nou  veaux champs 
d’exer  cice : le tra  vail social et le ser  vice social commu  nau  taire. For  ma  lisé 
dans l’immé  diat après- guerre, le tra  vail social fait rapi  de  ment preuve de ses 
limites en pei  nant à prendre en compte les dyna  miques sociales et commu -
nau  taires. L’ONU rap  pelle donc que la santé dépend d’une inté  gra  tion har  mo -
nieuse dans un envi  ron  ne  ment social, et dans le respect de l’éga  lité d’accès 
aux droits des citoyens. En 1959, l’Orga  ni  sa  tion for  ma  lise les trois niveaux 
d’inter  ven  tion des tra  vailleurs sociaux : le case work, cen  tré sur l’indi  vidu, le 
social group work, qui cor  res  pond de près au tra  vail actuel des psy  cho  logues 
commu  nau  taires, et la community orga  ni  sa  tion, qui s’ins  crit davan  tage dans 
le champ poli  tique.

Le social group work est, pour l’ONU « une méthode uti  li  sant l’expé  rience 
du groupe pour favo  ri  ser l’évo  lu  tion de chaque indi  vidu et celle du groupe 
lui- même dans l’inté  rêt de la société tout entière » (De Robertis, Orsoni, Pas -
cal, et Romagnan, 2008).

L’objec  tif affi   ché par les Nations unies concer  nant le ser  vice social 
commu  nau  taire est d’agir pour le déve  lop  pe  ment commu  nau  taire, qu’elle 
défi   nit comme « l’ensemble des pro  cé  dés par les  quels les habi  tants d’un pays 
unissent leurs efforts à ceux des pou  voirs publics en vue d’amé  lio  rer la situa -
tion éco  no  mique, sociale et cultu  relle des col  lec  ti  vi  tés ». On note ici que pour 
la pre  mière fois, l’idée d’inves  tis  se  ment collaboratif et non seule  ment par  ti -
cipatif des citoyens est évo  quée, mar  quant une réelle rup  ture dans l’orga  ni  sa -
tion démo  cra  tique de la plu  part des pays occi  den  taux.

Aujourd’hui, le social group work est promu par les ins  ti  tuts de for  ma  tion 
en tra  vail social et le Conseil supé  rieur du tra  vail social (CSTS) sous le terme 
d’« inter  ven  tion sociale d’inté  rêt col  lec  tif » (ISIC). Implan  tée dans les for -
ma  tions de tra  vailleurs sociaux, l’ISIC ne s’est pas pour le moment ins  crite 
dans une perspec  tive de théo  ri  sa  tion ou de recherche. Bien qu’il existe depuis 
2008 en France un diplôme d’état d’ingé  nie  rie sociale (DEIS), la défi   ni  tion 
la plus cou  ram  ment accep  tée du tra  vail social est « un pro  ces  sus par lequel 
des pro  fes  sion  nels apportent aide et accom  pa  gne  ment aux per  sonnes en dif  fi  -
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18 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

cultés sociales » (De Montalembert, 2011). De l’« aide et accom  pa  gne  ment » 
indi  vi  duels, à la pro  mo  tion de la santé et l’empowerment col  lec  tif, c’est là, 
nous semble- t-il, la prin  ci  pale porte d’entrée pour les psy  cho  logues commu -
nau  taires, aujourd’hui en France.

L’héri  tage de la psy  cho  logie commu  nau  taire est riche de ses rap  ports avec 
la santé commu  nau  taire, la psy  chia  trie commu  nau  taire et le tra  vail social. Il 
per  met de situer la dis  ci  pline dans un cadre plus large que la réduc  tion qui en 
est par  fois faite : une dis  ci  pline psy  cho  lo  gique dont l’objet serait la pré  ca  rité 
et agis  sant auprès des indi  vi  dus vul  né  rables grâce à des pro  grammes d’édu -
ca  tion à la santé.

La psy  cho  logie commu  nau  taire contem  po  raine se situe dans le champ de 
la pro  mo  tion de la santé, « pro  ces  sus qui confère aux popu  la  tions les moyens 
d’assu  rer un plus grand contrôle sur leur propre santé, et d’amé  lio  rer celle-
 ci » (OMS, 1986). Ce terme de « pro  mo  tion de la santé », s’il est commu -
né  ment accepté par les psy  cho  logues commu  nau  taires est cepen  dant devenu 
poly  sé  mique, et son usage demeure à double tran  chant selon que l’on consi -
dère la santé comme un phé  no  mène indi  vi  duel ou sociétal.

Au cœur de la défi   ni  tion de la psy  cho  logie commu  nau  taire1.2 

Nous avons pré  cé  dem  ment pro  posé une « défi   ni  tion » des actions commu -
nau  taires, carac  té  ri  sées par : un objec  tif de jus  tice sociale, le recours à 
l’empowerment comme moda  lité et objec  tif d’inter  ven  tion, la co- construction 
et la col  la  bo  ra  tion des popu  la  tions concer  nées, l’approche éco  lo  gique et une 
pro  mo  tion de la soli  da  rité.

 1.2.1 Jus  tice sociale : le fi l rouge

Le terme de jus  tice sociale fait l’objet de repré  sen  ta  tions pro  téi  formes, 
à l’image de la notion de commu  nauté ou de celle d’empowerment. Il fait 
cepen  dant réfé  rence à un concept socio  lo  gique et poli  tique d’une impor  tance 
majeure. Cette notion peut être carac  té  ri  sée de consti  tutive de la psy  cho -
logie commu  nau  taire, lorsque, dans la seconde moi  tié du XXe siècle, les frag -
men  ta  tions indi  vi  duelles et sociales se sont fait les révé  la  teurs de l’échec du 
postmodernisme (Althusius, 1603 ; Ehrenberg, 1995 ; Lipovetsky et Charles, 
2004).

La jus  tice sociale est une construc  tion poli  tique (et morale) dont l’objet est 
la pro  mo  tion de l’équité entre les indi  vi  dus. Jus  tice sociale et équité sont ainsi 
deux prin  cipes car  di  naux de la psy  cho  logie commu  nau  taire inti  me  ment liés. 
Consi  dé  rant que la loi est essen  tiel  le  ment injuste « en rai  son de son carac  tère 
géné  ral », Aristote pro  pose de recou  rir au prin  cipe équi taire « cor  rec  tif de 
la jus  tice légale » (Aristote, s.d.). Il s’agit donc de repérer ce qui, dans notre 
société, fait défaut d’éga  lité (en termes de droits, de santé, d’inser  tion…) en 
rai  son d’une struc  tu  ra  tion sociale excluante ; et de créer ensuite des inéga  li -
tés, qui servent les plus désa  van  ta  gés. On se réfère pour cela à la théo  rie du 

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 32/233 



©
 D

un
od

 –
 L

a 
ph

ot
oc

op
ie

 n
on

 a
ut

or
is

ée
 e

st
 u

n 
dé

lit
.

LE CADRE CONCEP  TUEL DE LA PSY  CHO  LOGIE COMMU  NAU  TAIRE 19

phi  lo  sophe libé  ral J. Rawls (1971), qui théo  rise la jus  tice sociale grâce à deux 
prin  cipes cen  traux :

l’éga  lité légale : « Chaque per  sonne a droit à un sys  tème plei  ne  ment adé - −
quat de liber  tés de base égales pour tous, compa  tible avec un même sys -
tème de liberté pour tous » ;
le cor  rec  tif équi taire : « Les inéga  li  tés sociales et éco  no  miques doivent  −
satis  faire à deux condi  tions : elles doivent d’abord être atta  chées à des fonc -
tions et à des posi  tions ouvertes à tous, dans des condi  tions de juste éga  lité 
des chances, elles doivent pro  cu  rer le plus grand béné  fi ce aux membres les 
plus désa  van  ta  gés de la société » (Rawls, 1971).

La super  po  si  tion des prin  cipes éga  li  taire et équi taire est ainsi le cadre para -
dig  ma  tique de la jus  tice sociale. La culture fran  çaise a long  temps méconnu 
l’apport de la phi  lo  sophie libé  rale sociale (sou  vent amal  ga  mée avec le libé -
ralisme éco  no  mique) et l’héri  tage de Rawls per  met de res  taurer les liens 
entre éga  lité répu  bli  caine fon  da  men  tale, garan  tis  sant le socle commun de nos 
socié  tés, et néces  saire prise de conscience des inéga  li  tés sociales, qu’il faut 
pou  voir compen  ser par un pro  ces  sus équi taire, réa  liste et prag  ma  tique.

 1.2.2 Commu  nauté : la cible

Le concept de commu  nauté est jus  te  ment qua  li  fi é de « nébu  leux » par les 
socio  logues, tant son usage est répandu et ses accep  ta  tions diverses. Dès 
1955, Hillery dénom  brait quatre- vingt-quatorze défi   ni  tions et seize typo -
logies dif  fé  rentes du terme « commu  nauté » (Hillery, 1955). Les cha  pitres 
de C. Schrecker et D. Jodelet don  ne  ront au lec  teur une vision trans  ver  sale 
et argumentée des enjeux concep  tuels, mais aussi éthiques de l’inter  ven  tion 
auprès des commu  nau  tés. Notons cepen  dant que les psy  cho  logues commu -
nau  taires qua  li  fi ent de manière cou  rante la « commu  nauté » selon leur lieu 
d’inter  ven  tion :

les commu  nau  tés géo  gra  phiques, défi   nies par le lieu de vie des indi  vi  dus  −
(village, quar  tier…) ;

les commu  nau  tés admi  nis  tra  tives, (muni  ci  pa  lité, asso  cia  tion) ; −

les commu  nau  tés sociales, fon  dées sur les liens sociaux entre les indi  vi  dus  −
(rela  tions fami  liales, ami  cales, pro  fes  sion  nelles…) ;
les commu  nau  tés psy  cho  lo  giques, repo  sant sur le sen  ti  ment d’appar  te - −
nance commu  nau  taire, de commu  nauté de valeurs.

Cepen  dant, quelle que soit l’accep  ta  tion rete  nue par le pro  fes  sion  nel, une 
défi   ni  tion top- down ne sau  rait être suf  fi   sante, une commu  nauté n’exis  tant que 
lors  qu’elle est reconnue par les membres qui la composent (Gordon, 1987). 
Le sen  ti  ment d’appar  te  nance commu  nau  taire (McMillan et Chavis, 1986) 
consti  tue à cet égard une thé  ma  tique d’éva  lua  tion autant que d’inter  ven  tion 
pour les psy  cho  logues commu  nau  taires.
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20 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

Empowerment : le levier1.2.3 

La notion  d’empowerment est le point de jonc  tion de l’ensemble des psy -
cho  logues commu  nau  taires. Elle est aussi le centre de tous leurs désac  cords. 
Concept dépen  dant des contextes cultu  rels, il est uti  lisé dans dif  fé  rentes 
dis  ci  plines pour dési  gner des pro  ces  sus dis  sem  blables et par  fois oppo  sés. 
Il carac  té  rise lit  té  ra  le  ment l’acqui  si  tion du « pou  voir d’agir » (Le Bosse 
et Dufort, 2001). Cen  tré sur l’indi  vidu, il désigne la manière par laquelle 
le sujet va accroître ses habi  le  tés favo  ri  sant l’estime de soi, la confi ance 
en soi, l’ini  tiative et le contrôle (Rappaport, 1987). Ciblant les commu -
nau  tés, il carac  té  rise un pro  ces  sus pro  mou  vant le sen  ti  ment de compé  tence 
des membres de la commu  nauté, en favo  ri  sant le regrou  pe  ment, l’asso -
cia  tion, l’infor  ma  tion, la pro  duc  tion d’outils, de dyna  miques (Hawley et 
McWhriter, 1991). Ainsi, de l’édu  ca  tion à la santé, où l’empowerment sera 
un objec  tif d’infor  ma  tion mesu  rable en aug  men  ta  tion des connais  sances et 
des capa  ci  tés à se ser  vir de ces connais  sances, à la pro  mo  tion de la santé où 
l’empowerment consti  tuera, à l’ins  tar de la défi   ni  tion même de la pro  mo  tion 
de la santé, « un pro  ces  sus qui confère aux popu  la  tions les moyens d’assu  rer 
un plus grand contrôle sur leur propre santé et d’amé  lio  rer celle- ci » (OMS, 
1986), les accep  ta  tions sont diverses. Tous s’accordent sur l’idée de pro -
mo  tion d’un pou  voir, auprès d’indi  vi  dus en situa  tion de dés-empowerment. 
Mais les accep  ta  tions divergent donc sur la mise en œuvre, selon que ce 
pou  voir sera issu du monde des connais  sances (i. e. porté par des pro  fes -
sion  nels « sachants ») ou issu des res  sources mêmes des indi  vi  dus. Nous 
pro  po  sions de rap  pro  cher cette notion de pou  voir du concept aris  to  té  li  cien 
de δυναμις (dunamis, dynamis). La dunamis, pour Aristote, c’est ce qui est 
contenu en puis  sance dans toute matière. L’empowerment est donc le pro -
ces  sus qui mène de la puis  sance à l’actua  li  sa  tion. En fran  çais, la défi   ni  tion 
lit  té  rale de l’empowerment serait ainsi : « un pro  ces  sus d’aide (em-) à la 
réa  li  sa  tion (-ment) de ce qui est en puis  sance (-power-) chez un indi  vidu ou 
une commu  nauté » (Saïas, 2007). Le cha  pitre de M.-A. Vincent per  met de 
mieux cer  ner les enjeux actuels des pra  tiques commu  nau  taires repo  sant sur 
l’empowerment col  lec  tif.

 1.2.4 Éco  logie : le cadre

La for  mule C = ƒ (P, E) (le compor  te  ment est fonc  tion de l’inter  ac  tion entre 
la per  sonne et son envi  ron  ne  ment), pro  po  sée par Kurt Lewin en 1951, tra -
duit l’inté  rêt pré  coce porté par les psy  cho  logues à l’envi  ron  ne  ment social du 
sujet. Par la suite, Urie Bronfenbrenner, psy  cho  logue amé  ri  cain, a éla  boré le 
modèle dit éco  lo  gique (Bronfenbrenner, 1979, 2001), réfé  rence aujourd’hui 
trans  ver  sale dans le champ des sciences humaines, et cen  trale en psy  cho  logie 
commu  nau  taire. Selon le modèle éco  lo  gique, il convient de consi  dé  rer l’indi -
vidu non pas dans son envi  ron  ne  ment, mais dans ses envi  ron  ne  ments, aux 
carac  té  ris  tiques dis  tinctes selon leur degré de proxi  mité avec l’indi  vidu (de 
la sphère fami  liale à l’envi  ron  ne  ment sociétal et poli  tique). Nous n’évo  luons 
pas ni ne sommes affec  tés de la même manière par ces envi  ron  ne  ments, et il 
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est néces  saire de les dis  tin  guer, afi n de mieux repérer les res  sources, compé -
tences, ou pro  blé  ma  tiques, selon le contexte qui les génère.

Les dif  fé  rents envi  ron  ne  ments (« sys  tèmes ») pro  po  sés par Bronfenbrenner 
sont :

l’ontosystème, carac  té  ri  sant l’indi  vidu lui- même, avec ses carac  té  ris  tiques  −
géné  tiques, phy  siques, psy  cho  lo  giques ;

le micro système, qui consti  tue l’entité commu  nau  taire la plus proche de  −
l’indi  vidu, celle dans laquelle sa par  ti  cipation va de soi (famille, amis 
proches…) ;

le méso système, carac  té  ri  sant l’inter  ac  tion des dif  fé  rents micro systèmes ; −

l’exo système, dans lequel on trouve l’envi  ron  ne  ment plus large du sujet,  −
envi  ron  ne  ment cultu  rel, commu  nau  taire ou poli  tique, qui exerce une infl u -
ence sur ses compor  te  ments ;
le macro système, qui englobe les strates infé  rieures et consti  tue l’ensemble  −
des valeurs, des tra  di  tions et des croyances de la culture du sujet 
(Bronfenbrenner, 1979).

L’ensemble de ces sys  tèmes s’ins  crivent dans une tra  jec  toire de vie, his  to -
rique et cultu  relle que Bronfenbrenner appelle « chrono système ».

Sur cette base, trois prin  cipes émergent du modèle éco  lo  gique, au sens où 
il est uti  lisé en psy  cho  logie commu  nau  taire :

le déve  lop  pe  ment des indi  vi  dus et des commu  nau  tés est le pro  duit des  −
inter  ac  tions avec les envi  ron  ne  ments ;

l’indi  vidu (ou les commu  nau  tés) et leurs envi  ron  ne  ments inter agissent  −
de manière conti  nuelle, par un double pro  ces  sus bottom- up (le sujet agis -
sant sur son envi  ron  ne  ment) et top- down (l’envi  ron  ne  ment pro  dui  sant des 
effets sur le sujet). Ces inter  ac  tions génèrent une adap  ta  tion mutuelle du 
sujet et de ses envi  ron  ne  ments ;
le pro  duit de cette adap  ta  tion est un équi  libre, défi ni par le bien- être (Saïas,  −
2009a).

 1.2.5 Soli  da  rité et  subsidiarité : la géo  mé  trie

Le mou  ve  ment commu  nau  taire « sup  pose des struc  tures hori  zon  tales, inté -
grées au tissu social, dont le fonc  tion  ne  ment démo  cra  tique s’oppose aux 
struc  tures ver  ti  cales ou pyra  mi  dales d’une hié  rar  chie rigide et cen  tra  li  sée » 
(Cas  tel, 1981).

La psy  cho  logie commu  nau  taire se réfère poli  ti  que  ment au solidarisme 
(Bour  geois, 1896), géométriquement à la soli  da  rité hori  zon  tale (Cas  tel, 1981) 
et dyna  mi  que  ment au prin  cipe de subsidiarité (Althusius, 1603). Ces trois 
champs recouvrent le même cadre de pra  tique :
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c’est dans la commu  nauté et par les indi  vi  dus qui la composent qu’on par - −
vient à l’empowerment col  lec  tif ;

la soli  da  rité per  met de faire émer  ger les solu  tions aux pro  blèmes ren  contrés  −
par les membres de la commu  nauté ;
l’objet des psy  cho  logues commu  nau  taires est ainsi de créer les condi  tions  −
sociales suf  fi   santes pour qu’émerge la soli  da  rité, et non de créer eux-
 mêmes les solu  tions pour répondre aux besoins des commu  nau  tés.

Cette soli  da  rité doit être garan  tie par une dyna  mique de subsidiarité, c’est-
 à-dire qu’on par  ti  cipe à l’orga  ni  sa  tion sociale locale de telle manière que les 
commu  nau  tés soient auto  nomes par rap  port au pou  voir tech  no  cra  tique, en 
ce que les solu  tions à leurs pro  blèmes peuvent être trou  vées au sein de la 
commu  nauté elle- même.

La psy  cho  logie commu  nau  taire, si elle met la soli  da  rité au centre du pro -
ces  sus de jus  tice sociale se heurte à la limite propre à son carac  tère pro  fes -
sion  nel et dis  ci  pli  naire : comment faire de la psy  cho  logie commu  nau  taire, si, 
par défi   ni  tion, « faire » appelle une dyna  mique des  cen  dante, top- down, pro -
fes  sion  nelle ? Comment le pro  fes  sion  nel peut- il « faire », « ini  tier », « pro -
po  ser », sans ris  quer d’agir contre une dyna  mique d’empowerment ? Cette 
réfl exion éthique fon  da  men  tale pour les psy  cho  logues commu  nau  taires et qui 
a par  fois mené à l’iner  tie (comment « faire » sans « faire à la place ») doit 
faire l’objet de pré  cau  tions éthiques, que les psy  cho  logues commu  nau  taires 
adoptent via une pos  ture cri  tique.

Cri  tique : la cau  tion éthique1.2.6 

« Où qu’ils se trouvent, les psy  cho  logues commu  nau  taires mani  festent leur 
inté  rêt pour les causes sociales de ce qu’on appelle « pro  blèmes psy  cho  lo -
giques ». Ils mettent en évi  dence que la sub  jec  ti  vité est une res  source fon -
da  men  tale de l’orga  ni  sa  tion humaine. Ils s’efforcent de reconnaître aux 
citoyens une capa  cité d’auto- détermination, mais sou  lignent que cette auto-
 détermination est res treinte, mani  pu  lée, frus  trée par des forces de régu  la  tion 
sociale. Les psy  cho  logues commu  nau  taires mettent en avant leur scep  ti  cisme 
de l’exper  tise pro  fes  sion  nelle et agissent pour la reconnais  sance d’une exper -
tise des commu  nau  tés elles- mêmes […] J’ai affi rmé que selon moi, ce que 
j’appelle le « psy- complexe » (c’est- à-dire les théo  ries, pra  tiques et pro  ces  sus 
tech  niques de la psy  cho  logie) était de plus en plus impli  qué dans cette dégra  da -
tion et que, bien qu’adop  tant une rhé  to  rique de jus  tice sociale, empowerment, 
etc., la psy  cho  logie commu  nau  taire pou  vait être aussi pro  blé  ma  tique que 
n’importe quelle autre forme de psy  cho  logie » (Fryer, 2011).

La psy  cho  logie commu  nau  taire euro  péenne a été mar  quée de l’apport de la 
socio  logie struc  tu  ra  liste et post- structuraliste. Il est donc nor  mal que la ques -
tion du « pou  voir » comme objet socio  lo  gique soit au cœur de sa démarche. 
Mais au- delà de la recherche du trans  fert du pou  voir (empowerment) aux 
commu  nau  tés et à leurs membres, le psy  cho  logue commu  nau  taire exa -
mine éga  le  ment ses propres inter  ven  tions/actions/recherches à l’aide d’une 
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métho  do  logie auto- réfl exive, et s’inter  roge sur le propre impact alié  nant 
de sa volonté d’« aider », « faire avec », « sou  te  nir », etc. La psy  cho  logie 
commu  nau  taire se démarque ainsi du tra  vail social (« pro  ces  sus d’aide et 
d’accom  pa  gne  ment » (De Montalembert, 2011)), par cette dyna  mique mixte 
d’empowerment et d’auto- réfl exivité cri  tique.

Cette démarche cri  tique à l’encontre des sciences humaines de manière 
géné  rale est ainsi natu  relle et a même per  mis le déve  lop  pe  ment d’une psy  cho -
logie commu  nau  taire « cri  tique » et d’une psy  cho  logie cri  tique « radi  cale ». 
Ces dis  ci  plines pro  meuvent une réfl exion sur le sens de l’action psy  cho  lo -
gique et des sciences humaines en géné  ral, prô  nant la « dépsychologisation » 
des phé  no  mènes sociaux. Elles consti  tuent une branche « post- foucaldienne » 
de la psy  cho  logie commu  nau  taire.

Figures du psy  cho  logue commu  nau  taire2 

Pour Burton et coll. (2007), la psy  cho  logie commu  nau  taire est avant tout un 
« cadre » de pen  sée et d’exer  cice. Cette défi   ni  tion consiste à reconnaître une 
base commune à des actions dites « commu  nau  taires », repo  sant autant sur 
des valeurs que sur des pra  tiques enga  gées. Les notions car  di  nales que nous 
venons de détailler consti  tuent l’essence de ce « cadre ». Au- delà de ce cadre, 
il existe des pra  tiques pro  fes  sion  nelles propres et le déve  lop  pe  ment de la psy -
cho  logie commu  nau  taire dans le champ aca  dé  mique néces  site de consi  dé  rer 
ces pra  tiques dans le cadre d’une dis  ci  pline auto  nome, dis  po  sant d’un objet 
et de méthodes propres, déve  lop  pées sur la base d’un enga  ge  ment actif pour 
le chan  ge  ment social. Ainsi, sans frap  per d’ana  thème les théo  ries psy  cho  lo -
giques tra  di  tion  nelles, elle apporte une chance aux psy  cho  logues d’enri  chir 
leur pra  tique en modi  fi ant leurs lieux et leurs outils d’inter  ven  tion, en pre -
nant en compte le lien social, l’envi  ron  ne  ment de vie et les stress sociaux 
comme déter  mi  nants de la santé, en offrant au pro  fes  sion  nel de chan  ger de 
para  digme, en met  tant l’humain et ses envi  ron  ne  ments au centre de ses pra -
tiques et en reconnais  sant le néces  saire prin  cipe équi taire dans l’orga  ni  sa  tion 
sociale.

Pour Camil Bouchard, la dis  ci  pline adresse donc un ensemble d’objets :

« L’orga  ni  sa  tion commu  nau  taire, le déve  lop  pe  ment local, le déve  lop  pe  ment 
régio  nal, l’infl u  ence du voi  si  nage et des réseaux sociaux sur la vie et le déve -
lop  pe  ment des indi  vi  dus, les types de voi  si  nage et leur dyna  mique, les milieux 
de vie urbains, de ban  lieue et ruraux, la cohé  sion et le capi  tal social, la pau -
vreté, l’exclu  sion et la marginalisation, l’adap  ta  tion à de nou  veaux envi  ron -
ne  ments cultu  rels et géo  gra  phiques, la par  ti  cipation des citoyens à leur milieu 
de vie, les sen  ti  ments d’appar  te  nance à la commu  nauté, de contrôle et de 
pou  voir d’agir, la vie démo  cra  tique, le béné  vo  lat, le déve  lop  pe  ment social, 
la réso  lu  tion col  lec  tive des confl its, la rési  lience commu  nau  taire et l’urba -
nisme, l’inté  gra  tion des mino  ri  tés, l’inser  tion sociale des jeunes, la citoyen -
neté active et res  pon  sable, l’aide sociale, l’habi  ta  tion sociale, l’inté  gra  tion 
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sociale et commu  nau  taire des per  sonnes défi   cientes et des per  sonnes pré  sen -
tant un trouble men  tal, le sou  tien aux per  sonnes iti  né  rantes, la pré  ven  tion de la 
vio  lence dans les commu  nau  tés et les ins  ti  tutions, l’équité hommes- femmes, 
la dis  cri  mi  na  tion » (Bouchard, 2001).

Le tableau 2.1 ras  semble les types, formes et lieux d’inter  ven  tions du psy -
cho  logue commu  nau  taire tels qu’on peut les obser  ver aujourd’hui. Tour à 
tour acteur de ter  rain, ingénieur- conseil ou cher cheur, agis  sant auprès des 
indi  vi  dus, des groupes, des commu  nau  tés ou à un niveau poli  tique, le psy -
cho  logue commu  nau  taire éla  bore, met en œuvre ou modi  fi e ses pra  tiques à 
la lumière des cinq notions car  di  nales déve  lop  pées plus haut, et dans une 
approche cri  tique. Il reste dans les bornes défi   nies dans cette typo  logie. Au- 
delà de la consul  ta  tion commu  nau  taire, il y a le cura  tif, le soin psy  cho  lo  gique, 
qui ne relève pas de l’approche commu  nau  taire. En deçà de l’approche cri -
tique, il y a l’iner  tie et la contes  ta  tion sans objet.

Tableau 2.1
Lieux d’inter  ven  tions du psy  cho  logue commu  nau  taire

Niveau 
d’inter -
ven  tion

Type 
d’inter  ven  tion

Forme 
d’inter -
ven  tion*

Ter  rains 
d’inter  ven -

tion

Dis  ci  plines 
connexes

Prin  cipes 
car  di  naux

Indi  vi  dus

Consul  ta  tion 
commu  nau -

taire
A

Orga  nismes 
sani  taires

Ψ cli  nique

Épi  dé  mio -
logie

Ψ de la 
santé

Jus  tice sociale
Empowerment
Col  la  bo  ra  tion

Éco  logie
Soli  da  rité
Cri  tique

¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦

Réha  bi  li  ta  tion 
psy  cho  so  ciale

A

Pré  ven  tion 
indi  quée**

A, R

Groupes

Pré  ven  tion 
sélec  tive

A, R Milieu édu  ca  tif
Ins  ti  tutions
Struc  tures 

ter  ri  toriales
Asso  cia  tions
Ins  ti  tutions 

huma  ni  taires

Ψ de la 
santé

Ψ sys  té -
mique

Édu  ca  tion à la 
santé

A, R

Pro  gramme de 
santé commu -

nau  taire
A, C, R

Commu -
nau  tés

Déve  lop  pe -
ment social 

local
C, R

Struc  tures 
ter  ri  toriales 
poli  tiques, 

sani  taires ou 
sociales

Ψ sociale
Ψ de l’envi -
ron  ne  ment

Tra  vail 
social

Empowerment 
ins  ti  tution  nel

A, C, R Ins  ti  tutions
Ψ des 

orga  ni  sa -
tions

☞
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Niveau 
d’inter -
ven  tion

Type 
d’inter  ven  tion

Forme 
d’inter  ven -

tion*

Ter  rains 
d’inter  ven -

tion

Dis  ci -
plines 

connexes

Prin  cipes 
car  di  naux

Société

Pré  ven  tion uni -
ver  selle

A, C, R
Struc  tures 
gou  ver  ne -
men  tales

Santé 
publique

¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦
¦ 
¦
¦
¦
¦

Action poli  tique
Lobbying

A, C

Asso  cia -
tions d’usa -

gers
Struc  tures 
gou  ver  ne -
men  tales
Struc  ture 
de santé 
publique

Ψ poli -
tique

Cri  tique A -
Ψ cri  tique
Ψ radi  cale

* A = Action, C = Conseil, R = Recherche.
** On dis  tingue ici selon le modèle de Gordon (1987) : la pré  ven  tion « uni  ver  selle » 
(popu  la  tion géné  rale), « sélec  tive » (groupes/per  sonnes vul  né  rables) ou « indi  quée » 
(indi  vi  dus pré  sen  tant des fac  teurs de risque ou déjà en souf  france).

Il n’existe donc pas une psy  cho  logie commu  nau  taire, mais bien des psy -
cho  logies commu  nau  taires, que nous avons tâché de ras  sem  bler ici et de 
déve  lop  per dans cet ouvrage col  lec  tif. Il en existe d’autres, non connues de 
nous à ce jour et qui naî  tront et seront mode  lées par les macro systèmes et le 
chrono système qui les requer  ront. Elles se rat  ta  che  ront cepen  dant et enri -
chi  ront les valeurs et prin  cipes d’actions qui ont struc  turé la dis  ci  pline, des 
années 1960 à nos jours.

Conclu  sion

La psy  cho  logie commu  nau  taire est une dis  ci  pline dont le déve  lop  pe  ment 
en France est récent. L’expé  rience de nos col  lègues euro  péens et qué  bé  cois 
comme celle de nos col  lègues ayant exercé dans des contextes huma  ni  taires 
(voir le cha  pitre de G. Pégon) ont faci  lité sa dif  fu  sion et son ins  crip -
tion comme dis  ci  pline par  ti  cu  lière des sciences humaines. On reconnaît 
aujourd’hui l’impor  tance de l’enga  ge  ment social des acteurs de pro  mo  tion 
de la santé que sont les psy  cho  logues commu  nau  taires. On reconnaît éga  le -
ment la plus- value de la pen  sée commu  nau  taire dans le champ cli  nique et de 
la santé. De nom  breux cli  ni  ciens ont déve  loppé des pra  tiques repo  sant sur les 
valeurs commu  nau  taires et per  mettent aux ins  ti  tutions d’évo  luer. Alors qu’on 
réclame le déve  lop  pe  ment d’une ingé  nie  rie sociale, il semble que les compé -
tences d’action, de conseil et de recherche des psy  cho  logues commu  nau  taires 
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seront à même de combler ce vide pro  fes  sion  nel, de manière à pro  mou  voir 
l’exer  cice d’un tra  vail social repo  sant sur des pra  tiques rai  son  nées.

L’Asso  cia  tion fran  çaise de psy  cho  logie commu  nau  taire est ainsi née en 
2006 de la volonté de psy  cho  logues fran  çais dési  reux de sor  tir des cadres de 
l’action psy  cho  lo  gique tra  di  tion  nelle pour s’enga  ger socia  le  ment. Elle relaie 
désor  mais des pra  tiques orien  tées vers l’éla  bo  ra  tion de modèles propres à 
notre nou  velle dis  ci  pline, à la pro  mo  tion de la jus  tice sociale, et à l’émer -
gence d’une nou  velle géné  ra  tion de psy  cho  logues enga  gés, res  pon  sables et 
soli  daires.
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3 L’APPROCHE DE LA DIMEN  SION 
SOCIALE DANS LA PSY  CHO  LOGIE 
COMMU  NAU  TAIRE1

Consi  dé  rée aujourd’hui comme une dis  ci  pline auto  nome (Saïas, 2009), la 
psy  cho  logie commu  nau  taire pré  sente, de par son his  toire, ses prin  cipes et ses 
valeurs, une phy  sio  no  mie qui la place dans l’espace des sciences sociales, 
et la rap  proche de la psy  cho  logie sociale. Elle devrait dans l’ave  nir jouer un 
rôle impor  tant dans la ren  contre entre ces der  nières et la psy  cho  logie dont elle 
consti  tue une branche et dont plu  sieurs de ses modèles se réclament exclu -
si  ve  ment. Ce cha  pitre vise à pré  sen  ter l’ori  gi  na  lité de cette perspec  tive, à en 
mon  trer les poten  tia  li  tés pour peu que l’on reconnaisse l’impor  tance qu’y 
revêt le trai  te  ment la dimen  sion sociale. Après avoir consi  déré les cou  rants 
qui se sont déve  lop  pés dans ce champ, dans la seconde par  tie du XXe siècle, 
j’exa  mi  ne  rai suc  ces  si  ve  ment :

les valeurs, prin  cipes et modèles d’action qui leur sont communs ou spé - −
ci  fi ques ;

les ques  tions que sou  lève la notion de commu  nauté ; −
les aspects à prendre en compte pour inté  grer la  −  dimen  sion sociale dans les 
approches de la psy  cho  logie commu  nau  taire et leurs lieux d’obser  va  tion et 
d’appli  ca  tion.

Insis  ter sur la part qui revient au social dans ce nou  veau champ de réfl exion 
et d’inter  ven  tion peut paraître para  doxal ou super  fé  ta  toire pour deux rai  sons 
que j’indique rapi  de  ment avant de les déve  lop  per plus loin. Pre  mière  ment 
il y a le fait que, his  to  ri  que  ment, la psy  cho  logie commu  nau  taire est appa -
rue dans la conti  nuité de mou  ve  ments sociaux qui ont animé, à divers titres, 
la société civile (Sarason, 1976). Elle a ainsi revêtu d’emblée un carac  tère 

1. Par Denise Jodelet.
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28 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

de cri  tique contre un ordre social donné qu’il s’agisse de celui de cer  tains 
régimes poli  tiques, de celui des formes et idéo  logies de la moder  nité, de celui 
de l’ins  ti  tution psy  chia  trique et de la santé publique ou de celui de l’uni  vers 
de la recherche et de ses cou  rants domi  nants. Deuxiè  me  ment, il y a l’évi -
dence d’une pré  oc  cu  pa  tion sociale qui se mani  feste, dans la psy  cho  logie 
commu  nau  taire, à tra  vers le choix de ses objets et de ses pra  tiques visant au 
chan  ge  ment indi  vi  duel et social, comme à tra  vers celui de ses valeurs et ses 
prin  cipes. Cepen  dant un point reste à cla  ri  fi er : celui de savoir de quel social 
on parle. La ques  tion posée ici ren  voie aux espaces maté  riels (ter  ri  toires, 
agen  ce  ments ins  ti  tution  nels, settings) et sym  bo  liques (champs rela  tion  nels, 
contextes socio  cultu  rels consti  tuant l’espace men  tal des groupes et indi  vi  dus, 
espace thé  ra  peu  tique) où l’on peut repérer une dimen  sion sociale. La prise en 
compte de ces dif  fé  rents espaces devrait per  mettre d’affi   ner les ana  lyses por -
tant sur les contextes et les formes de l’action commu  nau  taire. La cla  ri  fi   ca -
tion du sta  tut reconnu à la dimen  sion sociale devrait contri  buer à un pro  grès 
théo  rique de cette dis  ci  pline.

L’exa  men que je me pro  pose de mener s’appuie sur mon appar  te  nance à 
la  psy  cho  logie sociale et sur la petite expé  rience que j’ai pu acqué  rir par mes 
contacts scien  ti  fi ques et mes propres tra  vaux. En effet, sans être à prop  re  ment 
par  ler spé  cia  liste de la psy  cho  logie commu  nau  taire, je n’y suis pas non plus 
complè  te  ment étran  gère, ayant mené une recherche sur les repré  sen  ta  tions de 
la folie dans une commu  nauté rurale (Jodelet, 1989) et ren  contré nombre de 
psy  cho  logues commu  nau  taires venus eux- mêmes de la psy  cho  logie sociale, 
à l’occa  sion de séjours dans divers pays d’Amérique Latine. Ces cher cheurs 
m’ont fait décou  vrir cer  taines des perspec  tives de la psy  cho  logie commu -
nau  taire. Ils m’ont per  mis aussi de me fami  lia  ri  ser avec les pro  duc  tions des 
tenants de la psy  cho  logie de la libé  ra  tion, comme c’est le cas pour bien des 
spé  cia  listes en psy  cho  logie commu  nau  taire.

Et c’est pré  ci  sé  ment cette expé  rience qui m’a donné une vision « poli -
tique », et donc très cen  trée sur les dimen  sions sociales, de ce que pou  vait 
être la psy  cho  logie commu  nau  taire dont la tra  di  tion reste vivace en Amérique 
Latine et trouve aujourd’hui un écho qui se géné  ra  lise avec les cou  rants cri -
tiques de la psy  cho  logie dans les pays anglo  phones et euro  péens. Mais je 
res  tais dans une rela  tive igno  rance de l’his  toire et de l’état du champ de la 
psy  cho  logie commu  nau  taire, telle qu’elle s’est déve  lop  pée en Amérique du 
Nord et en Europe. C’est grâce à la lec  ture de textes s’y rap  por  tant (Rappaport 
et Seidman, 2000 ; Reich et al., 2007 ; Marcoux et al., 2008) que j’ai pu 
mesu  rer le rôle qu’avait joué, pour le déve  lop  pe  ment de cette nou  velle dis  ci -
pline, le cou  rant de désinstitutionalisation dans le sec  teur de la santé men  tale 
et décou  vrir que les pra  tiques de pré  ven  tion et pro  mo  tion de la santé en ont 
consti  tué, dans cer  tains pays, l’ori  gine et le moteur.
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 Aper  çu sur l’his  toire et les cou  rants 1 
de la psy  cho  logie commu  nau  taire

Mais cette lec  ture montre aussi, comme le sou  lignent cer  tains auteurs (Fryer 
et Laing, 2010), qu’il existe une diver  sité de concep  tions et de pra  tiques don -
nant lieu à dif  fé  rentes psy  cho  logies commu  nau  taires, tri  bu  taires des époques, 
des régions où elles ont été éla  bo  rées. Le par  cours de cette his  toire va per -
mettre de mettre en évi  dence, d’une part les élé  ments qui dis  tinguent ces 
dif  fé  rentes concep  tions et pra  tiques et, d’autre part, ceux qui les ras  semblent, 
sous l’égide de valeurs et de prin  cipes communs. Un tel par  cours peut être 
utile comme contri  bu  tion à une uni  fi   ca  tion du champ. Uni  fi   ca  tion que vient 
fon  der le carac  tère intrin  sè  que  ment social des valeurs, perspec  tives et moda -
li  tés d’action qui sous- tendent les démarches de la psy  cho  logie commu  nau -
taire.

Parmi les cou  rants qui se sont déga  gés his  to  ri  que  ment dans la psy  cho  logie 
commu  nau  taire, le plus ancien est sans doute le cou  rant dit «  d’édu  ca  tion 
popu  laire » et de «  psy  cho  logie de la libé  ra  tion ». Né en Amérique Latine 
où il se trouve, encore aujourd’hui, par  ti  cu  liè  re  ment repré  senté (Fals Borda, 
1982 ; Freire, 1974 ; Martin Baro, 1998), il appa  raît aujourd’hui comme une 
source d’ins  pi  ra  tion impor  tante de la psy  cho  logie cri  tique (Prilleltensky et 
Nelson, 2002). Cette perspec  tive vise la défense des popu  la  tions défa  vo  ri -
sées, la recherche de leur conscientisation et l’orga  ni  sa  tion, le sou  tien, des 
mou  ve  ments sociaux. C’est d’elle que découlent les prin  cipes fon  da  men  taux 
de l’action commu  nau  taire. À ce titre, elle mérite d’être mieux docu  men  tée 
qu’elle ne l’est dans les ouvrages amé  ri  cains ou euro  péens.

Il est inté  res  sant de ce point de vue de voir comment, dans un pays comme 
le Bré  sil qui fut l’un des ini  tia  teurs de ce cou  rant de pen  sée, ont évo  lué les 
concep  tions de l’inter  ven  tion au sein des commu  nau  tés. Cette inter  ven  tion a 
concerné dès le départ les psy  cho  logues sociaux dont la pra  tique s’est trans -
for  mée à tra  vers le temps. De Freitas (1996) repère ainsi plu  sieurs phases 
étroi  te  ment liées à l’his  toire poli  tique de la seconde moi  tié du XXe siècle, 
ame  nant à dis  tin  guer entre la psy  cho  logie « des » commu  nau  tés, le tra  vail 
« dans » les commu  nau  tés, et enfi n la psy  cho  logie commu  nau  taire.

Il y avait eu jus  qu’aux années soixante des inter  ven  tions pré  sen  tant un 
carac  tère pater  na  liste pour per  mettre l’adap  ta  tion « des » commu  nau  tés, 
prises comme objet d’assis  tance, aux chan  ge  ments induits par l’intro  duc  tion 
d’un mode indus  triel de pro  duc  tion agri  cole. À par  tir du milieu des années 
soixante, on constate une ren  contre entre trois mou  ve  ments : l’expres  sion 
popu  laire d’un dés  ir de par  ti  cipation à la vie de la société civile, la cri  tique 
du tra  vail des cher cheurs en sciences humaines que l’on esti  mait enfer  més 
dans leur « tour d’ivoire » aca  dé  mique et les orien  ta  tions péda  go  giques ins -
pi  rées par P. Freire. Ce qui a conduit les psy  cho  logues sociaux à inter  ve  nir 
« dans » les commu  nau  tés, de manière volon  taire, béné  vole et sou  vent clan -
des  tine, en se met  tant au ser  vice des popu  la  tions défa  vo  ri  sées pour les aider 
à s’orga  ni  ser et reven  di  quer l’amé  lio  ra  tion de leurs condi  tions de vie. Dans 
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les années soixante- dix, les psy  cho  logues sociaux veulent sor  tir leur dis  ci -
pline de son éli  tisme, s’enga  ger dans la vie des sec  teurs popu  laires, divul  guer 
les pro  blèmes vécus par la popu  la  tion, deve  nir les ani  ma  teurs des débats sur 
des thèmes essen  tiels à son exis  tence en matière de santé, d’édu  ca  tion et de 
culture. Avec la chute de la dic  ta  ture, leur tra  vail cesse d’être clan  des  tin et 
conduit, dans les années quatre- vingt, à s’inter  ro  ger sur les aspects théo  riques 
et métho  do  lo  giques de la pra  tique « dans » les commu  nau  tés.

Cela abou  tira, dans les années quatre- vingt-dix à l’éta  blis  se  ment d’une 
 psy  cho  logie sociale commu  nau  taire qui cor  res  pond à une vision de l’acteur 
social comme mar  qué par son ins  crip  tion socio- historique et agent actif dans 
la construc  tion des concep  tions qu’il a de lui- même, des autres et de son 
contexte de vie. S’ins  pi  rant des cadres théo  riques four  nis par la psy  cho -
logie sociale, cette psy  cho  logie commu  nau  taire pri  vi  lé  gie le tra  vail avec les 
groupes, la for  ma  tion d’une conscience cri  tique, l’éta  blis  se  ment d’une iden -
tité sociale et indi  vi  duelle orien  tée par des prin  cipes éthiques et huma  nistes. 
Une telle perspec  tive, lar  ge  ment reprise dans les pays d’Amérique Latine 
(Montero, 2000), entend s’écar  ter des pra  tiques d’assis  tance qui, selon ses 
par  ti  sans, conti  nue  raient à être déve  lop  pées dans les modèles domi  nant aux 
États- Unis.

Paral  lè  le  ment à ce mou  ve  ment, l’Europe et l’Amérique du Nord ont vu 
se déve  lop  per trois orien  ta  tions qui sont à la base de la psy  cho  logie commu -
nau  taire actuelle et en ani  ment les démarches. Aux États- Unis, la confé  rence 
inau  gu  rale de la psy  cho  logie commu  nau  taire qui s’est tenue à Swampscott, en 
1965, défi   nit un nou  veau rôle pour le psy  cho  logue qui doit dépas  ser le niveau 
indi  vi  duel d’ana  lyse et d’inter  ven  tion et prendre en compte les dimen  sions 
éco  lo  gique, cultu  relle et sociale, en vue de pro  mou  voir, par des méthodes 
par  ti  cipatives non conven  tion  nelles, un meilleur état de santé et de bien- être 
social (Kelly, 2001). À cette lignée fait écho au cou  rant dit de «  santé men -
tale » qui est apparu à la suite de la contes  ta  tion des poli  tiques ins  ti  tution -
nelles de trai  te  ment des per  sonnes atteintes de troubles psy  chiques et grâce à 
l’impul  sion don  née, dans les années soixante, par le psy  chiatre ita  lien Franco 
Basaglia. Cen  tré sur la libé  ra  tion du sta  tut asi  laire et la réha  bi  li  ta  tion sociale 
des usa  gers, il a créé des struc  tures d’inclu  sion et de sou  tien dans la cité qui 
sup  posent de la part des inter  ve  nants une orga  ni  sa  tion en réseaux et de la part 
des milieux d’accueil une accep  ta  tion de ces struc  tures et de leurs béné  fi  -
ciaires comme une par  ti  cipation à leur inté  gra  tion sociale (Daumerie et Caria, 
2009).

Vint ensuite le cou  rant cen  tré sur les poli  tiques de pré  ven  tion et  pro  mo  tion 
de la santé, impli  quant des modes d’infor  ma  tion et de prise en charge dis  tincts 
de ceux de la santé publique. Ce cou  rant réfute éga  le  ment les concep  tions 
pure  ment bio  mé  di  cales cen  trées sur l’étio  logie mor  bide et la gué  ri  son des 
mala  dies, dans l’igno  rance des fac  teurs psy  cho  lo  giques et sociaux sus  cep -
tibles d’inter  ve  nir dans l’évo  lu  tion des patho  logies. Ces cou  rants sont assor  tis 
d’une oppo  si  tion aux concep  tions indi  vi  dua  listes de la cli  nique thé  ra  peu  tique. 
Ils pré  co  nisent de situer l’indi  vidu dans son contexte, de par  tir de son expé -
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rience vécue consi  dé  rée tout à la fois comme témoi  gnage de vul  né  ra  bi  lité et 
res  source poten  tielle pour l’action commu  nau  taire, évi  tant ainsi de tom  ber 
dans le réduc  tion  nisme psy  cho  lo  gique. La notion de  setting per  met d’ajus -
ter les inter  ven  tions d’aide aux situa  tions sociales locales dans les  quelles se 
trouvent les membres des commu  nau  tés.

Enfi n plus récem  ment un cou  rant cri  tique s’est déve  loppé en psy  cho  logie, 
don  nant suite, dès la fi n des années soixante, à l’expres  sion de dif  fé  rences 
phi  lo  sophiques, poli  tiques et pra  tiques entre la psy  cho  logie commu  nau  taire 
et les orien  ta  tions clas  siques de la psy  cho  logie. Ce cou  rant prône le recours 
à la perspec  tive commu  nau  taire pour contester les para  digmes domi  nants 
ou répondre aux menaces sociales liées à la moder  nité, au libé  ralisme et à 
la globalisation. Il va de soi qu’à ces dif  fé  rents cou  rants qui dif  fèrent par 
les cibles de l’obser  va  tion et de l’inter  ven  tion (indi  vidu en contexte, groupe 
social, ensemble consti  tué en col  lec  tif ter  ri  torial ou cultu  rel) vont cor  res  pondre 
des objec  tifs et des prin  cipes d’action qui ne se recouvrent pas complè  te  ment, 
même s’ils adhèrent à des valeurs communes.

 Valeurs et prin  cipes d’action défen  dus 2 
en psy  cho  logie commu  nau  taire

Mal  gré leur diver  sité, ces cou  rants peuvent se récla  mer d’une même perspec -
tive et d’une même dis  ci  pline, voire d’un même « esprit » comme le défend 
l’un des pion  niers de la psy  cho  logie commu  nau  taire (Kelly, op. cit.), en rai  son 
de leur adhé  sion à un cer  tain nombre de valeurs et de prin  cipes par  ta  gés et à 
des perspec  tives métho  do  lo  giques qui orientent les pra  tiques d’inter  ven  tion. 
Parmi les valeurs autour des  quelles ces cou  rants se ras  semblent cer  taines sont 
communes à tous, d’autres relèvent plus spé  ci  fi   que  ment des dif  fé  rents objets 
et pra  tiques d’inter  ven  tion.

Au rang des valeurs communes que per  met de déga  ger la lec  ture des dif -
fé  rents textes, fi gurent d’abord celles qui ont un carac  tère uni  ver  sel. Quatre 
types de valeur sont mis en jeu par tous les tenants de la psy  cho  logie commu -
nau  taire : 1) la défense des droits et inté  rêts des  indi  vi  dus et des commu  nau  tés 
et de la condam  na  tion de toute forme d’oppres  sion et d’exclu  sion sociale ; 
2) la  jus  tice qui ren  voie à la dis  tri  bu  tion équi  table des res  sources dans la 
société ; 3) la  soli  da  rité qui tra  duit la pré  oc  cu  pa  tion pour autrui et le bien 
commun et s’affi rme par  ti  cu  liè  re  ment à l’égard des per  sonnes et des groupes 
oppri  més et dis  cri  mi  nés ; 4)  l’autonomisation, la libé  ra  tion et l’éman  ci  pa  tion 
de ces per  sonnes et ces groupes.

Des valeurs complé  men  taires sont éga  le  ment par  ta  gées par tous. Elles 
concernent la pra  tique de l’inter  ven  tion qui doit res  pec  ter la confi   den  tia  lité 
des rela  tions, assu  rer la confi ance, la sécu  rité et le sou  tien des per  sonnes 
aux  quelles on s’adresse. À cela s’ajoutent des valeurs spé  ci  fi ques à cer  tains 
cou  rants. Pour ne don  ner que quelques exemples, le cou  rant d’édu  ca  tion 
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popu  laire condam  nant l’éli  tisme des psy  cho  logues uni  ver  si  taires appe  lait à 
se mettre au ser  vice du peuple. Le cou  rant de pré  ven  tion et pro  mo  tion de la 
santé recherche l’élé  va  tion du bien- être social, l’amé  lio  ra  tion du sys  tème de 
soins, la loca  li  sa  tion de la mala  die dans l’envi  ron  ne  ment et non dans le sujet. 
Le cou  rant de santé men  tale conteste l’oppres  sion interne et externe des usa -
gers des ins  ti  tutions psy  chia  triques. Le cou  rant cri  tique insiste sur la légi  ti -
mité des demandes de savoir, du déve  lop  pe  ment de la réfl exi  vité sociale, et 
se réclame d’une idéo  logie pro  gres  siste.

En étroite liai  son avec les valeurs reven  di  quées, dif  fé  rents prin  cipes et 
modèles d’action sont énon  cés. Au plan des prin  cipes, on prône :

l’accom  pa  gne  ment des groupes sociaux et de leurs membres dans leur  −
recherche de libé  ra  tion et de bien- être ;
le sou  tien des struc  tures commu  nau  taires ainsi que l’encou  ra  ge  ment de  −
la par  ti  cipation et de la col  la  bo  ra  tion au sein et entre les commu  nau  tés. 
L’aide à  l’empowerment indi  vi  duel et col  lec  tif et au déve  lop  pe  ment de la 
sub  jec  ti  vité et de la réfl exi  vité. La défense de la diver  sité humaine et cultu -
relle. La contri  bu  tion à la trans  for  ma  tion et au chan  ge  ment social. La lutte 
contre la dis  cri  mi  na  tion des per  sonnes défa  vo  ri  sée ou souf  frant de troubles 
psy  chiques.

Cor  res  pon  dant à ces prin  cipes, la psy  cho  logie commu  nau  taire pro  pose des 
modèles d’action orien  tés soit vers la col  lec  ti  vité soit vers l’indi  vidu. Cer -
tains cou  rants rejoignent la  psy  cho  logie de la libé  ra  tion. Il s’agit alors de 
comprendre et ana  ly  ser les pro  ces  sus par les  quels un ensemble social peut 
accé  der à la conscience de son iden  tité dans les condi  tions de sa vie quo  ti -
dienne. Cela sup  pose que le cher cheur ou l’inter  ve  nant adopte les pos  tures 
sui  vantes : pré  ser  ver la dyna  mique exis  ten  tielle des rela  tions éta  blies au sein 
du groupe ; évi  ter toute dis  tor  sion ou toute décontextualisation par rap  port 
à ce qui consti  tue la réa  lité de la vie du groupe ; s’adres  ser aux membres de 
la commu  nauté en leur offrant la garan  tie qu’ils par  ti  cipent à leur deve  nir en 
pro  duc  teurs de connais  sances et d’alter  na  tive pour leur propre his  toire quo -
ti  dienne. Il en résulte une forme de tra  vail col  lec  tif, menée en col  la  bo  ra  tion 
avec les groupes, orien  tée vers l’iden  ti  fi   cation des besoins et des demandes 
par  ta  gées dans la col  lec  ti  vité. Avec pour consé  quence que le cher cheur ou 
l’inter  ve  nant ana  lyse, révise et ajuste ses connais  sances de façon conti  nue en 
fonc  tion de la dyna  mique de la  vie commu  nau  taire ; qu’il accepte les pos  si -
bi  li  tés de modi  fi   ca  tion de son actuation ; qu’il remette en cause la vali  dité de 
son tra  vail et le sou  mette à l’éva  lua  tion du groupe.

Cette concep  tion de l’acti  vité du cher cheur ou de l’inter  ve  nant se retrouve 
en fait dans tous les cas de fi gure qu’il soit socio  logue, psy  cho  logue, pro  fes -
sion  nel de la santé, tra  vailleur, social, simple volon  taire. Elle défi   nit pour lui 
un nou  veau sta  tut ou rôle. Il n’est plus un expert, seul détenteur du savoir en 
jeu. Il n’est pas l’unique auto  rité qui régit le chan  ge  ment. Son rôle est plu  tôt 
celui d’un cata  ly  seur, d’un facilitateur, trai  tant ses par  te  naires comme des 
acteurs libres qui dis  posent d’apti  tudes et de connais  sances de nature dif  fé -
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rente mais tout aussi rece  vables que les siennes. D’où l’impor  tance confé  rée 
au savoir local et sa valo  ri  sa  tion aux  quelles cor  res  pond une négo  cia  tion des 
savoirs et des pro  ces  sus de re signi  fi   ca  tion des expé  riences vécues.

Ces perspec  tives se retrouvent dans le cas de la santé commu  nau  taire qui 
prend en compte d’une part, l’acti  vité et la par  ti  cipation des usa  gers des sys -
tèmes de soin, d’autre part l’exis  tence d’une culture propre. Celle- ci est défi  -
nie par un cadre ter  ri  torial qui peut aller de la région à l’espace public du 
quar  tier ; un par  tage des mêmes condi  tions sociales d’exis  tence ; des rela  tions 
sociales d’inter  dé  pen  dance et de voi  si  nage ; un fond cultu  rel commun qui 
peut être soit pré  exis  tant dans le cas de regrou  pe  ments eth  niques, reli  gieux, 
régio  naux, soit nou  vel  le  ment consti  tué ou émergent en rai  son d’une commu -
nauté de sort comme dans le cas des situa  tions de pré  ca  rité, de clan  des  ti  nité, 
ou dans celui des per  sonnes sans papiers ou sans domi  cile fi xe, etc.

La  santé commu  nau  taire est aussi sous- tendue par des perspec  tives poli -
tiques. Elle vise d’une part à dépas  ser les limi  ta  tions impo  sées par le modèle 
bio- médical de la santé publique qui implique l’uni- sectorialité, l’indi  vi  dua -
lisme, la pri  va  tion de res  pon  sa  bi  lité des usa  gers, la ver  ti  ca  lité des pres  ta  tions 
sur un mode cen  tra  lisé et bureau  cra  tique. D’autre part à pro  mou  voir un sys -
tème ouvert, favo  ri  sant à tra  vers des pro  grammes d’édu  ca  tion, l’acqui  si  tion 
d’apti  tudes à une ges  tion auto  nome des soins. Cela entraîne un chan  ge  ment 
dans le sta  tut des pro  fes  sion  nels de santé qui jouèrent un rôle de pro  mo  tion, 
inci  ta  tion, cana  li  sa  tion des acti  vi  tés sani  taires, favo  ri  sant un nou  veau sta  tut 
de l’usa  ger qui devient co respon  sable et par  ti  cipe acti  ve  ment au sys  tème de 
soin.

À ces grandes orien  ta  tions éthiques, poli  tiques et pra  tiques ont cor  res -
pondu des cadres d’inter  pré  ta  tion des réa  li  tés visées par l’action et de leur 
contexte. Tous les cou  rants de la psy  cho  logie commu  nau  taire, pre  nant posi -
tion contre le carac  tère pure  ment indi  vi  dua  liste de la plu  part des approches 
cli  niques et des diag  nos  tics du mal- être social, pro  posent une vision holiste 
et sys  té  mique. Ils opèrent un dépla  ce  ment de res  pon  sa  bi  lité : l’impu  ta  tion 
aux indi  vi  dus de la res  pon  sa  bi  lité de leur situa  tion et de leurs troubles est 
rem  pla  cée par la reconnais  sance de leur vul  né  ra  bi  lité sociale. Ils pos  tulent 
l’inter  dé  pen  dance entre le milieu de vie et les états de mal- être social ou de 
mala  die cor  res  pon  dant à l’expé  rience vécue des indi  vi  dus. Il est à remar  quer 
que cette perspec  tive se rap  proche de celle de la psy  cho  logie de l’envi  ron  ne -
ment qui a émergé dans la même période que la psy  cho  logie commu  nau  taire 
et a insisté éga  le  ment sur la néces  sité de faire sor  tir la pra  tique psy  cho  lo -
gique du labo  ra  toire ou du cabi  net et sur la tran  sac  tion entre l’indi  vidu et son 
envi  ron  ne  ment. Cette perspec  tive éco  lo  gique reste cepen  dant silen  cieuse sur 
les aspects prop  re  ment sociaux affec  tant cette tran  sac  tion et carac  té  ri  sant les 
contextes dans les  quels elle se déroule. De sorte que si les valeurs, prin  cipes 
et modèles d’action montrent net  te  ment la nature sociale des pré  oc  cu  pa  tions 
de la psy  cho  logie commu  nau  taire, un fl ou demeure quant à l’inter  ven  tion de 
la dimen  sion sociale dans les pro  ces  sus ana  ly  sés.
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 La part du 3  social 
dans la psy  cho  logie commu  nau  taire

En effet, à consi  dé  rer les valeurs et prin  cipes qui pré  sident à l’action menée 
au sein des commu  nau  tés, il appa  raît clai  re  ment que l’on se réfère au champ 
social et aux rap  ports sociaux qui confi   gurent le jeu social et les actions qui y 
sont pos  sibles. Les situa  tions et les actions sociales sont régies par les normes 
et les posi  tions des acteurs qui sont ins  crites dans la struc  ture des rap  ports 
sociaux. Dans le cas de la psy  cho  logie commu  nau  taire, les rap  ports sociaux 
sont défi   nis soit en termes de rap  ports de pou  voir entre domi  nant et dominé 
au plan poli  tique ou pro  fes  sion  nel, soit en termes de rap  ports d’inclu  sion/
exclu  sion entre le même et le dif  fé  rent au plan de la vie sociale, soit en termes 
de confor  mité/déviance au plan des rôles et des normes.

Mais l’arti  cu  lation entre les contextes et les rap  ports sociaux reste peu 
explo  rée ou mal défi   nie. Ce fl ou peut être attri  bué au fait que cer  tains phé -
no  mènes ou pro  ces  sus sont trans  fé  rés entre les dif  fé  rents cou  rants de la psy -
cho  logie commu  nau  taire. Ainsi le concept  d’empowerment d’abord pensé 
dans le cadre col  lec  tif d’une réfl exion poli  tique et sociale, visant la conquête 
de l’auto  no  mie et la pro  mo  tion des commu  nau  tés oppri  mées est uti  lisé dans 
l’approche de phé  no  mènes psy  cho  lo  giques et indi  vi  duels liés à des états de 
mala  die ou de trouble psy  chique et à l’amé  lio  ra  tion du sta  tut des per  sonnes 
qui en souffrent. Il va prendre de ce fait des por  tées et des conno  ta  tions dif  fé -
rentes qui ne se recouvrent pas tou  jours.

Ce fl ou est aussi impu  table à la façon de concep  tua  li  ser la commu  nauté. 
Le manie  ment de la notion de commu  nauté, carac  té  ri  sée par le par  tage d’un 
bien maté  riel ou sym  bo  lique, d’une même ori  gine, d’une même his  toire, d’un 
sort commun ou d’une même acti  vité, est en effet très divers et a évo  lué 
dans le temps. En témoignent les commen  taires ins  pi  rés par les revues de la 
lit  té  ra  ture en psy  cho  logie commu  nau  taire qui sou  lignent les varia  tions his  to -
riques et les diver  gences d’inter  pré  ta  tion exis  tant dans ce champ. L’exa  men 
du contenu des recherches recou  rant à la notion de commu  nauté per  met de 
déga  ger deux grandes ten  dances, l’une empi  rique, l’autre théo  rique.

Dans cer  tains cas, on réfère à la notion de commu  nauté pour dési  gner des 
ensembles sociaux concrets sur les  quels portent l’obser  va  tion et l’inter  ven -
tion. Ces ensembles sont alors défi   nis soit par leurs pro  prié  tés ter  ri  toriales, 
comme le quar  tier, la favela, soit par le par  tage d’une même forme de vie, 
d’une même acti  vité ou d’une même culture, comme dans le cas de commu -
nau  tés pro  fes  sion  nelles ou indi  gènes, soit par des rela  tions de proxi  mité et 
de voi  si  nage qui contri  buent à for  ger, par les échanges un esprit col  lec  tif. Il 
peut s’agir aussi d’orga  ni  sa  tions à carac  tère ins  ti  tution  nel comme la famille, 
l’école, l’hôpi  tal. Il suf  fi t d’enre  gis  trer cette diver  sité concrète pour se rendre 
compte que la dimen  sion sociale peut jouer de façon dif  fé  rente. Ce constat 
réclame que l’on explore la liai  son entre les pro  ces  sus qui régissent les rela -
tions sociales et le contexte par  ti  cu  lier où elles s’éta  blissent. La réfé  rence 
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aux normes cultu  relles et sociales qui orga  nisent les tran  sac  tions au sein de la 
commu  nauté consi  dé  rée devient alors essen  tielle.

On peut aussi obser  ver, his  to  ri  que  ment, comment la commu  nauté reçoit 
un sta  tut d’opé  ra  teur idéo  lo  gique. Elle revêt alors un carac  tère uto  pique. 
Nisbet (1966) a ainsi mon  tré qu’il existe une cor  res  pon  dance entre les avan -
cées de l’indi  vi  dua  lisme et la revivis  cence des uto  pies commu  nau  taires, et 
vice- versa. La commu  nauté devient alors un espace de réfé  rence ren  voyant 
à des formes de socia  li  sa  tion pas  sées qui peuvent revê  tir un carac  tère néga  tif 
ou, au contraire, idéal. Ainsi à l’époque des Lumières où l’on prô  nait l’idée 
d’un contrat entre hommes libres et la lutte contre l’injus  tice et l’exploi  ta  tion, 
l’idée de commu  nauté fut reje  tée en rai  son de son asso  cia  tion avec le féo  da -
lisme et la civi  li  sa  tion médié  vale. Au XIXe siècle, on s’oppo  sait, au nom de la 
ratio  na  lité éco  no  mique et la réforme admi  nis  tra  tive, à des formes de vie fon -
dées sur la tra  di  tion. Dans le même temps, les tenants du conser  va  tisme social 
défen  daient le modèle commu  nau  taire que mena  çaient l’indi  vi  dua  lisme et le 
ratio  na  lisme. Dans la moder  nité récente, la commu  nauté est deve  nue objet 
de débats entre les par  ti  sans du  pro  grès social et les oppo  sants à la  moder  ni -
sa  tion. Dans la seconde moder  nité, les formes de vie commu  nau  taires sont 
aujourd’hui recher  chées en réponse aux éva  lua  tions néga  tives qu’ins  pirent les 
constats pes  si  mismes opé  rés sur l’évo  lu  tion du monde contem  po  rain. Cette 
perspec  tive a été cri  ti  quée comme une atti  tude de refuge confor  table mais 
illu  soire face aux bou  le  ver  se  ments engen  drés par la globalisation (Bauman, 
2001).

À côté des conte  nus concrets don  nés à la notion de commu  nauté, il se 
trouve des auteurs pour en faire un construit (construct) théo  rique qui répond 
à plu  sieurs objec  tifs (Jovchelovitch, 2007). Ce construct four  nit un cadre 
d’objec  ti  vation des rela  tions sociales. La  commu  nauté est alors consi  dé  rée 
comme un espace sym  bo  lique et maté  riel, à charge mémo  rielle, où se forgent 
l’iden  tité sociale et le sen  ti  ment d’appar  te  nance et où s’éla  borent les inter  ac -
tions posi  tives ou confl ic  tuelles avec les membres de son groupe et ceux des 
autres groupes. Dans ce cas, les rap  ports sociaux enga  gés sont situés au niveau 
des rela  tions inter  in  di  vi  duelles, intra et inter  groupes. Le construit théo  rique 
est aussi consi  déré comme favo  ri  sant une ana  lyse du lien entre l’indi  vidu et la 
société et consti  tuant une approche opti  male des phé  no  mènes psy  cho  so  ciaux. 
Sont par  ti  cu  liè  re  ment visés ceux qui ont trait à l’éla  bo  ra  tion des savoirs par 
l’échange dia  lo  gique dans l’espace public. Cette concep  tion per  met d’abor -
der le rôle des repré  sen  ta  tions sociales dans la dyna  mique sociale qui régit les 
rela  tions entre les membres d’un col  lec  tif social et entre dif  fé  rents col  lec  tifs.

Par- delà cette mul  ti  pli  cité de perspec  tives, on peut pen  ser que la ten  dance 
à trai  ter de la commu  nauté sans inté  grer à prop  re  ment par  ler ses dimen  sions 
sociales tient sans doute à ce que, depuis Tonnies (1922), l’idée de « commu -
nauté » (Gemeinschaft), a été oppo  sée à celle de « société » (Gesellschaft). 
La pre  mière, basée sur la « volonté orga  nique », est rap  por  tée à plu  sieurs 
fac  teurs : 1) l’atta  che  ment, l’affec  tion pour la famille (ren  voyant au lien du 
sang, à une his  toire, des lieux et des modes d’exis  tence communs) et pour le 
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voi  si  nage (ren  voyant aux liens d’ami  tié) ; 2) la tra  di  tion (cou  tumes locales et 
reli  gion) ; 3) une morale commune (ciment de l’union entre les membres de 
la commu  nauté). La seconde est basée sur une « volonté réfl é  chie » ins  pi  rée 
par les façons de pen  ser qui peuvent être diverses, confl ic  tuelles et concur -
ren  tielles et sont mar  quées, dans les socié  tés modernes, par l’indi  vi  dua  lisme. 
Cette oppo  si  tion a été reprise et commen  tée par de nom  breux pen  seurs des 
pays euro  péens et anglo- saxons.

Par ailleurs, si la notion de commu  nauté ou de commu  nau  taire est dif  fi  -
cile à appré  hen  der, c’est parce que, en réfé  rence à des ensembles concrets 
d’obser  va  tion ou d’inter  ven  tion, elle est située entre deux pôles dont l’un la 
dilue et l’autre la rigi  di  fi e. En effet, d’un côté, on entend sou  vent les cher-
cheurs dire : « Je vais dans la commu  nauté » pour dire sim  ple  ment : « Je vais 
sur le ter  rain, la rue, là où les gens vivent. » Il n’y a plus alors aucun carac -
tère dis  tinctif de ce qui fait la « commu  nauté » ou le « commu  nau  taire ». 
D’un autre côté, et c’est la rai  son de la réti  cence à recou  rir à l’appel  la  tion 
« psy  cho  logie commu  nau  taire » dans cer  tains pays euro  péens, on voit dans le 
phé  no  mène « commu  nauté » ou « commu  nau  taire », le signe d’un replie  ment 
sur des par  ti  cu  la  rismes eth  niques, cultu  rels ou reli  gieux qui isole de la col -
lec  ti  vité citoyenne et des valeurs uni  ver  selles, répu  bli  caines ou autres. Cette 
indexa  tion par  ti  cu  la  riste par  ti  cu  liè  re  ment combat  tue en France, avait déjà été 
stig  mati  sée par le socio  logue Simmel (2010) qui voyait dans les commu  nau -
tés un dan  ger empê  chant l’indi  vidu de rejoindre les valeurs de l’uni  ver  sa  lité.

Il n’empêche que ce terme reçoit aujourd’hui, dans les sciences humaines, 
un sens et un sta  tut posi  tif avec la reconnais  sance du multi cultu  ra  lisme et des 
reven  di  ca  tions identitaires assu  mées par des sujets libres de leur choix. On y 
repère l’émer  gence d’une nou  velle moder  nité où se dilue l’oppo  si  tion entre 
l’héri  tage des lumières et l’atta  che  ment aux tra  di  tions et où se conteste toute 
hégé  mo  nie natio  nale, cultu  relle, lin  guis  tique ou reli  gieuse (Wieviorka, 2008). 
La réha  bi  li  ta  tion de la notion de commu  nauté rend d’autant plus urgente la 
tâche d’en défi   nir les formes, les dimen  sions et les pro  prié  tés sociales.

Les lieux d’obser  va  tion de la 4  dimen  sion sociale

Sur la base des consi  dé  ra  tions pré  cé  dentes, il est pos  sible de réin  tro  duire la 
dimen  sion sociale en dis  tin  guant les dif  fé  rentes formes reconnues à la commu -
nauté. Pour se faire, il n’est pas inutile d’exa  mi  ner comment les dis  ci  plines 
qui uti  lisent la notion de commu  nauté la spé  ci  fi ent. En his  toire, on par  lera de 
commu  nauté pour des groupes qui se sont consti  tués dans le temps, dans un 
lieu donné, et par  tagent une même culture et une même langue. Cette perspec -
tive glo  bale trouve un écho dans les autres sciences humaines (socio  logie ou 
anthro  po  logie) quand celles- ci ren  voient à des grou  pe  ments de per  sonnes qui 
vivent et agissent dans un même espace, comme la famille, l’école, etc., ou à 
des ensembles par  ta  geant une même culture ou une même his  toire.
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La socio  logie ajoute des exten  sions qui sont per  ti  nentes pour notre pro  pos. 
D’une part, l’union autour de valeurs ou d’inté  rêts communs, comme c’est le 
cas pour les commu  nau  tés qui défendent des croyances (commu  nau  tés reli -
gieuses ou spi  ri  tuelles), une iden  tité ou des droits spé  ci  fi ques (mou  ve  ments 
de défense des iden  ti  tés de genre – commu  nau  tés homo  sexuelles, fémi  nisme 
– ou de condi  tion – grou  pe  ments d’usa  gers du sys  tème de santé men  tale). 
Enfi n de nou  velles concep  tua  li  sa  tions concernent les acti  vi  tés de recherche 
et d’inno  va  tion scien  ti  fi que et tech  nique, depuis les «  commu  nau  tés scien  ti -
fi ques », ana  ly  sées aujourd’hui en termes de réseaux d’acteurs (Latour, 1987) 
jus  qu’aux «  commu  nau  tés de savoir » (Dupouët et al., 2006) grou  pe  ments 
infor  mels autour d’une ques  tion, d’un objec  tif par  tagé, fon  dés sur le volon  ta -
riat et visant à créer et entre  te  nir des connais  sances dans les orga  ni  sa  tions ou 
au sein de réseaux vir  tuels. Ces commu  nau  tés dites aussi « de connais  sance » 
ou « cogni  tives » per  mettent d’échan  ger et trans  for  mer des savoir- faire, de 
rendre expli  cites des savoirs tacites de manière à les opérationnaliser pour 
répondre à des demandes par  ti  cu  lières. Ces rela  tions d’échange vont pro  gres -
si  ve  ment créer une « iden  tité » commune et se conso  li  der par la créa  tion de 
normes sociales par  ta  gées.

Il est aussi inté  res  sant de consi  dé  rer la façon dont la notion est défi   nie 
dans le droit civil ou admi  nis  tra  tif. On y entend une for  ma  tion dif  fé  rente de 
celle d’une « société » ou de d’une « asso  cia  tion » en ce qu’elle ne sup  pose 
pas que ses membres décident volon  tai  re  ment de leur impli  ca  tion ou de leur 
appar  te  nance au col  lec  tif (s’agis  sant par exemple de la dis  po  si  tion d’un patri -
moine commun). Au plan admi  nis  tra  tif, la notion de commu  nauté s’applique 
à l’asso  cia  tion de col  lec  ti  vi  tés défi   nies par leur ter  ri  toria  lité, de la ville à la 
nation.

En regard de ces dif  fé  rentes accep  tions, il est per  mis d’iso  ler les carac -
té  ris  tiques sociales qui peuvent jouer dans la dyna  mique commu  nau  taire et 
ser  vir de base à des inter  ven  tions ou au contraire y faire obs  tacle. Il sera 
utile, pour le mon  trer, de recou  rir au para  digme des quatre niveaux d’ana  lyse 
en psy  cho  logie sociale pro  posé par Doise (1982), à savoir le niveau indi  vi -
duel, inter  in  di  vi  duel, inter  groupe, cultu  rel et idéo  lo  gique. Ce para  digme peut 
être rap  pro  ché du modèle en strates pro  posé par Bronfenbrenner (1979) pour 
l’ana  lyse du contexte social duquel par  ti  cipe l’indi  vidu. Dis  tin  guant des envi -
ron  ne  ments plus ou moins proches du sujet, il donne lieu à la défi   ni  tion de 
contextes (onto, micro, meso et exo- systèmes) per  met  tant de dépas  ser l’écueil 
d’une concep  tion rédui  sant le sujet à un indi  vidu isolé.

Dans l’accep  tion his  to  rique, sociale et anthro  po  lo  gique, la dimen  sion 
sociale ren  voie à une soli  da  rité mémo  rielle et à l’adhé  sion à des modèles 
cultu  rels qui orientent les façons de dire, de faire et de pen  ser. Elle se rap  porte 
aux valeurs, normes, croyances, repré  sen  ta  tions et idéo  logies que les indi  vi -
dus endossent acti  ve  ment ou subissent pour orien  ter leurs compor  te  ments, 
déci  sions et prises de posi  tion en confor  mité avec leur groupe d’appar  te -
nance. À ce titre cette dimen  sion sociale inter  vient aussi bien au niveau sub -
jec  tif chez les indi  vi  dus insé  rés dans un col  lec  tif qu’au niveau de ce col  lec  tif. 
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Quand on s’adres  sera à des ensembles défi   nis par une his  toire et une culture 
par  ta  gées, on pren  dra en consi  dé  ra  tion les modèles de rela  tions, de conduite 
et de pen  sée qu’elle comporte. Il en résulte pour l’inter  ven  tion, la néces  sité de 
res  pec  ter ce capi  tal cultu  rel et his  to  rique, d’en tirer parti pour aider un déve -
lop  pe  ment commu  nau  taire auto  nome. Mais cela implique aussi le risque, en 
cas de recherche d’un chan  ge  ment per  son  nel ou col  lec  tif, de heur  ter le fond 
cultu  rel par  tagé et d’entraî  ner des confl its avec les acteurs sociaux, comme 
j’en ai donné un exemple à pro  pos des inter  ven  tions auprès de commu  nau  tés 
indi  gènes au Mexique (Jodelet, 2006).

Quand ce terme de commu  nauté s’applique à des ensembles comme la 
famille, l’école, l’hôpi  tal, etc., on se trouve en pré  sence de ce que les socio -
logues appellent des « agences de la société ». C’est- à-dire des orga  ni  sa  tions 
fonc  tion  nant de manière régu  lière, selon des normes qui assurent de façon 
impli  cite ou expli  cite ce fonc  tion  ne  ment et la dis  tri  bu  tion des rôles impar  tis à 
leurs membres. L’ana  lyse commu  nau  taire peut alors s’appa  ren  ter à l’ana  lyse 
ins  ti  tution  nelle per  met  tant de déga  ger les réper  toires et les codes qui sont en 
vigueur dans un champ social donné. Cette optique, située au niveau inter  in -
di  vi  duel et intra groupe, tient compte de la confi   gu  ra  tion des rap  ports sociaux 
qui struc  turent les inter  ac  tions sociales au sein de ces orga  ni  sa  tions. Quand 
on se cen  trera sur des contextes met  tant en jeu des rela  tions de pou  voir, on 
exa  mi  nera les posi  tions sociales affec  tées aux acteurs sociaux. C’est ici qu’un 
modèle éco  lo  gique comme celui du behavior setting pro  posé Barker (1968) 
trouve son uti  lité. Ce modèle per  met de déga  ger les pres  crip  tions nor  ma  tives 
asso  ciées à des uni  tés d’espace- temps institutionnellement défi   nies. Ces uni -
tés d’obser  va  tion spatio- temporelles intègrent toutes les compo  santes : psy -
cho  lo  giques, sociales, orga  ni  sa  tion  nelles, éco  lo  giques, sans fi xer a priori un 
ordre de déter  mi  na  tion des unes par les autres, une hié  rar  chie de contraintes. 
Cette orien  ta  tion contex  tuelle per  met d’ana  ly  ser les pro  ces  sus qui adviennent 
dans un sys  tème social de petite échelle. Elle est par  ti  cu  liè  re  ment adap  tée à 
l’exa  men du contexte des sys  tèmes de soins (Jodelet, 1998, 2006).

Les récents déve  lop  pe  ments d’une approche socio  lo  gique des commu  nau -
tés (éco  lo  giques, de défense identitaire ou de savoir) comme  réseaux de rela -
tions, nous per  mettent de sai  sir comment les échanges qui s’engagent entre 
des acteurs par  ta  geant une même acti  vité, un même inté  rêt, un même objec  tif 
peuvent pro  duire des col  lec  tifs créa  tifs et auto  nomes. Ils invitent à poser en 
des termes nou  veaux le sens de l’inter  ven  tion commu  nau  taire fon  dée sur la 
prise en compte des  liens sociaux. Elle devient alors une force de sou  tien 
et d’appoint pour une réfl exion et une action commune pou  vant revê  tir une 
forme mino  ri  taire et donc s’ins  crire dans des rela  tions inter  groupes.

Enfi n, la perspec  tive héri  tée du droit oriente l’atten  tion sur les  espaces 
sociaux défi   nis par un cadre ter  ri  torial et des rela  tions de proxi  mité qui ne sont 
pas for  cé  ment choi  sies. Elle est per  ti  nente pour cer  ner les condi  tions d’accueil 
de sujets en voie d’éman  ci  pa  tion, comme c’est le cas des usa  gers du sys  tème 
psy  chia  trique béné  fi   ciant des poli  tiques de désinstitutionalisation. C’est alors 
l’enga  ge  ment des ins  tances et des auto  ri  tés locales qui est requis pour amé -
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na  ger le cadre de vie des nou  veaux rési  dents et encou  ra  ger l’accep  ta  tion et la 
par  ti  cipation de membres de la commu  nauté urbaine. Cet espace ter  ri  torial est 
la scène de rela  tions inter  groupes et inter  per  son  nelles aux  quelles l’inter  ven -
tion commu  nau  taire devra être atten  tive. Elle s’atta  chera alors aux échanges 
(commu  ni  ca  tions, inter  ac  tions) qui éta  blissent des sys  tèmes de repré  sen  ta  tion 
per  met  tant de gérer les rela  tions dans le monde de vie quo  ti  dien. Consi  dé  rant 
les milieux où sont implan  tées de nou  velles formes d’actuation des per  sonnes 
souf  frant de troubles psy  chiques, elle devra iden  ti  fi er les res  sorts identitaires 
et sys  tèmes de repré  sen  ta  tion qui risquent d’entra  ver leur accep  ta  tion.

Ces remarques me conduisent à sou  li  gner l’une des dimen  sions sociales 
cen  trales à prendre en compte dans l’inter  ven  tion commu  nau  taire : à savoir 
le rôle des croyances, des repré  sen  ta  tions par  ta  gées qui assurent la cohé  sion 
et l’iden  tité des commu  nau  tés et orientent leurs conduites. Cette prise en 
compte se trouve clai  re  ment expri  mée par les cher cheurs latino- américains. 
Une col  lègue bré  si  lienne a par  fai  te  ment résumé cette optique « la santé et la 
mala  die sont des concep  tions construites dans des espaces sociaux déli  mi  tés 
par les rela  tions qui s’y nouent, et tra  ver  sées par le pro  ces  sus pro  duc  tif, la 
reli  gion, les croyances, les valeurs morales et éthiques, les condi  tions d’accès 
à la struc  ture offi   cielle de santé, entre autres fac  teurs » (Trindade, 2003). 
Les pen  seurs qui ont lar  ge  ment ins  piré la psy  cho  logie commu  nau  taire et la 
psy  cho  logie cri  tique, Paulo Freire, Fals Borda, Martin Baro ont aussi insisté 
sur la valo  ri  sa  tion du savoir de sens commun, sur la conscientisation, et la 
néces  sité de tra  vailler sur les connais  sances naïves pour qu’une commu  nauté 
abou  tisse à une maî  trise de son his  toire et poten  tia  lise son action.

Quand le chan  ge  ment des pra  tiques pénètre le  tissu social, enga  geant autant 
le champ de la santé et de la santé men  tale que celui des luttes poli  tiques, se 
des  sine un autre objec  tif à la psy  cho  logie commu  nau  taire : celui de lut  ter 
contre les pré  ven  tions qui y sub  sistent et s’opposent au chan  ge  ment. La psy -
cho  logie commu  nau  taire a pour voca  tion d’accom  plir une tâche humaine et 
sociale ; elle a aussi réa  lisé une tâche épis  té  mo  lo  gique, dans ses cri  tiques de 
la psy  cho  logie tra  di  tion  nelle. Avec la lutte contre les résis  tances au chan  ge -
ment, une nou  velle tâche s’offre à elle dont l’impor  tance devient de plus en 
plus évi  dente pour nombre d’acteurs sociaux. Elle sera en mesure de l’affron -
ter si elle tire parti des res  sources que lui offre un fonc  tion  ne  ment en réseau 
où s’échangent et se conjuguent diverses perspec  tives pour créer un nou  veau 
savoir scien  ti  fi que et pra  tique.
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4 QUELQUES PRÉ  CI  SIONS CONCER  NANT 
LA NOTION DE  COMMU  NAUTÉ1

Afi n de cla  ri  fi er les champs d’appli  ca  tion pos  sibles de la psy  cho  logie commu -
nau  taire et de déve  lop  per son poten  tiel, il est utile de s’attar  der sur la notion de 
commu  nauté. Loin d’être un exer  cice à béné  fi ce pure  ment théo  rique, l’étude 
de ce concept per  met de pré  ci  ser à la fois les réa  li  tés auquel il fait réfé  rence et 
les sous- entendus qu’il a pu véhi  cu  ler. Tous deux dif  fèrent selon les auteurs, 
les époques his  to  riques et les pays dans les  quels le concept a été employé. 
Connaître les diverses accep  tions et s’attar  der sur le sens impli  cite du terme 
per  met de réfl é  chir sur la compo  si  tion des ensembles béné  fi   ciant de l’action 
commu  nau  taire, sur les prin  cipes et moti  vations qui donnent lieu aux actions 
et sur d’éven  tuels effets impré  vus. Un autre inté  rêt de cette pré  sen  ta  tion est 
de s’ouvrir à la transdisciplinarité en joi  gnant un regard socio  lo  gique à la 
réfl exion issue des domaines de la psy  cho  logie et de la psy  cho  logie sociale.

Après un bref sur  vol his  to  rique des ori  gines du concept de la commu  nauté, 
il sera ques  tion de sa défi   ni  tion et, par la suite, des sous- entendus inhé  rents 
à son usage. Enfi n, il sera pos  sible de tirer les consé  quences pour la pra  tique 
quo  ti  dienne de ceux qui inter  viennent auprès des commu  nau  tés.

His  toire et ori  gines du concept1 

Commu  nauté désigne « ce qui est mis en commun » (Cassin, 2004, p. 243). 
Selon les sources, ce bien par  tagé peut se retrou  ver à des niveaux dif  fé  rents 
allant de l’huma  nité tout entière à la rela  tion de couple. La concep  tion le plus 
sou  vent géné  rée par la notion de commu  nauté est celle d’un tout dont les par -
ties sont complé  men  taires, inter  dé  pen  dantes et inté  grées à la manière d’un 

1. Par Cherry Schrecker.
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orga  nisme. Cette façon d’envi  sa  ger l’ensemble social est trou  vée dans les 
écrits d’Aristote, pour qui la cité, compo  sée de familles, est une commu  nauté 
natu  relle qui vit de manière par  faite et autar  cique. Étant issue de la nature, 
la commu  nauté orga  nique est le plus sou  vent consi  dé  rée comme néces  sai -
re  ment bonne et dési  rable (Williams, 1976). Cette vision de l’orga  ni  sa  tion 
sociale sup  pose que l’ensemble pré  cède tout indi  vidu, elle peut être oppo  sée 
à la vision contractualiste – dont des exemples bien connus sont les théo  ries 
de Hobbes et de Rous  seau – qui dépeint la coopé  ra  tion sociale comme issue 
d’un accord entre indi  vi  dus.

Au cours de la seconde moi  tié du XIXe siècle, l’indus  tria  li  sa  tion tou  jours 
crois  sante en Europe s’accom  pagne de dépla  ce  ments des popu  la  tions, de 
l’aug  men  ta  tion de la taille des villes et de la pau  vreté urbaine. On observe 
une insta  bi  lité sociale qui amène de nom  breux commen  ta  teurs à regret  ter 
la perte des villages, carac  té  ri  sés, selon eux, par l’entraide et la soli  da  rité, 
où tous se connais  saient et cha  cun avait sa place. Il n’est pas for  tuit que la 
socio  logie émerge à cette époque. Sa voca  tion prin  ci  pale, qui se concré  tise 
de manière variable selon les pays, est d’étu  dier l’évo  lu  tion de la société afi n 
de comprendre son fonc  tion  ne  ment et, éven  tuel  le  ment, de diag  nos  ti  quer les 
pro  blèmes en vue de pro  po  ser des solu  tions.

Dans ce contexte le socio  logue Ferdinand Tönnies éla  bore les notions 
oppo  sées de Gemeinschaft et Gesellschaft, le plus sou  vent tra  duits comme 
«  commu  nauté » et «  société » (ou par  fois « asso  cia  tion »). Ces idéal- types 
ont comme voca  tion de décrire deux types de rela  tion sociale. Au sein de la 
« commu  nauté » l’ensemble pré  do  mine sur les indi  vi  dus qui sont orga  ni  que -
ment liés à la fois dans l’espace et dans le temps. La source des liens qui les 
unissent est la famille (la commu  nauté de sang), qui est la forme ori  gi  nelle 
de commu  nauté et l’expres  sion de la « volonté natu  relle » (Wesenwille). Ces 
liens pri  maires peuvent se déve  lop  per vers deux sortes d’union qui peuvent 
coexis  ter. La pre  mière, la commu  nauté de lieu, est « l’ensemble cohé  rent 
de la vie ani  male » basé dans un voi  si  nage qui prend la forme d’un village 
ou d’un ensemble d’habi  ta  tions rap  pro  chées. La seconde, la commu  nauté 
d’esprit, est « l’ensemble cohé  rent de la vie men  tale », dont l’ami  tié est la 
forme carac  té  ris  tique. Les liens de ce second type sont invi  sibles et se dis -
tinguent « par une iden  tité des condi  tions de tra  vail et de façons de pen  ser », 
ils peuvent ras  sem  bler, par exemple, les membres d’une même pro  fes  sion ou 
des per  sonnes exer  çant une acti  vité commune. La cohé  sion des commu  nau -
tés de ce type est basée sur une compli  cité entre les membres « une réunion 
mys  tique ani  mée en quelque sorte par une intui  tion et une volonté créa  trice ». 
Fêter une « même divi  nité » peut être le moyen de la péren  ni  sa  tion des liens. 
Bien que ces commu  nau  tés existent, du moins poten  tiel  le  ment, en dehors de 
tout espace cir  conscrit, leur per  sis  tance est favo  ri  sée par des ren  contres régu -
lières qui s’avèrent plus faciles dans la mesure où les membres habitent à 
proxi  mité les uns des autres (Tönnies, 1944, p. 14-16).

À l’encontre des liens commu  nau  taires, ceux qui s’éta  blissent entre les 
membres de la société sont contrac  tuels et moti  vés par la volonté ration  nelle 
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(Kurwille). Les uni  tés de base sont les indi  vi  dus qui composent l’ensemble. 
La rai  son d’être de la société est l’échange de biens manu  fac  tu  rés, chaque 
membre négo  ciant pour son propre avan  tage. Tan  dis que les membres de 
la commu  nauté sont orien  tés vers l’inté  rieur du groupe, ceux de la société 
se tournent vers l’exté  rieur. Ces concepts sont déve  lop  pés ensuite par Max 
Weber dans sa des  crip  tion des pro  ces  sus sociaux de Vergemeinschaftung et 
Vergesellschaftung.

Parmi les socio  logues qui ont tenté de décrire la tran  si  tion entre société 
tra  di  tion  nelle et société moderne à la même époque, la plu  part observent une 
perte de cohé  sion sociale qu’ils esti  ment regret  table. L’une des excep  tions 
est le socio  logue fran  çais É mile Durkheim (1889 et 1893) qui, ren  ver  sant 
le sens des termes uti  li  sés par Tönnies, qua  li  fi e l’orga  ni  sa  tion tra  di  tion  nelle 
de « soli  da  rité méca  nique » alors que l’orga  ni  sa  tion de la société moderne 
devient la « soli  da  rité orga  nique » du fait de l’inter  dé  pen  dance liée à la divi -
sion du tra  vail. Ce qui importe, selon Durkheim, est de veiller au déve  lop  pe -
ment d’une  soli  da  rité morale à même de garan  tir la cohé  sion.

À la recherche d’une défi   ni  tion opé  ra  toire2 

Aux États- Unis, l’idée de la commu  nauté a éveillé un inté  rêt consi  dé  rable, 
à tel point qu’un auteur recen  sant les défi   ni  tions du concept a pu en déce -
ler quatre- vingt-quatorze (Hillery, 1955). On ne compte plus, dans ce pays, 
ni les commu  nau  tés rurales ou urbaines étu  diées par les socio  logues, ni les 
ouvrages théo  riques sur le sujet. Étu  dier une commu  nauté ou y inter  ve  nir 
néces  site d’éta  blir au préa  lable une idée pré  cise du groupe concer  née. Dans 
les études bri  tan  niques et amé  ri  caines, cette idée reste sou  vent impli  cite et 
l’absence d’expli  ca  tions laisse un fl oue quant au point de vue et aux inten -
tions du cher cheur. Il va de soi que son atti  tude condi  tionne for  te  ment sa 
per  cep  tion de la réa  lité, jouant à son tour sur les moda  li  tés de l’étude et sur 
l’inter  pré  ta  tion des faits.

Quatre prin  cipes fon  da  men  taux peuvent ser  vir de base à par  tir de laquelle 
l’exis  tence d’une commu  nauté peut être affi r  mée : elle peut se construire 
autour d’un lieu, d’une acti  vité commune, d’une carac  té  ris  tique par  ta  gée, le 
mot commu  nauté peut éga  le  ment dési  gner une qua  lité de liens. Bien entendu, 
ces fac  teurs ne sont pas exclu  sifs : un groupe peut avoir en commun un seul 
de ses élé  ments ou les quatre à la fois. Voyons plus pré  ci  sé  ment ce qu’ils sont 
et comment ils opèrent.

Une commu  nauté géo  gra  phique2.1 

Elle est dési  gnée en fonc  tion du lieu occupé par les membres. Il peut s’agir, 
par exemple, d’un village, d’une commune, d’un quar  tier, d’une ville, d’un 
dépar  te  ment, d’une région ou d’un État- Nation. Des lieux plus cir  conscrits, 
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tels qu’hôpi  taux psy  chia  triques, écoles ou pri  sons ont éga  le  ment reçu l’épi -
thète de commu  nauté (Hayner et Ash, 1939 ; Hillery, 1963). On entend éga -
le  ment par  ler de la commu  nauté mon  diale.

Envi  sa  ger une commu  nauté sur une base ter  ri  toriale per  met de déter  mi  ner 
des fron  tières, par  fois pro  gres  sives, et de décrire la vie à l’inté  rieur ou d’y 
mener une action. Ces dif  fé  rentes commu  nau  tés s’emboîtent, ainsi l’habi  tant 
du quar  tier sera éga  le  ment habi  tant de la commune, de la ville et membre de 
la commu  nauté natio  nale, voire inter  na  tionale. Il peut en résul  ter des loyau -
tés diverses et poten  tiel  le  ment incom  pa  tibles selon le niveau d’appar  te  nance 
auquel on fait appel.

Un exemple de  l’approche géo  gra  phique, est celle des « aires urbaines » 
repé  rées par les cher cheurs de l’École de Chicago (Park et al., 1925). Ainsi, 
Robert Park et ses col  la  bo  ra  teurs envi  sagent la ville et ses quar  tiers comme 
une commu  nauté éco  lo  gique : à la manière d’une commu  nauté végé  tale, les 
quar  tiers de la ville et leurs rési  dents engagent une compé  tition pour l’espace 
au sein de la ville, qui elle- même se déve  loppe le long des voies natu  relles 
telles que les routes et les che  mins de fer. Pour d’autres auteurs un mini  mum 
d’inter  ac  tion entre les habi  tants est requis pour qu’un ensemble de rési  dents 
puisse être qua  li  fi é de commu  nauté.

Une acti  vité commune2.2 

Toutes sortes d’acti  vi  tés peuvent ser  vir de base pour la dési  gna  tion d’une 
commu  nauté. Pre  nons l’exemple des  commu  nau  tés de métiers. Diverses 
commu  nau  tés ouvrières – parmi les  quelles celles des mineurs, pêcheurs et 
camion  neurs – ont été sujets d’études, prin  ci  pa  le  ment en Angleterre. On 
cherche à connaître les carac  té  ris  tiques des groupes en ques  tion (vivant, le 
plus sou  vent, dans une même loca  lité), telles que leur mode de vie, les valeurs 
par  ta  gées, leur place dans la struc  ture sociale, leur rela  tion avec d’autres corps 
de métiers. Il peut éga  le  ment être ques  tion de la commu  nauté ouvrière mon -
diale unie par le par  tage d’un des  tin simi  laire. Les pro  fes  sions supé  rieures ont 
éga  le  ment été obser  vées. Elles ont été et dési  gnés comme commu  nau  tés en 
rai  son de leur capa  cité à socia  li  ser de nou  velles recrues et à conser  ver le pres -
tige du métier, ren  for  çant les fron  tières par l’impo  si  tion de cer  tains cri  tères 
de défi   ni  tion et d’appar  te  nance (Goode, 1957).

Une autre source d’acti  vité par  ta  gée est Inter  net. On ne compte plus les 
jeux, groupes d’inté  rêt, de dis  cus  sion ou d’échange d’infor  ma  tions qui se qua -
li  fi ent, ou sont qua  li  fi és, de commu  nau  tés dans l’espace vir  tuel. À l’encontre 
de celles déjà men  tion  nées, l’appar  te  nance aux commu  nau  tés vir  tuelles 
relève de la volonté des par  ti  cipants, n’étant condi  tion  née par aucun fac  teur 
exté  rieur. On pour  rait éga  le  ment assi  gner à cette caté  go  rie les commu  nau -
tés reli  gieuses dont l’acti  vité prend sa source dans des croyances par  ta  gées. 
L’appar  te  nance, et l’exis  tence même de la commu  nauté, sont le fruit de la 
volonté des par  ti  cipants de la construire et d’y appar  te  nir.
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Une ques  tion peu abor  dée jus  qu’à présent est celle de la durée ; on a pu 
consta  ter dans la défi   ni  tion de Tönnies, que l’une des carac  té  ris  tiques de la 
commu  nauté était celle de sa péren  nité. Cette condi  tion, sou  vent appli  quée 
lors de l’étude de commu  nau  tés de proxi  mité, sur  tout rurales, s’est effa  cée 
plus récem  ment en faveur de celle de l’inten  sité des liens, de leur nature ou 
même de la volonté d’appar  te  nance. Enten  due comme telle, toute acti  vité, 
quels que soient sa nature ou son contexte, peut don  ner lieu à une commu -
nauté. On peut alors affi r  mer que cha  cun de nous appar  tient à de mul  tiples 
commu  nau  tés, rela  tives à notre tra  vail, nos loi  sirs ou toute autre acti  vité dans 
laquelle nous nous enga  geons.

Des carac  té  ris  tiques par  ta  gées sont sou  vent l’élé  ment commun jus  ti  fi ant 
de l’exis  tence d’une commu  nauté, les cri  tères de l’ethnicité ou de la culture 
étant sou  vent évo  qués. Ainsi, les groupes eth  niques sont qua  li  fi és de commu -
nau  tés en rai  son de fac  teurs communs, tels que les liens de famille, un lieu 
d’ori  gine, une langue, des compor  te  ments, des cou  tumes, le lieu de rési  dence, 
des acti  vi  tés par  ta  gées ou des chances de vie ana  logues. Plu  sieurs études de 
commu  nau  tés eth  niques ou cultu  relles ont été effec  tuées par des socio  logues 
aux États- Unis, parmi les mieux connues étant The Urban Villagers (Gans, 
1962) ou The Ghetto (Wirth, 1928). En Europe, la classe sociale a sou  vent été 
citée comme fac  teur commun sus  cep  tible de fon  der une commu  nauté, mais, 
selon cer  tains, ce fac  teur de soli  da  rité tend depuis long  temps à s’effa  cer en 
faveur d’autres bases d’iden  ti  fi   cation (Dubet et Lapeyronie, 1992).

Les carac  té  ris  tiques par  ta  gées sont sou  vent consi  dé  rées comme objec  tives, 
en ce sens qu’ils peuvent être connus de l’exté  rieur et servent à repérer ou à 
dési  gner la commu  nauté de ce point de vue. Plu  sieurs auteurs, sui  vant Max 
Weber (1921) ou Georg Simmel (1908), ont insisté, cepen  dant, sur l’impor -
tance du sen  ti  ment sub  jec  tif comme fon  da  tion de la commu  nauté, sans lequel 
elle n’aurait pas d’exis  tence. Reconnaître l’exis  tence d’une commu  nauté et 
se reconnaître en tant que membre, vou  loir appar  te  nir et reven  di  quer son 
appar  te  nance, peut dépendre du  sta  tut social accordé au groupe. Autant, 
selon Gertrud Neuwirth (1969), les membres des commu  nau  tés domi  nantes 
peuvent uti  li  ser des carac  té  ris  tiques eth  niques ou sociales pour l’exclu  sion 
de membres poten  tiels, autant il est néces  saire que, pour reven  di  quer leur 
appar  te  nance, les membres des commu  nau  tés domi  nées, en l’occur  rence les 
habi  tants des « ghet  tos noirs », retrouvent leur hon  neur eth  nique. La reven  di -
ca  tion d’appar  te  nance passe néces  sai  re  ment par la reva  lo  ri  sa  tion du groupe. 
Les mou  ve  ments Black Power des années soixante et soixante- dix seraient 
un exemple du pro  ces  sus de reva  lo  ri  sa  tion, per  met  tant de retrou  ver la fi erté 
d’être Noir. Dans les groupes dési  gnés comme infé  rieurs, cer  tains auteurs, à 
l’ins  tar de Norbert É lias et John Scotson (1994) dans leur étude d’une ban -
lieue anglaise, observent un phé  no  mène de désolidarisation. Loin de défendre 
les groupes stig  mati  sés aux  quels ils étaient assi  gnés par les groupes domi -
nants, leurs membres pré  fé  raient s’en dis  tan  cier en évo  quant leurs dif  fé  rences 
par rap  port au groupe en ques  tion. Plus récem  ment, Brodsky et al. (2002) ont 
observé une ten  dance simi  laire chez des femmes issues de voi  si  nages pauvres 
qui tentent d’amé  lio  rer leurs condi  tions de vie. Inver  se  ment, les membres de 
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groupes sous- culturels stig  mati  sés – en l’occur  rence des gangs juvé  niles – 
affi rment par  fois leur appar  te  nance en adop  tant un sys  tème de valeurs oppo -
sées à celles du sys  tème domi  nant, valo  ri  sant, par exemple, le vol et l’absen -
téisme sco  laire. L’hon  neur du groupe, sa soli  da  rité et sa hié  rar  chie interne se 
struc  turent autour de ces valeurs alter  na  tives (Cohen, 1955). Quoi qu’il en 
soit, la commu  nauté vue de l’exté  rieur peut contras  ter de manière signi  fi ante 
avec la vision inté  rieure d’un même ensemble (Cohen, 1985). La dis  pa  rité 
entre visions internes et externes pour  rait être source de mal  en  ten  dus entre 
les membres des commu  nau  tés ciblées et ceux qui sou  haitent entre  prendre 
des actions en leur faveur.

Un type de rela  tions…2.3 

Plu  tôt que de défi   nir une commu  nauté à par  tir de repères exté  rieurs, la notion 
peut ser  vir à dési  gner une qua  lité de  liens, à l’exemple du Wesenwille décrit 
par Tönnies. Plu  sieurs auteurs situent cette rela  tion par rap  port à l’un des élé -
ments déjà décrits, notam  ment celui de l’espace (Park, 1929 ; Parsons, 1960), 
mais ce n’est pas tou  jours le cas. Cer  tains phi  lo  sophes, en par  ti  cu  lier, ont 
évo  qué la commu  nauté en tant qu’expres  sion d’une essence pure, une chose 
tel  le  ment insai  sissable qu’évo  quer son nom même tend à la faire dis  pa  raître. 
Ainsi, selon Giorgio Agamben (1990, p. 75), « si nous ten  tons de sai  sir un 
concept comme tel, il se trans  forme fata  le  ment en un objet, et le prix à payer 
est de ne plus pou  voir le dis  tin  guer d’une chose conçue ».

Les ver  sions divergent sur la nature exacte de ces liens, mais la commu -
nauté en ce sens est sou  vent décrite comme une forme de par  tage ou même 
de « fusion » qui « entame » le sujet (Nancy, 1986, p. 17-18). En ce sens, 
elle s’oppose à l’idée d’une société consti  tuée d’indi  vi  dus iso  lés. Les dan  gers 
de ces deux concep  tions extrêmes du monde social ont sou  vent été signa  lés. 
De nom  breux auteurs décrivent la déshu  ma  ni  sa  tion de la vie sociale dans la 
société de masse, du fait de la dis  so  lu  tion des liens pri  maires (cf. Bell, 1956). 
Mal  gré leur inter  dé  pen  dance, les citoyens, sur  tout les habi  tants des villes, 
s’éloignent affectivement les uns des autres. En réponse à leur iso  le  ment, ils 
cherchent à recréer des liens qui don  ne  raient un sens à leur vie. Cette quête 
les rend vul  né  rables car ouverts aux pro  po  si  tions de qui  conque pro  po  se  rait 
un cadre sus  cep  tible de satis  faire leur dés  ir de commu  nion. Il pour  rait en 
résul  ter une fusion basée sur l’affec  ti  vité qui, jus  te  ment, ne laisse plus place 
à la rai  son. Ces théo  ries ont connu leur essor dans la période autour de la 
seconde Guerre mon  diale, avec réfé  rence sur  tout aux régimes fas  cistes. Elles 
ont sur  tout été déve  lop  pées aux États- Unis ou l’on crai  gnait de voir sur  ve  nir 
une situa  tion ana  logue à celle connue dans cer  tains pays euro  péens (Lynd, 
1939).

Pour ceux qui se sont interrogés sur les pos  si  bi  li  tés concrètes de la mise 
en place de  liens commu  nau  taires, esti  més dési  rables en ce sens qu’il s’agit 
d’un par  tage de liens soli  daires, pro  fonds et durables, la commu  nauté ne peut 
pas se dis  pen  ser de la réfl exion. Elle est à construire, et ce par le biais de la 

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 60/233 



©
 D

un
od

 –
 L

a 
ph

ot
oc

op
ie

 n
on

 a
ut

or
is

ée
 e

st
 u

n 
dé

lit
.

QUELQUES PRÉ  CI  SIONS CONCER  NANT LA NOTION DE COMMU  NAUTÉ 47

commu  ni  ca  tion. Beau  coup d’entre eux suivent John Dewey pour qui « ce que 
[les Hommes] doivent avoir en commun pour for  mer une commu  nauté ou 
société1 sont des buts, croyances, aspi  ra  tions, connais  sance – une compré  hen -
sion commune – des dis  po  si  tions simi  laires, comme disent les socio  logues. 
De telles choses ne peuvent pas être trans  mises phy  si  que  ment, comme des 
briques ; elles ne peuvent pas être par  ta  gées comme on par  ta  ge  rait une tarte 
en le divi  sant en parts phy  siques. La commu  ni  ca  tion qui garan  tit la par  ti -
cipation en une compré  hen  sion commune est celle qui pro  cure des dis  po  si -
tions affec  tives et intel  lec  tuelles simi  laires – des manières de répondre aux 
attentes et aux néces  si  tés » (Dewey, 1916, p. 5).

Pour Dewey, la seule coopé  ra  tion en vue d’un résul  tat commun ne suf  fi t 
pas pour consti  tuer le groupe en commu  nauté, ce n’est que si tous connaissent 
et dési  rent ce but, et réglant leur acti  vité en consé  quence, qu’ils forment une 
commu  nauté. Le cas échéant, l’édu  ca  tion est le moyen d’acqué  rir les dis  po -
si  tions requises.

D’autres auteurs, tels que Robert Park (1929) et Louis Wirth (1933), font 
écho à l’idée de la  commu  ni  ca  tion comme moyen de pas  sage d’un ensemble 
vivant « orga  nique » vers un ensemble social orga  nisé et struc  turé. Tous deux 
dési  gnent comme commu  nau  tés des ensembles, sites d’acti  vi  tés communes 
basées sur les habi  tudes et cou  tumes. La  société, impli  quant l’action et la 
pour  suite de buts, « pré  sup  pose une cer  taine mesure de soli  da  rité, de consen -
sus et de pour  suite d’objec  tifs communs » (Park 1929, 181). Selon cette 
concep  tion, la commu  nauté est la base phy  sique sur laquelle la société se 
construit. En tant qu’aspects dif  fé  rents d’un même groupe social les concepts 
de commu  nauté et société sont ici cumu  la  tifs, ce qui semble avoir été éga  le -
ment l’inten  tion de Tönnies, du moins dans cer  tains pas  sages de ses écrits.

Les enjeux de la défi   ni  tion3 

Il est aisé de voir que la posi  tion théo  rique adop  tée va condi  tion  ner le repé  rage 
de la commu  nauté, l’atti  tude de l’obser  va  teur à son égard et par consé  quent 
sa manière de l’abor  der et d’inter  ve  nir, s’il y a lieu. Des  si  ner des fron  tières, 
divi  ser une ville en zones ou offrir une ana  lyse des pro  ces  sus de déve  lop  pe -
ment n’est pas un exer  cice pure  ment for  mel, mais peut avoir un effet tan  gible 
sur la réa  lité et ser  vir divers enjeux. C’est donc une acti  vité émi  nem  ment 
poli  tique. Gerald Suttles (1972) nie l’exis  tence de zones natu  relles et affi rme 
que les villes comme nous les connais  sons sont souvent découpées de manière 
arbitraire. Les commu  nau  tés sont sou  vent des  si  nées par des non- résidents, 
tels que socio  logues ou urba  nistes, selon des cri  tères spa  tiaux, eth  niques ou 
cultu  rels, et ne coïn  cident pas néces  sai  re  ment avec les repré  sen  ta  tions popu -
laires (qui ne cor  res  pondent pas for  cé  ment entre elles). Cela n’empêche pas 

1. On notera qu’ici les termes de commu  nauté et société sont uti  li  sés de manière quasi inter  chan -
geable. En effet, ces termes ne sont pas tou  jours uti  li  sés en oppo  si  tion. Pour plus de pré  ci  sions 
sur l’usage des concepts, voir Schrecker, 2009, 2010.
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48 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

que les zones ou groupes ainsi déli  mi  tés puissent être le site d’iden  ti  fi   cation 
ou de luttes pour le pou  voir. En ce sens, les pré  vi  sions des urba  nistes peuvent 
être auto- réalisatrices.

Henrika Kuklich (1979) illustre concrè  te  ment l’infl u  ence de la recherche 
uni  ver  si  taire sur la  pla  ni  fi   ca  tion urbaine et le sort réservé aux quar  tiers. Elle 
affi rme que les cher cheurs en éco  logie sociale à l’École de Chicago pré -
voyaient l’aban  don des centres- villes en faveur des zones péri  phériques par 
des per  sonnes ayant une mobi  lité ascen  dante. Ce mou  ve  ment devait se faire 
sur  tout le long des voies de commu  ni  ca  tion. Les habi  ta  tions des centres-
 villes une fois libé  rées par les popu  la  tions plus aisées, revien  draient aux 
commu  nau  tés pauvres et plu  tôt issues de l’immi  gra  tion. Ces pré  vi  sions ont 
amené les ser  vices fédé  raux char  gés du loge  ment et les orga  nismes prê  teurs 
à prendre un cer  tain nombre de mesures. Les emprunts, accor  dés jus  qu’alors 
selon la valeur de l’immeuble à ache  ter, commen  çaient à l’être en fonc  tion 
des carac  té  ris  tiques sociales de l’emprun  teur (indi  ca  tives à moyen terme de 
la valeur des immeubles dans le quar  tier). Cette pra  tique avait comme effet 
d’ins  ti  tution  na  li  ser la dis  cri  mi  na  tion raciale. En dépit des lois inter  di  sant 
cette dis  cri  mi  na  tion en matière de loge  ment et de la remise en ques  tion des 
prin  cipes concer  nant l’occu  pa  tion de l’espace, ces mêmes orga  nismes ont 
conti  nué à pri  vi  lé  gier le fi nan  ce  ment de construc  tions à la péri  phérie aux 
dépens de celui de l’acqui  si  tion et l’amé  na  ge  ment des pro  prié  tés dans le 
centre- ville. En l’absence d’une aide fi nan  cière, il deve  nait impos  sible pour 
les nou  veaux pro  prié  taires d’entre  te  nir leurs loge  ments, aussi subissaient-
 elles le déclin escompté. Kuklick observe :

« Il est cer  tain que les socio  logues de Chicago ont eu rai  son de remar  quer 
que les réseaux de trans  port infl u  ent de manière déter  mi  nante la mor  pho  logie 
urbaine, mais le schéma pré  cis de désaf  fec  ta  tion du centre et de ségré  ga  tion 
selon les quar  tiers que l’on observe aux États- Unis ne se retrouve nulle part 
ailleurs et doit être attri  bué à la poli  tique et aux régle  men  ta  tions gou  ver  ne -
men  tales » (p. 395).

Tout en s’appuyant sur les thèses des socio  logues, les agences fédé  rales 
ont opté pour une poli  tique qui allait à l’encontre de leurs recom  man  da  tions, 
avec comme résul  tat la dégra  da  tion des zones cen  trales.

Plus récem  ment, Sudhir Venkatesh a éga  le  ment abordé la ques  tion du 
rôle de la pla  ni  fi   ca  tion urbaine basée sur les théo  ries des socio  logues dans 
la for  ma  tion des commu  nau  tés de la ville de Chicago. Dans le cadre du 
Local Community Research Committee, fondé en 1923, dont l’objec  tif était 
de ren  for  cer les liens entre l’uni  ver  sité et les commu  nau  tés locales et d’étu -
dier les pro  blèmes de ces der  nières, les cher cheurs ont tenté de défi   nir les 
commu  nau  tés et de comprendre l’acti  vité des habi  tants. Bien que conscients 
de l’infl u  ence des déci  sions poli  tiques et éco  no  miques dans le décou  page de 
la ville, Robert Park et ses col  lègues (notam  ment E.W. Burgess) insis  taient 
sur l’impor  tance des zones « natu  relles », basées sur  tout sur des élé  ments 
géo  gra  phiques. Ils déci  daient de pri  vi  lé  gier cette solu  tion pour déli  mi  ter les 
zones à étu  dier, même si les fron  tières dif  fé  raient de celles des  si  nées aupa -
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ra  vant (par le recen  se  ment, par exemple) et étaient contes  tées par cer  tains 
habi  tants. Ce qui plus est, les noms don  nés aux zones par les cher cheurs de 
Chicago et ceux uti  li  sés par les habi  tants ne concor  daient sou  vent pas. Mal -
gré ces désa  van  tages, selon Venkatesh, Burgess, réus  sit à faire accep  ter sa 
carte par divers acteurs poli  tiques et par le bureau du recen  se  ment. Avec le 
temps et les chan  ge  ments dans la compo  si  tion de la popu  la  tion, la défi   ni  tion 
des commu  nau  tés, ainsi que leur nombre et leurs fron  tières ont évo  lué. La 
consul  ta  tion des cartes révèle qu’à plu  sieurs reprises les décou  pages effec -
tués par les socio  logues et appli  qués par les urba  nistes, par  fois contre le gré 
des acteurs locaux, ont conti  nué à mar  quer les repré  sen  ta  tions de la ville. 
Ainsi, plu  tôt que d’être natu  relles, les zones en ques  tions ont été construites. 
Les inté  rêts sous- tendant cette construc  tion sont divers. Bien qu’on ait sou -
haité prendre en compte « la conscience sub  jec  tive des rési  dents dans leur 
uti  li  sation quo  ti  dienne de la cité », les uni  tés des  si  nées avaient éga  le  ment 
comme fonc  tion de sur  ve  nir aux « besoins de l’obser  va  tion des cher cheurs 
et à ceux de la réforme et de la pla  ni  fi   ca  tion urbaines. » (Venkatesh, p. 310). 
Des  si  ner ou repérer une commu  nauté implique divers enjeux. Dans la mesure 
où il est impos  sible d’évi  ter l’impli  ca  tion poli  tique, il sem  ble  rait essen  tiel de 
connaître les points de vue des divers acteurs et les inté  rêts en jeu avant de 
déli  mi  ter une commu  nauté dans laquelle inter  ve  nir.

Un phé  no  mène posi  tif ou néga  tif4 

Selon les auteurs et les contextes la commu  nauté a été éva  luée de dif  fé  rentes 
manières ; tan  tôt est- elle consi  dé  rée comme un phé  no  mène posi  tif, tan  tôt 
redoute- t-on des effets néga  tifs soit pour l’indi  vidu, soit, poten  tiel  le  ment, 
pour l’ensemble de la société. Les diver  gences se struc  turent majo  ri  tai  re -
ment, mais pas uni  que  ment, sur un plan natio  nal.

En géné  ral, dans les sciences sociales anglo- saxonnes, la  commu  nauté 
est consi  dé  rée comme un atout à pré  ser  ver. Ce point de vue connaît son 
expres  sion ultime dans l’idée communautariste selon laquelle la commu -
nauté implique le par  tage de tra  di  tions, de pra  tiques, d’acti  vi  tés, de sens et 
de valeurs, cou  plé avec un degré impor  tant de par  ti  cipation poli  tique, le plus 
sou  vent sur une même base ter  ri  toriale. Dans cette forme sociale, le bien 
commun prime sur les droits indi  vi  duels et les per  sonnes appar  te  nant à la 
commu  nauté se conçoivent comme un « nous ». Plu  sieurs auteurs observent 
une perte de cet esprit de commu  nauté, sou  vent asso  cié au temps passé et aux 
ensembles ruraux, et cherchent la manière de le faire revivre (Putnam, 2000). 
Si cette concep  tion idéa  li  sée pré  do  mine dans la tra  di  tion anglo  phone, elle 
ne recueille pas l’una  ni  mité et quelques voix s’élèvent pour pré  ve  nir contre 
les désa  van  tages de la vie en commu  nauté, parmi les  quels sa normativité, 
l’absence d’inti  mité et des luttes pour le pou  voir (cf. É lias, 1974 ; Ber  ger, 
1988).

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 63/233 



50 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

Géné  ra  le  ment, en France l’atti  tude à l’égard de la commu  nauté tend à être 
plus néga  tive. Le communautarisme évoque le plus sou  vent la cris  tal  li  sa  tion 
des dan  gers repré  sen  tés par la for  ma  tion de groupes res  ser  rés pos  sé  dant leurs 
propres sys  tèmes de valeurs et vivant poten  tiel  le  ment à l’écart du reste de 
la société. Cette méfi ance semble avoir des racines pro  fondes dans la pen -
sée fran  çaise, Proudhon, par exemple, ayant affi rmé que la commu  nauté était 
carac  té  ri  sée par l’uni  for  mité, la vio  lence, la domi  na  tion et l’injus  tice (Guérin, 
2001). Selon Guérin, l’asso  cia  tion avec le régime de Vichy aurait eu comme 
effet d’ajou  ter à la méfi ance. Par la suite, les socio  logues fran  çais se seraient 
peu inté  res  sés à ce concept qui, de ce fait, est res  té peu déve  loppé. Plus récem -
ment, cer  tains socio  logues fran  çais réfl é  chissent sur la pos  si  bi  lité de recréer 
entre indi  vi  dus libres et auto  nomes des liens d’élec  tion aussi soli  daires et 
signi  fi   ca  tifs que les liens commu  nau  taires d’antan (cf. de Singly, 2003).

Si les groupes d’appar  te  nance (sou  vent eth  niques ou/et reli  gieux), ainsi que 
leurs valeurs et inté  rêts, sont consi  dé  rés en France comme une menace, du 
moins poten  tielle, à la société natio  nale ou à la sta  bi  lité sociale, peut- être est-
 ce en rai  son de l’incom  pa  ti  bi  lité per  çue entre valeurs uni  ver  selles et valeurs 
par  ti  cu  lières ? Dans la mesure où ces der  nières seraient plus pré  gnantes pour 
l’indi  vidu, il est craint, selon Boudon (1999) que si elles venaient à pré  do  mi -
ner cela pour  rait lais  ser libre cours à une rela  ti  vité morale incom  pa  tible avec 
l’esprit de la Répu  blique.

 5 Commu  nauté et psy  cho  logie commu  nau  taire

Pra  ti  quer l’inter  ven  tion commu  nau  taire implique une réfl exion préa  lable sur 
la nature de la commu  nauté car la per  cep  tion que nous en avons va condi  tion -
ner l’action mise en place et les moda  li  tés de son appli  ca  tion. S’agit- il d’une 
action à l’inten  tion d’un groupe uni, ou per  çu comme uni, par des carac  té  ris -
tiques communes ou souhaite- t-on plu  tôt d’œuvrer pour le déve  lop  pe  ment 
d’un cer  tain type de liens auprès de per  sonnes vivant à proxi  mité ou dans une 
popu  la  tion plus lar  ge  ment dis  tri  buée ? Pour reprendre une dis  tinction simi -
laire à celle opé  rée par Joseph Gusfi eld (1975) : veut- on favo  ri  ser un sens 
de « commu  nauté » par le ren  for  ce  ment de liens aptes à satis  faire un dés  ir 
de commu  nion ou plu  tôt d’inter  ve  nir auprès de « commu  nau  tés » conçues 
comme des groupes dis  tincts (et poten  tiel  le  ment pro  blé  ma  tiques) ? Ce n’est 
qu’une fois ce pro  blème résolu, qu’il devient pos  sible de dési  gner les béné  fi  -
ciaires de l’action et la forme que cette der  nière doit prendre. En effet, de la 
créa  tion du cadre à l’autonomisation du groupe (Saïas, 2009), les étapes sont 
nom  breuses, les inter  ro  ga  tions qui les accom  pagnent le sont autant. À ces dif -
fi   cultés, s’ajoute celle de l’appar  te  nance mul  tiple : il est sou  vent sug  géré (par 
exemple, Brodsky et al., 2002) que la vie d’un indi  vidu s’ins  crit dans de nom -
breuses commu  nau  tés, qui peuvent se cumu  ler (quar  tier, ville, nation) ou être 
indé  pen  dantes les unes des autres (rési  dence, tra  vail, culture). Comment alors 
hié  rar  chi  ser l’appar  te  nance, déter  mi  ner les ter  rains d’inter  ven  tion et éva  luer 
l’effi   ca  cité l’action ? Réfl é  chir à ces ques  tions peut contri  buer à pré  ci  ser les 
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objec  tifs de l’inter  ve  nant, défi   nir les béné  fi   ciaires et leurs besoins et affi   ner 
la démarche.
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5 LE CHAMP DES PRA  TIQUES 
COMMU  NAU  TAIRES EN  PRO  MO  TION DE 
LA SANTÉ ET  DÉVE  LOP  PE  MENT LOCAL : 
TYPO  LOGIE RAPIDE1

 Un inven  taire rai  sonné du champ 1 
des pra  tiques pos  sibles

Le repé  rage des prin  ci  paux sites où peuvent se réa  li  ser des pra  tiques commu -
nau  taires obéit aux impé  ra  tifs pra  tiques de l’action et de la for  ma  tion. Il inté -
resse aussi bien les acteurs, en leur per  met  tant de décloi  son  ner leurs ini  tiatives 
et de mesu  rer l’ensemble dans lequel s’ins  crivent leurs inter  ven  tions, que les 
per  sonnes en for  ma  tion, en faci  li  tant leurs recherches de ter  rains per  ti  nents 
pour connaître les actions aux  quelles elles se pré  parent à col  la  bo  rer. Le souci 
d’encou  ra  ger les ini  tiatives conduit à une large ouver  ture du champ.

Réa  li  ser un inven  taire n’est pas chose aisée pour autant. Les pra  tiques 
commu  nau  taires se déve  loppent de manière très inégale et très diverse. Leurs 
pro  mo  teurs, issus d’un large éven  tail de caté  go  ries sociales et pro  fes  sion -
nelles, occupent des posi  tions très dif  fé  rentes dans le champ social et pour -
suivent des enjeux qui ne le sont pas moins. L’inven  taire ici pro  posé s’efforce 
de cla  ri  fi er les situa  tions et d’ordon  ner la diver  sité des pra  tiques. Le cri  tère 
pri  vi  lé  gié pour orga  ni  ser le champ et construire une typo  logie est celui de 
l’ini  tiative de l’action. Sept types de situa  tions sus  cep  tibles de por  ter des pra -

1. Par Bernard Goudet. Cet article est une reprise, modi  fi ée et résu  mée, du cha  pitre 7 de l’ouvrage 
Déve  lop  per des pra  tiques commu  nau  taires en santé et déve  lop  pe  ment social, publié par les édi -
tions Chro  nique sociale en octobre 2009. Le texte a béné  fi   cié des remarques de Bernard Pissarro 
et de Thomas Saïas.
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tiques plus ou moins commu  nau  taires sont dis  tin  gués en allant de celles où 
l’ini  tiative relève des pro  fes  sion  nels et des ins  ti  tutions à celles où elle est prise 
par des per  sonnes direc  te  ment concer  nées par les pro  blèmes posés. On repère 
au pas  sage les solu  tions dif  fé  rentes appor  tées à par  tir de là à dif  fé  rentes ques -
tions : celle des rap  ports entre ins  ti  tutions, pro  fes  sion  nels et pro  fanes ; celle 
des moda  li  tés, condi  tions et degrés d’exten  sion de la par  ti  cipation ; celle des 
pro  ces  sus – variant du consen  sus au confl it – qui pré  sident au chan  ge  ment1.

 Les ini  tiatives de 2  santé commu  nau  taire por  tées 
par les pro  fes  sion  nels du diag  nos  tic et du soin

Les 2.1  méde  cins et l’ins  ti  tut Théophraste- Renaudot

Il y a dans le milieu médi  cal un cou  rant d’idées vigou  reux, por  teur de pra -
tiques effec  tives de santé commu  nau  taire, mais ces idées et ces pra  tiques ne se 
dif  fusent que dans des milieux très res treints, comme les pra  ti  ciens syn  di  qués 
au Syn  di  cat de la méde  cine géné  rale, peu nom  breux mais actifs et exer  çant 
une cer  taine infl u  ence idéo  lo  gique par leur revue Pra  tiques. Cer  tains méde -
cins, enga  gés à titre béné  voles dans les centres d’accueil, de soins et d’orien -
ta  tion (CASO) de la Mis  sion France de Méde  cins du Monde, s’ouvrent aussi 
à des pra  tiques dans les  quelles il leur arrive de jouer un rôle de per  sonnes 
res  sources ou d’aide à l’orga  ni  sa  tion d’une démarche commu  nau  taire reven -
di  ca  tive. Le mou  ve  ment exerce par ailleurs une action de lobbying auprès des 
pou  voirs publics.

Les centres de santé, fédé  rés par l’ins  ti  tut Théophraste- Renaudot, siège de 
la branche fran  çaise du Secré  ta  riat euro  péen des pra  tiques de santé commu -
nau  taire (SEPSAC), réunissent les acteurs les plus dyna  miques dans ce 
domaine. Par ses publi  ca  tions (SEPSAC, 2009), sa charte, ses acti  vi  tés de 
conseil et de for  ma  tion en matière de santé commu  nau  taire, de commu  ni -
ca  tion, de pré  ven  tion et d’infor  ma  tion, les docu  ments métho  do  lo  giques du 
SEPSAC, l’ins  ti  tut joue un rôle d’ani  ma  tion et de for  ma  tion pour les pro  fes -
sion  nels enga  gés dans ce type de pra  tiques.

La démarche commu  nau  taire dans le milieu médi  cal et phar  ma  ceu  tique 
fran  çais reste quand même mar  gi  nale même si elle peut inté  res  ser cer  tains 
pra  ti  ciens. Elle semble mieux déve  lop  pée en Belgique à par  tir des  mai  sons 
médi  cales de santé.

1. Ces solu  tions sont tri  bu  taires de la conjonc  ture ins  ti  tution  nelle et régle  men  taire de la pre  mière 
année de la deuxième décen  nie du siècle.
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Les 2.2  infi r  mières et l’union coor  don  na  trice des soins de santé

À côté des « centres de santé », à domi  nante médi  cale, d’autres ini  tiatives 
à inten  tions « commu  nau  taires » se sont déve  lop  pées concer  nant l’exer  cice 
infi r  mier extra- hospitalier. La plus impor  tante d’entre elles, en France, est 
le réseau de l’Union natio  nale des asso  cia  tions coor  di  na  trices de soins de 
santé (UNACSS). Son cor  pus de valeurs, mar  qué par l’ins  pi  ra  tion chré  tienne 
des ini  tia  trices, reprend l’approche de la santé glo  bale et posi  tive de l’OMS, 
insiste sur le ser  vice de la « per  sonne » dans la co respon  sa  bi  lité des par  te -
naires, usa  gers et pro  fes  sion  nels. La vie asso  cia  tive est posée comme un mode 
orga  ni  sa  tion  nel garan  tis  sant un par  te  na  riat qui prend en compte « l’iden  tité 
des pro  fes  sion  nels et des usa  gers, dans une complé  men  ta  rité où cha  cun est 
auteur et acteur ». Les asso  cia  tions sont co gérées par des col  lèges d’usa  gers 
et de sala  riés.

 Les pra  tiques commu  nau  taires de pro  mo  tion 3 
de la santé1 avec des « popu  la  tions cap  tives »

Par « popu  la  tions cap  tives » sont dési  gnées des popu  la  tions institutionnellement 
défi   nies par leur impli  ca  tion impor  tante, régu  lière et durable – qu’elle soit 
volon  taire, consen  tie ou for  cée – dans un éta  blis  se  ment sous dépen  dance ins -
ti  tution  nelle directe comme une école, une entre  prise, une admi  nis  tra  tion, un 
éta  blis  se  ment car  cé  ral, etc.

Milieu sco  laire et centres de for  ma  tion pro  fes  sion  nelle3.1 

Le voca  bu  laire de l’Édu  ca  tion natio  nale emploie le terme de «  commu -
nauté sco  laire » pour dési  gner l’ensemble des compo  santes de la popu  la  tion 
concer  née par la vie d’un éta  blis  se  ment sco  laire : per  son  nels pro  fes  sion -
nels – ensei  gnants, admi  nis  tra  tifs, édu  ca  tifs, sani  taires et sociaux –, élèves, 
parents d’élèves. Cette déno  mi  na  tion paraît sou  vent for  melle mais les éta -
blis  se  ments sco  laires peuvent voir ger  mer des ini  tiatives de type commu  nau -
taire si les dif  fé  rentes compo  santes pro  fes  sion  nelles des per  son  nels – fi lière 
ensei  gnante, fi lière admi  nis  tra  tive, fi lière édu  ca  tive et fi lières sani  taires et 
sociales – s’impliquent et que les condi  tions néces  saires à la par  ti  cipation 
des élèves et, si pos  sible, des parents sont ména  gées2. Cer  tains outils mis en 
place par l’ins  ti  tution – ser  vice de pro  mo  tion de la santé en faveur des élèves, 
pro  grammes d’édu  ca  tion pour la santé et de pré  ven  tion arti  cu  lés aux conte -

1. Voir la Charte d’Ottawa pour la Promotion de la santé, 1986, OMS.
2. Une abon  dante lit  té  ra  ture rend compte des actions de santé commu  nau  taire réa  li  sées dans le 

cadre des éta  blis  se  ments sco  laires : rubrique régu  lière dans La Santé de l’homme, articles dans 
Santé publique, comptes ren  dus et mémoires divers consul  tables dans les centres docu  men -
taires du réseau des Comi  tés d’édu  ca  tion pour la santé (ou IREPS), articles dans les publi  ca  tions 
internes de l’Édu  ca  tion natio  nale.
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nus des ensei  gne  ments, centres médico- scolaires, comi  tés d’édu  ca  tion à la 
santé et à la citoyen  neté (CESC) – peuvent être des vec  teurs d’action commu -
nau  taire. Quelques ins  ti  tuts uni  ver  si  taires de for  ma  tion des maîtres (IUFM), 
celui d’Auvergne en par  ti  cu  lier, déve  loppent réfl exion, recherche théo  rique 
et for  ma  tion dans ce domaine (Ber  ger et Jourdan, 2005).

Le réseau OMS des écoles pro  mo  trices de santé peut four  nir des res  sources 
bien qu’il soit très peu déve  loppé en France à la dif  fé  rence de ce qui se passe 
en Belgique.

Les centres de for  ma  tion des appren  tis (CFA) rele  vant des chambres de 
métiers et les orga  nismes de for  ma  tion, dépen  dant de struc  tures publiques ou 
pri  vées, qui prennent en charge des jeunes de seize à vingt- cinq ans en échec 
sco  laire et dif  fi   culté d’inser  tion pro  fes  sion  nelle peuvent aussi être des sites 
d’actions commu  nau  taires si l’équipe en place dans le site le veut.

Entre  prises et admi  nis  tra  tions3.2 

Les entre  prises peuvent s’ouvrir aux perspec  tives de la  santé commu  nau  taire 
et de la pro  mo  tion de la santé mais le contexte est plus déli  cat, les inté  rêts 
de l’employeur et ceux des sala  riés diver  geant sou  vent. Les CHSCT peuvent 
être les vec  teurs des démarches ; la méde  cine du tra  vail et les infi r  mières 
d’entre  prise éga  le  ment. Face à des risques pro  fes  sion  nels, liés aux situa  tions 
et aux maté  riels de tra  vail et par  fois aggra  vés par les conduites d’addiction, 
les orga  nismes inter- entreprises ou les maî  trises d’entre  prise sont par  fois 
demandeuses d’inter  ven  tions sus  cep  tibles d’enclen  cher un pro  ces  sus commu -
nau  taire.

Le déve  lop  pe  ment d’actions à orien  ta  tion commu  nau  taire sup  po  sera alors 
une solide étude préa  lable de la commande ins  ti  tution  nelle et des demandes 
des tra  vailleurs. Il pourra débou  cher sur des pro  grammes négo  ciés en sorte 
que les inté  rêts des dif  fé  rentes par  ties pre  nantes soient res  pec  tés. Il convien -
dra de veiller à ce que des cahiers des charges et des pro  to  coles d’action pré -
cis ménagent à la fois les exi  gences éthiques et les sou  cis d’effi   ca  cité.

Milieu car  cé  ral3.3 

La popu  la  tion y est dou  ble  ment cap  tive, sa seule liberté étant de refu  ser de 
par  ti  ci  per à une action pro  po  sée, action de santé par exemple. Le souci de la 
santé étant sou  vent réveillé par l’en ferme  ment car  cé  ral et la « contrainte par 
corps », il est fré  quent de ren  contrer l’adhé  sion d’une part des déte  nus d’un 
éta  blis  se  ment péni  ten  tiaire à des pro  po  si  tions d’actions de santé.

Avec appui sur les ser  vices de pro  ba  tion (SPIP), les pro  fes  sion  nels des 
uni  tés de consul  ta  tion et de soins ambu  la  toires (UCSA) inter  ve  nant dans les 
éta  blis  se  ments péni  ten  tiaires (et par  fois ceux des ser  vices de méde  cine psy -
chia  trique régio  nale (SMPR)), il est pos  sible de mettre en place des pro  jets 
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de pro  mo  tion de la santé en milieu car  cé  ral don  nant un rôle moteur à des 
déte  nus. Cela sup  pose l’adhé  sion et l’impli  ca  tion de l’admi  nis  tra  tion péni -
ten  tiaire locale, des ser  vices de sur  veillance en par  ti  cu  lier ; ce qui per  met un 
accès facile et régu  lier aux déte  nus volon  taires et ouvre une réfl exion avec les 
per  son  nels sur les pos  si  bi  li  tés d’amé  lio  ra  tion des condi  tions de vie en déten -
tion (Lecorps et Paturet, 1999).

Milieu hos  pi  ta  lier3.4 

La loi du 4 mars 2002, sur les droits des malades, porte un cer  tain nombre 
de dis  po  si  tions visant à faire entendre leur voix dans les lieux d’hos  pi  ta  li -
sa  tion, de manière indi  vi  duelle et par des modes de repré  sen  ta  tion. La mise 
en œuvre de ces inten  tions « par  ti  cipatives » n’est pas aisée. Elles risquent 
sou  vent de demeu  rer for  melles ou ponc  tuelles. La limite des durées de 
séjour à l’hôpi  tal ne faci  lite pas les choses. Par contre les ser  vices de « long 
séjour », en par  ti  cu  lier les centres de réédu  ca  tion fonc  tion  nelle et de réadap -
ta  tion psycho sociale accueillant pour des longues durées des per  sonnes 
frap  pées de trau  ma  tismes et d’han  di  caps divers peuvent être des lieux où 
se déve  loppent des pra  tiques « commu  nau  taires » : concer  ta  tion régu  lière 
entre une plu  ra  lité d’inter  ve  nants, rela  tions appro  fon  dies avec l’envi  ron  ne -
ment fami  lial (et par  fois social) des per  sonnes en soins, impli  ca  tion forte 
de ces der  nières dans un tra  vail édu  ca  tif leur per  met  tant de s’expri  mer indi -
vi  duel  le  ment et en groupe sur leur rap  port à la santé et au han  di  cap et de 
s’appro  prier leur trai  te  ment.

Une démarche d’édu  ca  tion pour la santé du patient, fon  dée sur la prise 
de parole des per  sonnes et l’expres  sion de leurs repré  sen  ta  tions men  tales et 
appuyée sur les tech  niques de la dyna  mique des groupes res treints, faci  lite 
leur impli  ca  tion et leur res  ti  tue un rôle d’acteur de leur santé.

À l’échelle indi  vi  duelle, des pro  cé  dures du type de celle du pro  jet ins -
ti  tution  nel inter  dis  ci  pli  naire indi  vi  dua  lisé (P3i) per  mettent d’effec  tuer des 
bilans de situa  tion pour réorien  ter le pro  jet de trai  te  ment construits conjoin  te -
ment par le patient, son entou  rage fami  lial, les soi  gnants et les ré éduca  teurs, 
les pres  crip  teurs.

 Les pro  grammes de santé commu  nau  taire 4 
dans le cadre des poli  tiques publiques 
d’inser  tion et de  déve  lop  pe  ment local

Dans le cadre de la 4.1  poli  tique de la ville

Les sites de poli  tique de la ville offrent un contexte pri  vi  lé  gié pour le déve -
lop  pe  ment d’actions de santé commu  nau  taire pour quatre prin  ci  pales rai -
sons :
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ils pré  sentent un cadre ter  ri  torial déli  mité et struc  turé, pro  pice à la consti - −
tution de commu  nau  tés d’inté  rêt, à la nais  sance de confl its et à l’émer -
gence de groupes latents ;

ils sont dotés d’un panel large d’opé  ra  teurs sociaux et médico- sociaux sus - −
cep  tibles de jouer un rôle de média  tion et d’orga  ni  sa  tion pour peu qu’ils en 
aient la compé  tence et le dés  ir ;

ils béné  fi   cient des dis  po  si  tifs de la poli  tique de la ville, notam  ment des ate - −
liers santé-ville (ASV) ;
ils peuvent s’appuyer sur le cahier des charges et le réseau des villes santé  −
OMS.

Depuis les pre  mières actions dans le quar  tier des Francs- Moisins à Saint-
 Denis (Joubert, 1990), à la cité du Val- Fourré à Mantes- la-Jolie (Guilloux, 
1990) et dans divers sites de l’agglo  mé  ra  tion lilloise (MRPS Nord Pas- de-
Calais, 1994), beau  coup d’expé  riences ont été réa  li  sées et ont conduit aux 
docu  ments du 13 juin 2000 créant les ASV (Bertolotto et coll., 1995). Ceux-
 ci pro  posent un cadre orga  ni  sa  tion  nel pro  pice à la mise en œuvre de diag  nos -
tics de santé commu  nau  taire et de pro  jets de pro  mo  tion de la santé. Encore 
faut- il que ces oppor  tu  ni  tés ins  ti  tution  nelles et fi nan  cières ren  contrent un 
accueil favo  rable chez les élus locaux et leurs char  gés de mis  sion ; la pro  mo -
tion de la santé, sou  vent mal connue, reste peu média  tique ; il faut une réelle 
volonté poli  tique pour s’y enga  ger. Encore faut- il aussi que la métho  do  logie 
mise en œuvre pour la réa  li  sa  tion des diag  nos  tics, l’éla  bo  ra  tion des pro  jets et 
leur mise en œuvre soit ordon  née à une démarche commu  nau  taire impli  quant 
la popu  la  tion.

La réti  cence de bien des muni  ci  pa  li  tés à s’enga  ger dans une démarche de 
pro  mo  tion de la santé appuyée sur l’oppor  tu  nité offerte par les «  ate  liers 
santé-ville » tient à l’arti  cu  lation de divers fac  teurs : méconnais  sance du cou -
rant de pen  sée et d’action de la pro  mo  tion de la santé les ame  nant à n’envi  sa -
ger la santé que sous l’angle médi  cal et thé  ra  peu  tique, manque de visi  bi  lité et 
de média  ti  sation des actions de santé peu « juteuses » en béné  fi ces élec  to  raux, 
limites de compé  tences de l’éche  lon muni  ci  pal en matière de santé.

Les compé  tences légales des communes en matière de santé sont pour  tant 
réelles : pou  voir régle  men  taire du maire pour les règles géné  rales d’hygiène, 
dés  in  fec  tion en cas de mala  dies conta  gieuses, obli  ga  tion de tenir un car  net 
de vac  ci  na  tion, lutte contre les fl éaux sociaux (et hos  pi  ta  li  sa  tion d’offi ce 
des malades men  taux), pré  si  dence des conseils d’admi  nis  tra  tion des hôpi -
taux commu  naux, pos  si  bi  lité de gérer et fi nan  cer des centres de santé, fi nan -
ce  ment d’asso  cia  tions de santé publique, sou  tien des réseaux et des fi lières 
de soins, coor  di  na  tion ter  ri  toriale. L’approche glo  bale de la pro  mo  tion de la 
santé per  met d’ins  crire ces compé  tences dans une pro  blé  ma  tique cohé  rente et 
dyna  mique les arti  cu  lant à toutes les autres compé  tences muni  ci  pales visant 
l’amé  lio  ra  tion du bien- être de la popu  la  tion. L’éche  lon muni  ci  pal appa  raît 
alors comme le niveau pri  vi  lé  gié, car proche des habi  tants et favo  rable aux 
inter  ac  tions entre les divers acteurs locaux, d’une action de Pro  mo  tion de 
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la santé trans  ver  sale aux dif  fé  rentes poli  tiques sec  to  rielles. La santé locale 
huma  nise et enri  chit l’approche de la santé publique, lui per  met  tant de dépas -
ser le cura  tif, l’indi  vi  duel et le sani  taire pour s’ins  crire dans des démarches 
de déve  lop  pe  ment glo  bal et local, plu  ri  dis  cip  li  naires, trans  ver  sales et par  ti -
cipatives.

« L’imbri  ca  tion des compé  tences des diverses admi  nis  tra  tions publiques, la 
co présence d’un sys  tème public et d’un sys  tème privé de santé, la diver  sité 
des acteurs impli  qués et le cloi  son  ne  ment des ins  ti  tutions, exigent au niveau 
local une mise en rela  tion et une coor  di  na  tion afi n d’ins  tau  rer des actions 
cohé  rentes et complé  men  taires » (Giraud, 2006).

Les perspec  tives de la pro  mo  tion de la santé per  mettent la mise en œuvre 
à l’éche  lon local d’une  santé publique ori  gi  nale carac  té  ri  sée (Fassin, 2006) 
par :

des réseaux d’agents pluri- professionnels et pluri- institutionnels ; −

des registres de pra  tiques très diver  si  fi és ; −
des pro  blé  ma  tiques d’inter  ven  tion cor  res  pon  dant aux enjeux de la société  −
locale, aux spé  ci  fi ci  tés des publics des  ti  na  taires et à des volon  tés de 
responsabilisation et d’inci  ta  tion à la par  ti  cipation.

Le nombre des communes enga  gées dans la pro  cé  dure d’atelier santé-ville 
va crois  sant. Cette pro  cé  dure, notam  ment par son inci  ta  tion à opé  rer des 
diag  nos  tics par  ti  cipatifs (Bi et, 2006), per  met aux élus et à l’admi  nis  tra  tion 
muni  ci  pale de mieux connaître les habi  tants de leur ville et de les impli  quer 
dans l’éla  bo  ra  tion de pro  jets locaux de santé publique. Une asso  cia  tion natio -
nale des villes pour le déve  lop  pe  ment de la santé publique s’est créée sous le 
nom d’« Élus, santé publique et ter  ri  toires » (ESPT). Rejoi  gnant le vœu de 
l’asso  cia  tion Ville et Ban  lieue, elle dit son atta  che  ment à l’approche des ate -
liers santé-ville (ASV) et sou  haite que, dans le cadre des agences régio  nales 
de santé (ARS), la poli  tique régio  nale de santé soit mise en œuvre par des 
« contrats locaux de santé publique » qui reprennent cette approche. Cette 
oppor  tu  nité des contrats locaux de santé, offerte par la loi Hôpi  tal Patients 
Santé Ter  ri  toires de 2009, per  met de faire sor  tir cette pro  cé  dure du domaine 
déro  ga  toire de la poli  tique de la ville pour l’étendre à tout type de ter  ri  toire : 
sur des ter  ri  toires locaux de santé, des contrats peuvent être pas  sés entre 
l’ARS et les struc  tures commu  nales ou inter  com  mu  nales pour déve  lop  per 
cette approche.

L’adhé  sion aux villes- santé OMS de cer  taines communes marque leur 
volonté poli  tique d’action glo  bale et commu  nau  taire dans le domaine de santé, 
au sens de l’OMS, et leur per  met de dis  po  ser d’un cahier des charges, struc  tu -
rant et inci  ta  tif, et des res  sources d’un réseau natio  nal et inter  na  tional.
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 Dans le cadre des contrats de pays et des pro  grammes 4.2 
de la MSA

Les pro  cé  dures de  contrat de pays peuvent aussi faci  li  ter, en milieu rural, le 
déve  lop  pe  ment de pro  jets de pro  mo  tion de la santé à orien  ta  tion commu  nau -
taire.

Le souci pre  mier des communes rurales en matière de santé est du côté de 
la mala  die et du soin. Beau  coup s’alarment devant la baisse de la démo  gra -
phie médi  cale et la dis  pa  ri  tion des hôpi  taux de proxi  mité. Cer  tains contrats 
de pays se sont dotés de centres de res  sources ou de plateformes de déve -
lop  pe  ment sani  taire et social qui se pré  oc  cupent aussi des ques  tions de pré -
ven  tion et d’édu  ca  tion pour la santé. Ces struc  tures peuvent être des relais 
incontour  nables de pro  mo  tion de la santé en milieu rural (Maysonnave, 2008). 
Il convien  drait seule  ment de mon  trer aux élus et à leurs char  gés de pro  jets la 
conver  gence de leur réfé  ren  tiel de déve  lop  pe  ment local durable avec celui de 
la pro  mo  tion de la santé.

Les dis  po  si  tifs spé  ci  fi ques de la Mutua  lité sociale agri  cole, inté  grés aux struc -
tures du monde agri  cole, peuvent aussi être de bons sup  ports pour des actions 
de pro  mo  tion de la santé. La MSA y a sus  cité depuis les années quatre- vingt 
des comi  tés de pro  mo  tion de la santé (CPS) et des pro  grammes d’édu  ca  tion et 
de pro  mo  tion de la santé (PEPS). Ces dis  po  si  tifs offrent des oppor  tu  ni  tés dont 
les éche  lons locaux peuvent se sai  sir pour déve  lop  per des démarches commu -
nau  taires. Citons pour exemple l’éla  bo  ra  tion et le déve  lop  pe  ment d’une 
action de santé commu  nau  taire d’aide aux aidants fami  liaux au sein du PEPS 
d’Argentat en Corrèze.

Dans le cadre des poli  tiques locales de 4.3  déve  lop  pe  ment durable

Cer  taines col  lec  ti  vi  tés ter  ri  toriales se situent comme des acteurs sus  cep -
tibles de pro  mou  voir un déve  lop  pe  ment durable en impul  sant des dis  po  si -
tifs de gou  ver  nance par  ti  cipative. Ces ini  tiatives visant ce déve  lop  pe  ment à 
l’échelle des uni  tés poli  tiques de base peuvent conduire à un renou  vel  le  ment 
du fonc  tion  ne  ment de la vie démo  cra  tique locale. Éta  blis  sant des rap  ports 
nou  veaux entre la pro  tec  tion de l’envi  ron  ne  ment et le déve  lop  pe  ment, elles 
ouvrent un enjeu per  tinent pour les habi  tants des lieux concer  nés : celui du 
main  tien et de l’amé  lio  ra  tion de leur cadre et de leurs condi  tions de vie. Ce 
qui per  met de réac  ti  ver les pro  ces  sus par  ti  cipatifs du déve  lop  pe  ment social 
local et de sen  si  bi  liser aux orien  ta  tions de santé glo  bale et par  ti  cipative de la 
pro  mo  tion de la santé.

Appuyés sur divers textes légis  la  tifs (loi d’orien  ta  tion pour l’amé  na  ge -
ment et le déve  lop  pe  ment durable du ter  ri  toire du 25 juin 1999, cir  cu  laire du 
11 mai 1994 sur les chartes de l’envi  ron  ne  ment, loi d’orien  ta  tion sur la forêt 
du 9 juillet 2001, etc.), des dis  po  si  tifs sont éla  bo  rés pour la mise en œuvre 
de ces poli  tiques ter  ri  toriales de déve  lop  pe  ment durable ; chartes de déve -
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lop  pe  ment durable, chartes de l’envi  ron  ne  ment, conseils locaux de l’envi -
ron  ne  ment, comi  tés de pilo  tage, ate  liers thé  ma  tiques divers, etc., per  mettent 
d’asso  cier des habi  tants concer  nés aux pro  ces  sus condui  sant aux prises de 
déci  sion. Un nou  veau champ de pra  tiques commu  nau  taires en matière de 
pro  mo  tion de la santé et de déve  lop  pe  ment local s’ouvre là (Tapie- Grime, 
Blatrix et Moquay, 2007).

Dans le cadre des struc  tures et des 4.4  dis  po  si  tifs d’inser  tion

Le volet santé du RSA peut être un sup  port pour des actions de santé commu -
nau  taire ; cela sup  pose une approche commu  nau  taire de l’inser  tion chez les 
inter  ve  nants sociaux jouant le rôle d’orga  nismes ins  truc  teurs (OI). C’est par -
fois le cas (Fatras et Goudet, 1993).

Les mis  sions locales pour l’emploi des jeunes peuvent, avec les centres 
de for  ma  tion, les centres d’exa  men de santé des caisses d’assurance- maladie 
et les pro  fes  sion  nels de la santé et du social du sec  teur, être des sup  ports de 
mise en œuvre de pro  jets de pro  mo  tion de la santé (Goudet, Carrère, Noury 
et Trias, 1995). Des actions peuvent aussi se dérou  ler dans le cadre des foyers 
de jeunes tra  vailleurs (Noury et Hourmat, 2005).

 Dans le cadre des 4.5  uni  tés ter  ri  toriales ou caté  go  rielles d’action 
sociale, médico- sociale, de santé publique

 Orga  nismes mutua  listes, caisses de pro  tec  tion sociale, centres 4.5.1 
sociaux, clubs de pré  ven  tion spé  cia  li  sée

Le mou  ve  ment mutua  liste puise son ori  gine dans l’idéo  logie et les pra  tiques 
auto  ges  tion  naires de la révo  lu  tion de 1848. Avec l’évo  lu  tion his  to  rique il 
s’est bureau  cra  tisé et professionnalisé mais, dans ses struc  tures régio  nales et 
locales, les options « par  ti  cipatives » res  tent sou  vent fortes, de manière très 
inégale selon les lieux et les équipes. L’inté  rêt des pra  tiques commu  nau  taires 
qui peuvent s’y déve  lop  per tient à leur arti  cu  lation struc  tu  relle avec les pro -
grammes de pro  mo  tion de la santé et de déve  lop  pe  ment social por  tés par les 
caisses.

Les centres sociaux, centres socio  cultu  rels, centre d’ani  ma  tion et autres 
mai  sons de quar  tiers, équi  pe  ments de proxi  mité, peuvent être des vec  teurs 
de pra  tiques commu  nau  taires. Leur implan  ta  tion ter  ri  toriale et leurs mis  sions 
s’y prêtent. Leur capa  cité à accueillir, struc  tu  rer ou sti  mu  ler ce type de pra -
tique dépend des orien  ta  tions de leurs admi  nis  tra  teurs et plus encore de la 
for  ma  tion et des options de leurs pro  fes  sion  nels sala  riés.

Dans cer  tains dépar  te  ments le ser  vice social de la Caisse d’allo  ca  tions 
fami  liales est conven  tionné avec le Conseil géné  ral pour prendre en charge 
des uni  tés ter  ri  toriales d’action sociale. Des exemples inté  res  sants de pro -
jets de déve  lop  pe  ment social, basés sur des pra  tiques commu  nau  taires et par -
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fois appuyés sur des équi  pe  ments locaux intergénérationnels (centres sociaux 
béné  fi   ciant des pres  ta  tions de ser  vice de la CNAF), sont don  nés par des 
équipes dont les res  pon  sables n’hésitent pas à for  ma  li  ser leur action à haut 
niveau (Freynet, 1995).

Les clubs de pré  ven  tion spé  cia  li  sée, aujourd’hui professionnalisés, sont 
issus de démarches commu  nau  taires d’habi  tants se mobi  li  sant pour faire face 
aux risques divers ren  contrés par les jeunes dans leurs quar  tiers ou communes. 
Ils res  tent sou  vent des struc  tures ouvertes à la démarche commu  nau  taire. 
Par  fois, des mou  ve  ments de mobi  li  sa  tion d’habi  tants face à la dégra  da  tion 
d’un quar  tier, la mul  ti  pli  cation de pra  tiques délin  quantes et d’évé  ne  ments 
tra  giques reprennent les che  mi  ne  ments ini  tiaux avec créa  tion d’une asso  cia -
tion d’habi  tants qui quelques années plus tard asso  cie des pro  fes  sion  nels aux 
béné  voles et, pour conso  li  der et péren  ni  ser son action, se fait habi  li  ter club de 
pré  ven  tion spé  cia  li  sée par son conseil géné  ral1.

Ser  vices sociaux des Conseils géné  raux, PMI, géron  to  logie4.5.2 

Les ser  vices sociaux et médico- sociaux des conseils géné  raux, orga  ni  sés 
sur base ter  ri  toriale, pré  sentent une large palette de pro  fes  sion  nels for  més 
au tra  vail avec les publics en dif  fi   cultés. Cer  tains se contentent de pra  tiques 
basées exclu  si  ve  ment sur la rela  tion inter  per  son  nelle avec le « client » et 
la média  tion ins  ti  tution  nelle, d’autres déve  loppent des pra  tiques col  lec  tives, 
par  ti  cipatives ou commu  nau  taires, fort inté  res  santes (Blanc et coll., 1990 ; 
Goudet, 1990 ; Brixi et coll., 2003). Les pro  grammes de géron  to  logie, les 
CLIC et les réseaux gérontologiques peuvent aussi être un ter  rain d’approche 
commu  nau  taire (Granet, 2006).

Asso  cia  tions et réseaux de santé publique4.5.3 

Les  asso  cia  tions de santé publique et plus par  ti  cu  liè  re  ment le réseau natio -
nal des Ins  tances régio  nales d’édu  ca  tion de pro  mo  tion de la santé (IREPS) 
peuvent jouer un rôle de pro  mo  teur ou/et d’appui métho  do  lo  gique pour le 
déve  lop  pe  ment de pra  tiques commu  nau  taires en pro  mo  tion de la santé et 
déve  lop  pe  ment social. For  més à la pro  mo  tion de la santé, les per  son  nels de 
ces asso  cia  tions peuvent répondre aux appels à pro  jet des ARS en pro  po  sant, 
en par  te  na  riat avec les ins  ti  tutions de ter  rain – éta  blis  se  ments sco  laires, entre -
prises, maî  trises d’œuvre urbaines et sociales des sites de poli  tique de la ville, 
mis  sions locales, éta  blis  se  ments péni  ten  tiaires, etc. – des pro  grammes de pro -
mo  tion de la santé qui intègrent des pra  tiques commu  nau  taires. Ils peuvent 
aussi sou  te  nir méthodologiquement des actions locales ini  tiées par des asso -
cia  tions, des éta  blis  se  ments, des groupes d’habi  tants ou d’usa  gers de la santé. 
Les publi  ca  tions de l’Ins  ti  tut natio  nal de pré  ven  tion et d’édu  ca  tion pour la 

1. C’est le cas, par exemple, de l’asso  cia  tion « Vis avec nous » de la cité de la Pierre- Plate de 
Bagneux qui, six ans après le déclen  che  ment de la mobi  li  sa  tion commu  nau  taire, se fait habi  li  ter 
comme club de pré  ven  tion spé  cia  li  sée.

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 78/233 



©
 D

un
od

 –
 L

a 
ph

ot
oc

op
ie

 n
on

 a
ut

or
is

ée
 e

st
 u

n 
dé

lit
.

LE CHAMP DES PRA  TIQUES COMMU  NAU  TAIRES... 65

santé (INPES), la revue La Santé de l’homme notam  ment, se font l’écho de 
ces inter  ven  tions1.

Les  réseaux de « santé » offrent des ins  tances de tra  vail concerté entre pro  fes -
sion  nels de dif  fé  rentes compé  tences, élus locaux, asso  cia  tions qui prennent place 
dans le cadre de l’action ter  ri  toriale. Ce type d’orga  ni  sa  tion – souple, mobile 
et décloi  sonné – per  met de res  taurer ou d’ins  tau  rer des rela  tions satis  faisantes 
entre les pro  fes  sion  nels de droit commun et des per  sonnes res  tées à l’écart du 
sys  tème de santé. L’esprit de réseau peut favo  ri  ser, sur un ter  ri  toire, une arti  cu -
lation dyna  mique des ini  tiatives des acteurs de santé, des habi  tants et des acteurs 
sociaux sous la régu  la  tion des élus. Cer  tains cher cheurs y voient se déve  lop  per 
un modèle de « polyarchie déli  bé  ra  tive » (Dupré, 2007) redon  nant de la vita  lité 
à la démo  cra  tie locale à défaut de struc  tu  rer des pra  tiques commu  nau  taires.

 Les pra  tiques de concer  ta  tion des usa  gers mises 5 
en place par les éche  lons déconcen  trés de l’État

À dif  fé  rents éche  lons, des pra  tiques ména  geant cer  taines formes de par -
ti  cipation des habi  tants à la réfl exion sur les ques  tions de santé qui les 
concernent et à l’éla  bo  ra  tion de pro  po  si  tions sont mises en œuvre par les 
pou  voirs publics. Si l’on ne peut par  ler réel  le  ment d’actions commu  nau  taires 
ces pra  tiques peuvent accroître l’empowerment des des  ti  na  taires.

La for  mule des « états géné  raux » ne per  met pas de déve  lop  per les pro  ces -
sus de prise de conscience col  lec  tive, de mobi  li  sa  tion et d’orga  ni  sa  tion qui 
struc  turent les véri  tables actions commu  nau  taires. Elle offre quand même la 
pos  si  bi  lité de sti  mu  ler la réfl exion des pro  fanes, de sol  li  ci  ter leur souci de 
l’inté  rêt commun et de recueillir et d’orga  ni  ser des pro  po  si  tions, sou  vent per -
ti  nentes, éma  nant d’eux.

Dans le cadre des pro  grammes régio  naux de santé, il est éga  le  ment pos -
sible aux ARS de faire appel à des « comi  tés d’usa  gers ». Évo  quons d’expé -
rience d’un comité des usa  gers mis en place par la DRASS du Limou  sin, en 
2003, dans le cadre du pro  gramme régio  nal d’accès à la pré  ven  tion et aux 
soins (PRAPS) (Schweyer, 2006).

Pour sus  ci  ter une dyna  mique d’échange où chaque par  tie trouve son compte, les 
usa  gers aussi bien que l’admi  nis  tra  tion, une tren  taine d’usa  gers ont été dési  gnés 
par les opé  ra  teurs asso  cia  tifs impli  qués dans le pro  gramme. Des pro  fes  sion  nels 
de ces ins  ti  tutions ont été asso  ciés aux réunions ani  mées par deux agents de la 
DRASS. Ces ren  contres ont amené les agents de la DRASS à modi  fi er leur voca  bu -
laire pour être compris et ont per  mis de déga  ger des priori  tés d’action jusque- là 
écar  tées par l’admi  nis  tra  tion.

1. Citons en par  ti  cu  lier le dos  sier « Démarche par  ti  cipative et santé : mythe ou réa  lité ? », in La 
Santé de l’homme, n° 382, mars- avril 2006.

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 79/233 



66 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

 Les mou  ve  ments de santé commu  nau  taire autour 6 
d’un risque ou d’une patho  logie : santé men  tale, 
mou  ve  ments de malades, AIDES, CISS

Des  asso  cia  tions de patients atteints de la même patho  logie existent sur 
base locale et/ou natio  nale. Leur déve  lop  pe  ment est variable. Elles asso  cient 
patients, méde  cins et soi  gnants. Faci  li  tant le dia  logue entre pro  fes  sion  nels 
et pro  fanes, elles sont pour leurs membres des vec  teurs de contrôle de leur 
propre santé en même temps que des ins  tances de sou  tien mutuel, de reconsti -
tution de liens sociaux et de défense des inté  rêts des patients auprès des pou -
voirs publics. Plu  sieurs objec  tifs de la pro  mo  tion de la santé s’y retrouvent.

Des parents et proches des per  sonnes atteintes par des graves pro  blèmes de 
 santé men  tale se sont mobi  li  sés dans le cadre de l’UNAFAM (Union natio -
nale des asso  cia  tions de familles et d’amis des malades) fédé  rant des asso  cia -
tions locales qui s’attachent à déve  lop  per l’infor  ma  tion, l’accueil et le sou  tien 
mutuel, l’inter  ven  tion concer  tée auprès des pou  voirs publics.

Les mala  dies chro  niques, comme le dia  bète ou les mala  dies rhu  ma  tismales, 
per  mettent le déve  lop  pe  ment de ce type d’asso  cia  tion. Ainsi l’Asso  cia  tion 
fran  çaise de lutte anti rhuma  tismale déve  loppe une démarche de concer  ta  tion 
et de réfl exion commune des malades, des asso  cia  tions et des pro  fes  sion  nels, 
sur la base « une per  sonne, une voix ». Fédé  rant une plu  ra  lité d’asso  cia  tions 
ter  ri  toriales, l’AFLAR dif  fuse des outils d’infor  ma  tion du public, pro  pose 
un ser  vice d’écoute télé  pho  nique, par  ti  cipe à des actions natio  nales avec la 
direc  tion géné  rale de la santé et au pro  gramme natio  nal « Bien vieillir ».

Les mou  ve  ments de lutte contre les mala  dies neuro muscu  laires exercent 
une grande infl u  ence. À l’inter  face des per  sonnes atteintes par la mala  die et 
des pou  voirs publics des asso  cia  tions très connues comme l’Asso  cia  tion des 
para  ly  sés de France (APF), fédé  rant un puis  sant mou  ve  ment d’han  di  ca  pés 
moteurs, et l’Asso  cia  tion fran  çaise contre les myo  pa  thies (AFM), met  tant en 
rela  tion des per  sonnes atteintes de mala  dies aussi rares que chro  niques et 
dégé  né  ra  tives, se consti  tuent en sup  port de ré affi lia  tion sociale et d’éla  bo -
ra  tion d’iden  tité col  lec  tive tout en lut  tant contre le han  di  cap ou la mala  die. 
Loin d’être de simples auxi  liaires du milieu médi  cal ce sont des groupes de 
pres  sion et des par  te  naires socio- économiques des pou  voirs publics. C’est 
évident avec l’AFM :

« Dans un contexte où la rareté des cas et leur gra  vité nour  ris  saient le désis  te -
ment géné  ral des scien  ti  fi ques, les familles ont été les pre  mières à enga  ger le 
pro  ces  sus » (Carricaburu et Ménoret, 2005)

Une place par  ti  cu  lière doit être réser  vée aux asso  cia  tions de lutte contre 
le sida et plus par  ti  cu  liè  re  ment à l’asso  cia  tion AIDES, réunis  sant béné  voles, 
per  sonnes atteintes par le VIH et pro  fes  sion  nels autour d’un pro  jet expli  ci  te -
ment commu  nau  taire.
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AIDES se défi   nit comme un mou  ve  ment de santé commu  nau  taire. Sa zone de 
compé  tence spé  ci  fi que va de la pré  ven  tion de l’infec  tion à VIH et de l’accom  pa -
gne  ment des per  sonnes atteintes par le virus aux approches pré  ven  tives visant la 
« réduc  tion des risques » (stra  té  gie promue par la pré  ven  tion du VIH). Ce mou -
ve  ment est sou  cieux de la for  ma  tion de ses membres et de la sen  si  bi  li  sa  tion du 
public à ses objec  tifs.

 Les mou  ve  ments de jeu  nesse et d’édu  ca  tion 7 
popu  laire ou spor  tive

Les béné  voles et les pro  fes  sion  nels ani  mant les mou  ve  ments de jeu  nesse et 
d’édu  ca  tion popu  laire et spor  tive se situent dans des approches par  ti  cipatives, 
ancrées dans des dyna  miques popu  laires ter  ri  toriales. La transversalité des 
situa  tions vécues amène leurs pra  tiques de struc  tu  ra  tion du lien social à 
inclure la pro  mo  tion de la santé avec sa dimen  sion de santé commu  nau  taire 
comme une compo  sante de leur action1.

 Les actions commu  nau  taires émer  geant à par  tir 8 
d’une situa  tion confl ic  tuelle sur base ter  ri  toriale 
ou caté  go  rielle

Les pro  ces  sus de prise de conscience et de mobi  li  sa  tion col  lec  tive, à la base 
de toute action commu  nau  taire, sont le plus sou  vent déclen  chés par des situa -
tions ou des évé  ne  ments où est fran  chi le seuil de tolé  rance aux aléas de la 
vie quo  ti  dienne entraî  nant refus du statu quo et prise du risque d’ini  tiatives 
à carac  tère confl ic  tuel. À ces moments la par  ti  cipation est la plus forte. Le 
sys  tème politico- institutionnel fran  çais s’efforce, structurellement, de trai  ter 
ces situa  tions et ces évé  ne  ments sous le mode indi  vi  duel du rap  port d’un usa -
ger, ayant droit, aux ins  ti  tutions et ser  vices char  gés de lui per  mettre l’accès 
au droit commun. Les struc  tures de type commu  nau  taire ne sont reçues que 
si elles déve  loppent des stra  té  gies asso  cia  tives ordon  nées vers la pro  mo  tion 
d’inté  rêts socio  cultu  rels rela  ti  ve  ment neutres ou faciles à trai  ter sous le mode 
du droit commun. Les habi  tuelles réponses ins  ti  tution  nelles aux mani  fes  ta -
tions sociales des habi  tants des quar  tiers, ou des res  sor  tis  sants de telle ou 
telle caté  go  rie sociale, désa  morcent les pro  ces  sus de prise de conscience col -
lec  tive de pro  blèmes communs et freinent les mobi  li  sa  tions. Il est donc rare 
que les inéga  li  tés et les situa  tions confl ic  tuelles, dans le domaine de la santé 
comme dans celui du social, débouchent sur des actions commu  nau  taires. 
Les mou  ve  ments de prise de conscience retombent vite ou conduisent à des 

1. Un dos  sier sur « Édu  ca  tion popu  laire et édu  ca  tion pour la santé » est publié dans le numéro 405, 
livrai  son de janvier- février 2010 de la Santé de l’homme, revue de l’INPES.
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fl am  bées pas  sa  gères de conduites d’excès, socia  le  ment dis  qua  li  fi ées, comme 
les émeutes urbaines.

Pour  tant, si diverses cir  constances favo  rables se trouvent réunies – acuité 
du pro  blème, déli  mi  ta  tion pré  cise de la popu  la  tion concer  née, pré  sence 
parmi elle de lea  ders for  més ou de per  son  nages cha  ris  ma  tiques, appui sur 
des alliés exté  rieurs qui peuvent venir des dis  po  si  tifs ins  ti  tution  nels et des 
pro  fes  sion  nels –, des actions par  ti  cipatives et instituantes fortes peuvent se 
déve  lop  per.

Actions de quar  tier ou de cité8.1 

Ces actions peuvent émer  ger dans des ter  ri  toires bien iden  ti  fi és comme cer -
tains quar  tiers ou cités. Elles suivent l’appa  ri  tion bru  tale ou pro  gres  sive de 
situa  tions insup  por  tables : acci  dent d’un enfant lié à la cir  cu  la  tion rou  tière 
dans la cité ou à des ins  tal  la  tions ludiques en mau  vais état, noyade dans une 
pièce d’eau fai  sant par  tie de l’ensemble rési  den  tiel, décès d’un jeune par 
over  dose, bles  sures de petits enfants par des seringues de toxi  co  manes, insa -
lu  brité crois  sante d’une cage d’esca  lier, dégra  da  tions du bâti, confl its entre 
per  sonnes de dif  fé  rentes classes d’âge ou de dif  fé  rents immeubles débou -
chant sur des vio  lences, incen  die ou effon  dre  ment d’un bâti  ment vétuste, etc. 
Quelques habi  tants en parlent, se réunissent, veulent réagir. Les réac  tions 
qui dépassent le sur  saut ini  tial pour conduire à une action durable se font 
connaître soit parce que les habi  tants ont pu, d’eux- mêmes, consti  tuer une 
struc  ture asso  cia  tive por  teuse de leurs reven  di  ca  tions et orga  ni  sa  trice de leurs 
démarches, soit parce que le groupe ini  tial d’habi  tants – formé suite à l’évé -
ne  ment trau  ma  tique – a pu être accom  pa  gné par un ou des opé  ra  teurs sociaux 
qui l’ont aidé à s’orga  ni  ser et à construire des média  tions avec les ins  ti  tutions 
(Goudet, 1990 ; Sarrodie, 2000).

Actions de groupe à par  tir 8.2  d’inté  rêts caté  go  riels communs

Le même pro  ces  sus de prise de conscience, de mobi  li  sa  tion et d’orga  ni  sa -
tion col  lec  tive peut se déve  lop  per dans des regrou  pe  ments occa  sion  nés par 
le par  tage d’inté  rêts caté  go  riels communs et la confron  ta  tion à des situa  tions 
extrêmes. Trois exemples, datés mais re produc  tibles, en donnent des illus  tra -
tions frap  pantes : un mou  ve  ment commu  nau  taire de sans domi  cile fi xe, las de 
vivre à la merci de la pluie et du froid, à Bor  deaux ; une démarche reven  di -
ca  tive de santé commu  nau  taire enga  gée par divers groupes de Tsi  ganes dans 
la commu  nauté urbaine de cette métro  pole ; la mobi  li  sa  tion de pros  ti  tuées et 
d’asso  cia  tions alliées pour la pré  ven  tion du sida dans diverses villes et plus 
par  ti  cu  liè  re  ment à Lyon.

Les pre  miers aler  tèrent l’opi  nion publique et mirent en porte à faux les 
ins  ti  tutions en ins  tal  lant un camp de for  tune sur la place de la cathé  drale et 
de l’hôtel de ville. De tente en squat, leur démarche abou  tit à l’amé  na  ge  ment, 

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 82/233 



©
 D

un
od

 –
 L

a 
ph

ot
oc

op
ie

 n
on

 a
ut

or
is

ée
 e

st
 u

n 
dé

lit
.

LE CHAMP DES PRA  TIQUES COMMU  NAU  TAIRES... 69

avec leur par  ti  cipation, d’une rési  dence sociale (Bois, Lerouge, Pecastaing et 
Ottavi, 1996).

Les deuxièmes, avec l’appui de la Mis  sion France de Méde  cins du Monde, 
déve  lop  pèrent diverses reven  di  ca  tions pour assai  nir un ter  rain pol  lué, obte  nir 
des adduc  tions d’eau et des condi  tions de vie plus satis  faisantes dans des sites 
qu’ils avaient lotis. La réa  li  sa  tion d’un fi lm et l’orga  ni  sa  tion d’un débat public 
leur per  mirent d’expo  ser leurs reven  di  ca  tions et de ren  contrer les repré  sen -
tants des commu  nau  tés locales et des admi  nis  tra  tions.

À Lyon, la réfé  rence au mou  ve  ment des pros  ti  tuées de 1975 et l’appui 
sur quelques pros  ti  tuées à forte per  son  na  lité, très reconnues dans leur milieu, 
abou  tissent, en 1993, à la créa  tion de l’asso  cia  tion Cabiria pour mettre en 
place des actions de pré  ven  tion sida auprès de ceux et celles qui se pros  ti  tuent 
sur le ter  ri  toire lyon  nais. L’asso  cia  tion, consti  tuée à parité de pro  fes  sion  nels 
du soin et de pros  ti  tuées, a ensuite béné  fi   cié de la créa  tion d’un poste d’ani -
ma  trice de pré  ven  tion en milieu prostitutionnel (Mathieu, 2005).

Les actions menées, lors des hivers 2006 et 2007, au bord du canal Saint-
 Martin à Paris et dans diverses villes de France par « les Don Quichotte », ont 
un point de départ iden  tique au pre  mier exemple donné mais un objec  tif plus 
large de pres  sion sur le gou  ver  ne  ment pour une poli  tique assu  rant le droit au 
loge  ment à tous.

Ces actions commu  nau  taires émer  geant à par  tir de situa  tions confl ic  tuelles 
ont davan  tage de chances de déve  lop  pe  ment quand leurs ini  tia  teurs béné  fi  -
cient de l’appui de par  te  naires exté  rieurs déjà orga  ni  sés et faci  le  ment acquis 
à leur cause. Les tra  vailleurs sociaux adhé  rant au Mou  ve  ment pour le déve -
lop  pe  ment social local (MDSL) ou actifs dans des « col  lec  tifs » ou « coor -
di  na  tions » diverses ont ainsi contri  bué au suc  cès de bien des actions de ce 
type. Des mili  tants du Droit au loge  ment (DAL) ou d’autres mou  ve  ments 
contes  tataires ont par  fois joué un rôle impor  tant de sou  tien.
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6 PRO  MO  TION DE LA SANTÉ 
ET  EMPOWERMENT1

 « Trente rayons convergent au moyeu, mais c’est le vide médian qui 
fait avan  cer le char. » (LAO TSEU)

Intro  duc  tion : « C’est exac  te  ment ce que je fais… »

La Vendée : depuis une année, des tra  vailleurs sociaux rat  ta  chés à un ser -
vice de la mai  rie, au dépar  te  ment et à des asso  cia  tions locales se réunissent 
pour tra  vailler ensemble la ques  tion de l’iso  le  ment et du mal- être de cer  tains 
habi  tants d’un quar  tier de la ville. Ils viennent d’entendre la res  ti  tution de 
l’ana  lyse des ques  tion  naires qu’ils ont fait pas  ser, quelque temps aupa  ra  vant, 
auprès de per  sonnes en souf  france et plu  tôt iso  lées dans ce quar  tier, mais que 
ces tra  vailleurs sociaux ont réussi à iden  ti  fi er et à ren  contrer. Cette res  ti  tution 
reprend ce que les habi  tants sou  haitent pour eux- mêmes, pour leur quar  tier et 
sur  tout comment ces pro  po  si  tions pour  raient être mises en œuvre, dans quelle 
logique et comment ces habi  tants que d’autres consi  dèrent comme indif  fé -
rents et impuis  sants se voient, eux, prendre part à la mise en place de ces pro -
po  si  tions. La pré  sen  ta  tion s’achève sur un der  nier point : le paral  lèle entre les 
réponses des habi  tants et la logique d’action que ces réponses appellent et qui 
appa  raît en fi li  grane. Cette logique est celle qui consiste à créer un contexte 
per  met  tant aux habi  tants qui prennent part à une action col  lec  tive d’affi r  mer 
leurs compé  tences de façon à ce qu’ils aient une plus grande emprise sur ce 
qui fait leur vie, autre  ment dit une logique d’empowerment. La réac  tion de G. 

1. Par Marie- Ange Vincent. Merci à Chantal Mannoni, ainsi qu’à Flo  rence Lardillon de l’Uni -
ver  sité du Citoyen à Marseille qui m’ont per  mis d’accé  der à la matière des « ate  liers santé et 
citoyen  neté ».
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est immé  diate : « C’est exac  te  ment ce que je fais… mais je ne savais pas que 
ça s’appe  lait empowerment ! »

Par  fois, l’empowerment est effec  ti  ve  ment au cœur des actions d’acteurs 
de ter  rain, sans que le terme même n’ait été uti  lisé aupa  ra  vant. Il n’empêche 
que des pro  jets peuvent être déve  lop  pés selon cette logique, parce que, entre 
autres, l’orga  ni  sa  tion laisse le champ libre à des inno  va  tions. Pou  voir mettre 
un mot sur ses propres pra  tiques, pou  voir échan  ger avec d’autres en ayant 
cette réfé  rence commune est alors vécu comme un grand pas en avant. Il y a 
de plus, pour ces pro  fes  sion  nels, un enjeu d’expli  ci  ta  tion de ce qu’ils font et 
des effets de leurs actions.

Dans d’autres cas, le terme est connu de l’orga  ni  sa  tion et celle- ci pré  co  nise 
de mettre en place des actions selon cette logique. Cer  tains pro  fes  sion  nels s’y 
retrouvent, d’autres vivent ces pré  co  ni  sa  tions comme des injonc  tions à chan -
ger leurs pra  tiques, à pas  ser de sui  vis indi  vi  duels à, par exemple, des actions 
col  lec  tives de pro  mo  tion de la santé. Il s’agit alors pour eux de voir comment 
les approches indi  vi  duelles et col  lec  tives qu’ils menaient peuvent être capi  ta -
li  sées et ce savoir ser  vir de base pour des actions de pro  mo  tion de la santé.

Les pro  fes  sion  nels qui déve  loppent des actions selon un pro  ces  sus 
d’empowerment peuvent aussi par  fois le faire en marge de ce qu’ils font prin -
ci  pa  le  ment, voire presque en dépit de l’orga  ni  sa  tion à laquelle ils sont rat  ta -
chés. Ils le font en marge parce qu’il y a d’autres actions priori  taires à mettre 
en place (des actions de pro  tec  tion, de réduc  tion des risques pour la ou les 
per  sonnes) ou en dépit, car le cadre d’inter  ven  tion fi xé par l’orga  ni  sa  tion ne 
le per  met pas. C., du même groupe de tra  vail que G., était dans cette situa  tion 
et regret  tait qu’il ne lui soit pas pos  sible de par  ler dans son ins  ti  tution de ce 
qu’elle fai  sait dans ce groupe « de peur d’être cas  sée » par ses col  lègues et 
sa hié  rar  chie, alors même que la logique d’empowerment cor  res  pon  dait à sa 
concep  tion du tra  vail social. Elle poin  tait du coup la néces  sité d’accom  pa  gner 
aussi les ins  ti  tutions dans cette façon de faire (et pas seule  ment les pro  fes -
sion  nels qui y voyaient une remise en ques  tion de leurs pra  tiques).

Enfi n, c’est aussi la pos  si  bi  lité pour des tra  vailleurs sociaux qui ont pour 
mis  sion d’accom  pa  gner des per  sonnes en situa  tion de précarisation de pou -
voir le faire « jus  qu’au bout » comme ils le disent eux- mêmes, c’est- à-dire 
non pas jus  qu’à une fi n, mais plus au cœur des besoins et des res  sources 
des per  sonnes. G. dira, une année après la res  ti  tution de l’ana  lyse des ques -
tion  naires, et à la fi n d’un pro  jet qui aura été mené avec les habi  tants selon 
ce pro  ces  sus d’empowerment, qu’elle « s’est retrou  vée ». Il y a comme une 
res  pi  ra  tion à tra  vailler avec les res  sources des per  sonnes et sur non plus sur 
leurs « défi   ciences ».

Pra  tiques impli  cites, iden  ti  fi ées ou à la marge, on voit ici que c’est une 
ques  tion d’inter  ac  tions entre les pra  tiques des tra  vailleurs sociaux et les 
orien  ta  tions don  nées par leur orga  ni  sa  tion, ces deux élé  ments étant sus  cep -
tibles d’évo  luer par  fois de concert, par  fois en fric  tion.
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« Je ne savais pas que ça s’appe  lait 1 empowerment. »

Ces vingt der  nières années, il y a eu pour  tant une dif  fu  sion crois  sante de la 
notion d’empowerment, par le biais d’articles, de livres… comme s’il y avait 
un objec  tif tacite de favo  ri  ser une culture commune, de créer un contexte 
de réfé  rences théo  riques et pra  tiques per  met  tant aux acteurs (tra  vailleurs 
sociaux, cher cheurs, ins  ti  tution  nels) de par  ta  ger les mêmes réfé  rents, pour 
pou  voir ensuite en dis  cu  ter.

Il y a alors comme une tra  di  tion, quand il s’agit de poin  ter les ori  gines de 
l’empowerment, tant en tant que concept que pra  tique. Les auteurs, s’ils ont 
accès à une lit  té  ra  ture anglo  phone, posi  tionnent l’ori  gine de l’empowerment 
aux États- Unis (Afro- Americans empowerment, women empowerment) 
et c’est ainsi que des auteurs tels que Solomon (1977), Rappaport (1987), 
Zimmerman (1988), Eisen (1994) sont cités de façon récur  rente.

Les autres auteurs (moins enclins à l’anglo phonie) pré  fèrent citer comme 
pre  mière réfé  rence Paolo Freire (1970) et sa méthode de conscientisation 
déve  lop  pée dans le cadre des « cercles de parole ou d’alpha  bé  ti  sation » au 
Bré  sil, puis dans toute l’Amérique Latine.

Par  fois, un tru  blion vient bous  cu  ler ces deux lignes de force, tel Adams 
qui place l’ori  gine de l’empowerment dans les coopé  ra  tives de cré  dits mises 
en place pour les per  sonnes à faibles reve  nus de l’Allemagne du XIXe siècle, 
avant que cela ne par  vienne en Angleterre puis au Canada et enfi n aux États-
 Unis (Adams, 2008).

La dif  fi   culté d’en cer  ner l’ori  gine va de pair avec celle de défi   nir le terme 
lui- même. S’il s’agis  sait de col  lec  ter un large panel d’écrits pro  po  sant une 
défi   ni  tion de ce concept, pour en extraire une défi   ni  tion commune, nul doute 
que nous ferions le même constat que Scriber (Scriber, 1968, cité par An do, 
1989) lors de sa recherche d’une défi   ni  tion uni  ver  selle de la psy  cho  logie 
commu  nau  taire : l’empowerment est un concept « para  pluie » tant il peut 
recou  vrir de pra  tiques et d’accep  tions. Il y a en effet une crois  sance expo  nen -
tielle dans la ten  ta  tive de défi   nir  l’empowerment, expo  nen  tielle car ce tra  vail 
de défi   ni  tion est relié aux pra  tiques qui sont elles- mêmes mul  ti  formes et évo -
lu  tives. Défi   nir de façon stable et fi gée l’empowerment est en contra  dic  tion 
avec le fait que ce concept évo  lue encore grâce à l’enri  chis  se  ment des pra -
tiques. Alors, à l’ins  tar des peintres impres  sion  nistes qui cherchent à créer 
des impres  sions plu  tôt que de pré  sen  ter l’image fi nie et stable d’un objet, 
pre  nons ici le parti pris de ne pas don  ner la défi   ni  tion abso  lue du concept 
d’empowerment, mais de par  tir d’un exemple concret en pro  mo  tion de la 
santé, pour en cer  ner les contours. Dans la palette des exemples pos  sibles, 
pre  nons une action de pro  mo  tion de la santé réa  li  sée dans le cadre des ate  liers 
santé-ville (ASV) de Marseille. Il ne s’agira pas ici de para  phra  ser ce qui a 
déjà été ailleurs par  ti  cu  liè  re  ment bien docu  menté (Tiffou et Lardillon, 2010), 
mais d’en extraire les élé  ments illus  trant le pro  pos « pro  mo  tion de la santé et 
empowerment ».
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 Les « ate  liers santé et citoyen  neté » à Marseille : 2 
un exemple de pro  ces  sus d’empowerment dans 
le contexte d’une action de  pro  mo  tion de la santé

 Les 2.1  ate  liers santé-ville, démarches pour la réduc  tion 
des inéga  li  tés sociales et ter  ri  toriales de santé 
dans les quar  tiers en poli  tique de la ville

L’exemple pris ici pour illus  trer ce qu’un pro  ces  sus d’empowerment peut 
être dans le contexte d’une action de pro  mo  tion de la santé prend place à 
Marseille. Col  lec  ti  vité ter  ri  toriale enga  gée sur la santé des habi  tants, la ville 
lance dès 2002 un pre  mier ate  lier santé-ville sur trois arron  dis  se  ments du 
centre. Deux régions avaient été pilotes dans la mise en place des ate  liers 
santé-ville : l’Île- de-France (notam  ment le dépar  te  ment de Seine- Saint-
Denis) et la région PACA.

Le terme « ate  lier » dans « ate  lier santé-ville » fait réfé  rence ici non 
pas à un ate  lier de type réunion, mais à une démarche locale de santé qui 
s’ins  crit dans un cadre légal. C’est le comité inter  mi  nis  té  riel des villes du 
14 décembre 1999 qui en pose en pre  mier le contour, puis, la cir  cu  laire du 
13 juin 2000, co- signée par l’ex- Délégation inter  mi  nis  té  rielle à la ville (DIV) 
et la Direc  tion géné  rale de la santé (DGS) en fi xe les objec  tifs. Les ate  liers 
santé-ville doivent contri  buer à :

iden  ti  fi er au niveau local les besoins spé  ci  fi ques des publics en dif  fi   culté et  −
les déter  mi  nants de l’état de santé liés aux condi  tions de vie ;

faci  li  ter la mobi  li  sa  tion et la coor  di  na  tion des dif  fé  rents inter  ve  nants par la  −
créa  tion de réseaux médico- sociaux ;

diver  si  fi er les moyens d’inter  ven  tion en fonc  tion de l’ana  lyse des  −
besoins ;

rendre effec  tif l’accès aux ser  vices publics sani  taires et sociaux de droit  −
commun ;

déve  lop  per la par  ti  cipation active de la popu  la  tion à toutes les phases  −
(diag  nos  tic, défi   ni  tion des priori  tés, pro  gram  ma  tion, mise en œuvre, éva -
lua  tion) ;
déve  lop  per la concer  ta  tion avec les pro  fes  sion  nels des dif  fé  rentes ins  ti - −
tutions sani  taires et sociales.

Ce cadre per  met une approche col  lec  tive et glo  bale de la santé au niveau 
local. Ce qui est entre  pris au titre d’un ate  lier santé-ville par  ti  cipe à la lutte 
pour la réduc  tion des inéga  li  tés sociales et ter  ri  toriales de santé, dans les 
quar  tiers où les habi  tants sont rela  ti  ve  ment exclus, au sens où Adams (2008) 
le conçoit, c’est- à-dire éloi  gnés des pos  si  bi  li  tés sociales, sani  taires, éco  no -
miques…
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La pre  mière étape consiste alors bien sou  vent à réa  li  ser un diag  nos  tic local 
de santé. C’est dans le cadre de ce diag  nos  tic et en vue de l’éla  bo  ra  tion du 
plan local de santé publique que l’Uni  ver  sité du Citoyen de Marseille (une 
asso  cia  tion loi 1901 qui déve  loppe une méthode per  met  tant « de créer les 
condi  tions de la par  ti  cipation des habi  tants à l’action publique ») est man -
da  tée une pre  mière fois en 2004 pour ana  ly  ser les pro  blèmes d’accès aux 
soins et aux droits spé  ci  fi ques aux rési  dants des  Centres d’héber  ge  ment et de 
ré inser  tion sociale (CHRS) de la ville. C’est l’occa  sion pour les rési  dants qui 
sont en dif  fi   culté sociale et pro  fes  sion  nelle de poin  ter, dans ces lieux dont les 
ser  vices visent pour  tant leur retour à l’auto  no  mie, à la fois :

« un manque d’infor  ma  tion sur les dis  po  si  tifs d’accès aux soins et aux  −
droits ;

le besoin d’abor  der le thème de la santé de manière ascen  dante et col  lec - −
tive ;

que l’orga  ni  sa  tion interne de la struc  ture a des réper  cus  sions sur leur santé  −
et leur qua  lité de vie ;
qu’ils res  sentent un fort sen  ti  ment d’iso  le  ment, alors même qu’ils vivent  −
dans une struc  ture col  lec  tive » (Tiffou et Lardillon, 2010).

Suite à un tra  vail de concer  ta  tion préa  lable avec ces CHRS, l’action de 
pro  mo  tion de la santé inti  tu  lée les « ate  liers santé et citoyen  neté » est du coup 
construite et mise en place en réponse à ces pro  blèmes. Elle débute en 2005 
et est tou  jours en vigueur.

 Les « 2.2  ate  liers santé et citoyen  neté » : action de pro  mo  tion 
de la santé dans les CHRS mar  seillais

Mode opé  ra  toire2.2.1 

Le terme « ate  liers » dans « ate  liers santé et citoyen  neté » fait réfé  rence ici à 
des réunions qui ras  semblent dif  fé  rentes caté  go  ries d’acteurs : des rési  dants 
de CHRS (et d’un foyer de jeunes tra  vailleurs) et des pro  fes  sion  nels.

Ces réunions sont tenues au sein de chaque éta  blis  se  ment engagé dans 
cette action : y par  ti  cipent uni  que  ment les rési  dants de l’éta  blis  se  ment et non 
ceux des autres. Ils sont invi  tés à se réunir d’abord entre eux pour échan  ger 
sur des thèmes en lien avec la santé et la citoyen  neté, puis, la fois sui  vante, 
à ren  contrer les pro  fes  sion  nels jugés per  ti  nents pour trai  ter des ques  tions qui 
auront émergé. Il peut s’agir de pro  fes  sion  nels exer  çant dans les CHRS et les 
ser  vices sociaux qui par  ti  cipent à cette démarche ou d’autres pro  fes  sion  nels 
(coor  don  na  teur ASV, pro  fes  sion  nels du sani  taire, du social, du juri  dique). 
C’est donc, depuis 2005, un ensemble de cent cin  quante réunions ou « ate  liers 
santé et citoyen  neté » que l’Uni  ver  sité du Citoyen a pu orga  ni  ser. Elle assure, 
de plus, des réunions de bilan inter  mé  diaire avec les CHRS par  te  naires.
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Objec  tifs2.2.2 

Cette action de la santé de la pro  mo  tion au sein des CHRS a été éla  bo  rée en 
vue de trois objec  tifs.

Le pre  mier objec  tif consiste au niveau des CHRS à « pas  ser d’une consul -
ta  tion ponc  tuelle à une action de pro  mo  tion de la santé ». Qu’est- ce que cela 
signi  fi e ? Pour ne pas déro  ger à la réfé  rence tra  di  tion  nelle de la pro  mo  tion 
de la santé, pre  nons la charte d’Ottawa (OMS, 1986), charte pour l’action 
issue de la pre  mière confé  rence inter  na  tionale pour la pro  mo  tion de la santé 
qui s’est tenue pré  ci  sé  ment à Ottawa en novembre 1986. Selon cette charte, 
la pro  mo  tion de la santé est « le pro  ces  sus qui confère aux popu  la  tions les 
moyens d’assu  rer un plus grand contrôle sur leur propre santé et d’amé  lio  rer 
celle- ci ». Cette démarche pose la santé comme « la mesure dans laquelle un 
groupe ou un indi  vidu peut, d’une part, réa  li  ser ses ambi  tions et satis  faire 
ses besoins et, d’autre part, évo  luer avec le milieu ou s’adap  ter à celui- ci ». 
La santé est donc ici « un concept posi  tif met  tant en valeur les res  sources 
sociales et indi  vi  duelles, ainsi que les capa  ci  tés phy  siques ».

Pas  ser à une action de pro  mo  tion de la santé signi  fi e alors iden  ti  fi er les fac -
teurs infl u  en  çant la santé : fac  teurs poli  tiques, éco  no  miques, sociaux, cultu -
rels, envi  ron  ne  men  taux, compor  te  men  taux et bio  lo  giques (tou  jours selon la 
charte d’Ottawa), puis conce  voir, mettre en place et éva  luer un pro  to  cole 
d’actions autour de ces fac  teurs, pour éva  luer ensuite les effets de ces fac -
teurs sur les déter  mi  nants de santé. Nous ver  rons par la suite quels sont les 
fac  teurs qui ont été rete  nus et comment leurs résul  tats ont été pré  sen  tés. Cette 
approche de la santé par le biais de ses déter  mi  nants sous- entend que les 
actions de pro  mo  tion de la santé vont devoir jouer sur ces déter  mi  nants. Une 
approche basée sur le pro  ces  sus d’empowerment qui a l’avan  tage de prendre 
en consi  dé  ra  tion dif  fé  rents niveaux – indi  vi  duel, col  lec  tif, orga  ni  sa  tion  nel 
(Ninacs, 2002) – appa  raît alors per  ti  nente pour la pro  mo  tion de la santé.

Le deuxième objec  tif que toutes les actions de l’Uni  ver  sité du Citoyen 
visent est d’arri  ver à « trans  for  mer les pra  tiques exis  tantes des habi  tants, des 
pro  fes  sion  nels et des déci  deurs ins  ti  tution  nels et poli  tiques afi n de rendre leur 
ren  contre construc  tive et de leur per  mettre d’ima  gi  ner d’autres manières de 
faire pour amé  lio  rer les condi  tions de vie ». C’est l’Uni  ver  sité du Citoyen 
qui, en accom  pa  gnant la démarche de par  ti  cipation des usa  gers des CHRS, 
va garan  tir trois prin  cipes de fonc  tion  ne  ment : l’ensemble des per  sonnes 
concer  nées (les rési  dants, les équipes des CHRS, l’inter  ve  nant de l’uni  ver  sité 
du citoyen…) co- construisent l’action, toutes ont une posi  tion d’équité et de 
réci  procité, et enfi n les besoins et res  sources des rési  dants sont au cœur des 
ate  liers.

Le troi  sième et der  nier objec  tif est de réus  sir à inté  grer ce qui res  sort des 
« ate  liers santé et citoyen  neté » dans le fonc  tion  ne  ment des CHRS et dans 
leur prise de déci  sions », autre  ment dit que les déci  sions rela  tives aux CHRS 
prennent en compte ce que les rési  dants en disent lors des ate  liers. Cela 
sous- entend, d’une part, que l’Uni  ver  sité du Citoyen trans  fère dura  ble  ment 
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aux CHRS la méthode glo  bale per  met  tant la mise en place de ces ate  liers 
et d’autre part, qu’il y ait un chan  ge  ment au niveau de l’orga  ni  sa  tion et son 
mode de fonc  tion  ne  ment. On vise ici la trans  for  ma  tion de l’orga  ni  sa  tion.

Résul  tats2.2.3 

Si ce que les rési  dents expri  maient au sujet des ate  liers per  met  tait déjà 
d’appré  cier les chan  ge  ments, il n’empêche qu’il fal  lait cou  pler cela avec une 
éva  lua  tion plus fouillée des ate  liers. Celle- ci a été réa  li  sée en 2006 par un 
cabi  net externe et a per  mis aux pro  mo  teurs de l’action de pré  sen  ter les résul -
tats de l’action sous une forme « pro  mo  tion de la santé ». Ils pré  sentent en 
effet les résul  tats en uti  li  sant l’outil de caté  go  ri  sa  tion de résul  tats de pro  jets 
de pro  mo  tion de la santé et de pré  ven  tion, tel que « Pro  mo  tion Santé Suisse » 
le pro  pose en 2005 (repris par l’INPES, 2007).

Actions Facteurs influençant
les déterminants

Stratégies
- Des discussions s’engagent avec la direction.
- Dans le Programme Régional d’Accès à la 
Prévention et aux Soins, un objectif est modifié.

Effets sur les
déterminants

Développement 
d’offres
-rencontres avec 
des intervenants 
extérieurs

Représentations 
d’intérêts
-réunions de bilan

Mobilisation 
sociale
-usage du collectif 
dans les ateliers

Développement 
de compétences 
personnelles
-ateliers = groupes 
de paroles

Offre
- Les résidants repèrent les services dans la ville

Potentiel social
- Les participants nouent de nouveaux liens et 
solidarités
- Ils discutent plus facilement de nouveaux 
sujets avec leur éducateur référent

Compétences individuelles
- prise de parole plus aisée
- estime de soi renforcée
- amélioration des représentations dans les 
services extérieurs de prévention et de soin
- nouvelles connaissances sur les droits et les 
comportements favorables à la santé

Environnement physique
[et réglementaire]
Les projets d’établissement ne 
sont pas modifiés
- Peu de modifications dans le
CHRS (budget, repas, lieux de 
vie, conseils de vie social…)

Environnement social
- Des résidents accèdent à des 
services de prévention et de 
soin
- Les résidents accompagnent 
d’autres résidents dans leurs 
démarches.
- Certains résidents participent 
à des assemblées de quartier.

Comportements individuels
- Les résidants acquièrent plus 
d’autonomie dans les contacts 
extérieurs

Figure 6.1
Résul  tats de l’action «  ate  liers santé et citoyen  neté » dans les CHRS 

du centre- ville de Marseille

Ana  lyse des résul  tats en termes d’3 empowerment

La notion de chan  ge  ment, dans le sens d’amé  lio  ra  tion, est inhé  rente à la pro -
mo  tion de la santé et aux actions basées sur  l’empowerment. En met  tant en 
place une action de ce type, c’est l’amé  lio  ra  tion que l’on vise.
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Les chan  ge  ments en termes de santé peuvent être mesu  rés à l’aide d’indi -
ca  teurs tels que l’allon  ge  ment de la durée de vie en bonne santé, le taux de 
mor  ta  lité évi  table, mais on sent bien que dans le cadre d’un pro  jet local de 
santé, la réduc  tion du taux de mor  ta  lité évi  table peut être infl u  en  cée par 
d’autres fac  teurs que ceux qui inter agissent dans le pro  jet. L’enjeu est alors 
de pou  voir lier les actions mises en place dans le cadre de ce pro  jet de santé 
avec les effets de ces actions sur les déter  mi  nants de la santé.

Le modèle de Don Nutbeam (2000) qui a servi de base à l’éla  bo  ra  tion de cet 
outil de caté  go  ri  sa  tion des résul  tats ren  contre un écho par  ti  cu  lier à la lumière 
de l’empowerment, car il est fondé sur l’hypo  thèse que la « bonne santé » est 
l’objec  tif géné  ral vers lequel les actions de pro  mo  tion de la santé tendent et 
que c’est pro  gres  si  ve  ment que cet objec  tif est atteint.  L’empowerment, en tant 
que pro  ces  sus, sous- entend lui aussi que le déve  lop  pe  ment et l’uti  li  sation des 
compé  tences indi  vi  duelles et col  lec  tives passe par des stades inter  mé  diaires. 
Ainsi, dans l’exemple de Marseille, la santé passe entre autres par les fac -
teurs infl u  en  çant l’accès aux ser  vices de pré  ven  tion et de soins. L’éva  lua  tion 
sug  gère des amé  lio  ra  tions en termes d’iden  ti  fi   cation des ser  vices : connaître 
l’exis  tence de ces ser  vices, savoir si on peut en béné  fi   cier, comment on peut y 
aller, repérer quelqu’un qui peut accom  pa  gner vers les ser  vices (déco  dage du 
mode de fonc  tion  ne  ment des ser  vices, inter  pré  ta  riat…) sont autant d’étapes 
vers l’objec  tif géné  ral de « bonne santé ».

 Empowerment3.1  et  par  ti  cipation : le mode opé  ra  toire comme 
élé  ment d’empowerment

L’alter  nance d’ate  liers ras  sem  blant uni  que  ment les rési  dants et l’ani  ma  teur 
avec des ate  liers accueillant en plus des pro  fes  sion  nels internes ou externes 
aux CHRS à même d’échan  ger avec les rési  dants sur des ques  tions pré  cises 
per  met de poser un cadre pour le déve  lop  pe  ment des compé  tences et de tra -
vailler par palier. En pre  nant part aux ate  liers, le rési  dant s’essaie à uti  li  ser et 
à déve  lop  per ses compé  tences pour iden  ti  fi er ce qui pose pro  blème, expri  mer 
cela et mettre en lien les res  sources dont il a connais  sance. Il va tester par là 
même, au sein du groupe res treint (ici « res treint » est à prendre au sens de 
diver  sité des par  ti  cipants et non dans ce que cela peut pro  duire), ces nou -
veaux élé  ments de compré  hen  sion, d’ana  lyse, de connais  sance, d’argu  men -
ta  tion. On peut faire l’hypo  thèse que c’est au cours de ces ate  liers res treints 
que des nœuds se défont.

Au fi l des ses  sions, les inter  ac  tions entre les niveaux indi  vi  duel et col  lec  tif 
per  mettent à cha  cun de déve  lop  per ces compé  tences et au groupe de pro  po -
ser col  lec  ti  ve  ment des ini  tiatives, des chan  ge  ments à mettre en place dans les 
CHRS en vue d’amé  lio  rer les condi  tions de rési  dence.

Forts de ces chan  ge  ments en ate  liers res treints, les rési  dants, cette fois- ci 
en tant que col  lec  tif, portent d’autant plus faci  le  ment leurs ques  tions, leurs 
élé  ments d’ana  lyse et de pro  po  si  tion, lors des ate  liers ouverts aux pro  fes  sion -
nels.
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Il y a là comme des formes qui s’emboîtent. La pre  mière, le groupe res-
treint, est l’espace le plus intime, le cocon. L’ani  ma  trice garan  tit par son tra -
vail d’ani  ma  tion que cet espace est dans la mesure du pos  sible pro  tecteur et 
non source de pro  blèmes, pour que les rési  dants puissent effec  ti  ve  ment tester 
leurs inter  ven  tions, affi r  mer leurs compé  tences en confi ance. La deuxième est 
l’ate  lier ouvert : les rési  dants sont dans une situa  tion vraie de dis  cus  sion et de 
négo  cia  tion, mais cet espace reste cadré par l’ani  ma  trice.

Un des rési  dants constatant cette pro  gres  sion sug  gère en quoi ce pro  ces -
sus peut aussi l’aider pour d’autres perspec  tives, à inter agir dans un espace 
encore plus grand, sans la garan  tie de l’ani  ma  trice : « Ces ate  liers m’ont per -
mis de prendre plus de contacts avec l’exté  rieur. Je ne connais  sais pas mes 
droits. Aujourd’hui, je suis plus auto  nome pour recher  cher du tra  vail, par 
exemple ».

Empowerment3.2  et  déve  lop  pe  ment des compé  tences

Le pro  ces  sus d’empowerment est syno  nyme d’affi r  ma  tion des compé  tences. 
Ces compé  tences sont déjà pré  sentes, mais les expé  riences pré  cé  dentes et 
les contextes de vie font que les per  sonnes ont du mal à les uti  li  ser. Si on se 
reporte au tableau des résul  tats, la der  nière ligne relève des effets notés sur les 
indi  vi  dus. Il faut donc comprendre que c’est par le biais des ate  liers (actions 
mises en place) que des chan  ge  ments au niveau des compé  tences indi  vi -
duelles ont pu être obser  vés. Ce sont ces mêmes compé  tences qui vont être à 
l’œuvre quand il va s’agir d’avoir des compor  te  ments favo  rables à la santé. 
Ainsi, la prise de parole est plus aisée : « Main  te  nant, j’éprouve du plai  sir à 
m’expri  mer libre  ment avec des gens que je ne connais pas. J’apprends beau -
coup, et sur moi et sur le monde exté  rieur », « Il y en a beau  coup qui n’osent 
pas, il faut fran  chir le pas. C’est très dif  fi   cile de faire le pre  mier pas, on n’est 
pas à l’aise, on est angoissé, on a des dif  fi   cultés à par  ler. Pour moi, ça m’a 
aidé à pou  voir m’expri  mer, même dans mes démarches à l’exté  rieur. Avant 
j’avais une boule, main  te  nant je suis plus à l’aise, et même lorsque j’ai par -
ti  cipé aux assem  blées plé  nières, j’ai été porte- parole. J’explique même aux 
nou  veaux comment ça se passe. » L’estime de soi est ren  for  cée, on connaît 
mieux ses droits.

En termes de savoirs, les rési  dants repèrent mieux les ser  vices de la ville, 
ce qui en faci  lite l’accès : « Au niveau des droits des femmes, j’ai ren  contré 
l’inter  ve  nant dans son bureau à l’exté  rieur. À mon retour, j’ai passé des infor -
ma  tions à d’autres per  sonnes qui n’avaient pas assisté aux ate  liers. Je leur ai 
passé des bro  chures et je leur ai dit d’aller ren  contrer l’inter  ve  nant. »

Ces chan  ge  ments trouvent une expres  sion très concrète, au sens où les rési -
dants par exemple vont ou ne vont pas dans les ser  vices de la ville. Il ne 
fau  drait pas pour autant oublier que les chan  ge  ments sont aussi au niveau 
sym  bo  lique. On peut être dans une illu  sion d’incom  pé  tence (Lan  ger, 1979), 
tout étant en compé  tence de faire, et c’est aussi sur ce niveau que l’action doit 
per  mettre de dénouer les nœuds. Cela signi  fi e qu’il y ait tou  jours une action 
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80 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

concrète (faire) et la pos  si  bi  lité pour les rési  dants de lier ce « faire » avec ses 
propres compé  tences (savoir que l’on peut faire).

Si l’on prend à nou  veau le tableau des résul  tats, en lien avec les stra  té  gies 
de pro  mo  tion de la santé dans la poli  tique et les ins  ti  tutions, les évaluateurs 
notent que des dis  cus  sions s’engagent avec la direc  tion et qu’un objec  tif du 
Pro  gramme régio  nal d’accès à la pré  ven  tion et aux soins (PRAPS) est modi -
fi é. Le niveau indi  vi  duel ou col  lec  tif est ici dépassé : nous sommes dans le 
chan  ge  ment poli  tique et social. L’objec  tif est de chan  ger les manières de faire 
la poli  tique en local. On comprend en fi li  grane ce que cela signi  fi e aussi en 
termes d’argu  men  ta  tion et donc de compé  tences pour éta  blir et por  ter auprès 
des déci  deurs cette argu  men  ta  tion.

Empowerment3.3  et  estime de soi

Quand une des rési  dantes inter  pelle l’ani  ma  trice et lui explique que « quand 
je dis  cute avec vous, j’ai l’impres  sion d’être une femme nor  male », on touche 
ici à l’estime de soi qui est aussi fonc  tion des inter  ac  tions dans les  quelles la 
per  sonne se trouve. L’estime de soi est un juge  ment que la per  sonne porte sur 
elle- même quant à sa propre valeur. Elle n’est en ce sens qu’un aspect de ce 
que l’empowerment peut être. La notion de déca  lage est alors cen  trale : c’est 
en pro  po  sant un contexte décalé par rap  port à ce que les rési  dants connaissent 
d’habi  tude qu’ils vont faire l’expé  rience d’autres choses : autant de déclics 
poten  tiels pour que l’estime de soi évo  lue.

Empowerment3.4  et  tem  po  ra  lité

Le temps à prop  re  ment par  ler n’est pas un fac  teur en lui- même, puis  qu’en 
fait, c’est ce qui se joue pen  dant le temps que dure l’action et ce qui per  met 
que les nœuds se défassent qui comptent véri  ta  ble  ment. Il n’empêche que 
c’est un aspect à prendre en consi  dé  ra  tion quand on co- construit un pro  jet 
de pro  mo  tion de santé selon un prin  cipe d’empowerment. Il faut en effet du 
temps pour que les rési  dants et les pro  fes  sion  nels des CHRS puissent arri  ver 
à don  ner un sens à la situa  tion pro  blé  ma  tique, à mobi  li  ser leurs res  sources, à 
déve  lop  per leurs compé  tences, à s’ajus  ter aux évo  lu  tions qu’ils per  çoivent, à 
éla  bo  rer et à por  ter des recom  man  da  tions auprès de déci  deurs…

C’est en ce sens où on peut par  ler de pro  ces  sus d’empowerment pour insis -
ter sur l’idée de dyna  mique et notam  ment de dyna  mique conti  nue.

Empowerment3.5  et  conscientisation

Parce qu’il y a alter  nance entre ate  liers « res treints » et ate  liers ouverts aux 
pro  fes  sion  nels, le rôle de l’ani  ma  trice consiste à faire le pont entre rési  dants 
et pro  fes  sion  nels (en par  ti  cu  lier ceux tra  vaillant dans les CHRS), ce qui signi -
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PRO  MO  TION DE LA SANTÉ ET EMPOWERMENT 81

fi e per  mettre aux uns de déco  der les attentes, les enjeux, les envies, les pos  si -
bi  li  tés des autres, un pont à la Simmel en quelque sorte.

Elle a donc pour rôle de faci  li  ter la conscientisation au fi l de l’action : per -
mettre aux rési  dants et aux pro  fes  sion  nels d’avoir un regard plus informé, 
plus cri  tique sur une situa  tion pro  blé  ma  tique, leur per  mettre de relier les 
chan  ge  ments obser  vés avec la méthode uti  li  sée et avec le déve  lop  pe  ment des 
compé  tences au niveau indi  vi  duel et col  lec  tif.

Le rôle par  ti  cu  lier de l’ani  ma  trice des ate  liers3.6 

Dire que la pro  fes  sion  nelle qui gère les ate  liers et les réunions de bilan avec 
les CHRS est sim  ple  ment l’ani  ma  trice des réunions occulte son rôle véri  table. 
Les inter  ac  tions qu’elle a avec les rési  dants et les pro  fes  sion  nels des struc -
tures ne relèvent pas uni  que  ment de l’ani  ma  tion de réunion (orga  ni  sa  tion des 
ses  sions, ordre du jour, cir  cu  la  tion de la parole…). Elle faci  lite le pro  ces  sus 
d’empowerment et est donc actrice du chan  ge  ment.

Cette pro  fes  sion  nelle assure d’abord le respect du cadre de fonc  tion  ne  ment 
des ate  liers : cha  cun a la pos  si  bi  lité de dis  cu  ter avec le col  lec  tif sur le thème 
de la santé et de la citoyen  neté, en étant assuré que son savoir sera reconnu et 
qu’il n’y aura pas, tant que faire se peut, de juge  ment ni d’éva  lua  tion néga  tive 
de ce qui aura été dit. C’est grâce à cela que ce pre  mier cercle va per  mettre 
aux rési  dants d’échan  ger, de déve  lop  per leurs compé  tences psy  cho  so  ciales.

Cela sous- entend, en termes d’ani  ma  tion, que les dis  cus  sions sur les 
besoins, les dif  fi   cultés se font en lien avec les res  sources et pos  si  bi  li  tés pour 
dénouer les dif  fi   cultés. Comme le sou  ligne un rési  dant, prendre part ou non 
aux ate  liers peut dépendre de l’impres  sion d’une chape de plomb : « On 
est confron  tés aux mêmes dif  fi   cultés et on n’a pas envie de se confron  ter à 
d’autres ayant les mêmes pro  blèmes. » L’ani  ma  trice, en créant le contexte 
per  met  tant aux rési  dants d’expo  ser aussi leurs res  sources, assure aussi que les 
ren  contres demeurent pro  duc  tives et agréables, car un des moteurs de la par -
ti  cipation est bien le plai  sir. Un des rési  dants le sou  ligne d’ailleurs : « C’est 
le plai  sir de se réunir, d’échan  ger des idées, de par  ler, car on ne parle jamais 
ou très peu dans la jour  née. »

Elle assure par ailleurs le suivi de l’ensemble de l’action de pro  mo  tion de 
la santé auprès de sa propre struc  ture. Le suivi est à comprendre ici, non pas 
uni  que  ment en termes de respect du chrono gramme, mais de compré  hen  sion 
de ce qui se joue lors des réunions, d’ajus  te  ment du pro  to  cole… Elle doit 
donc mettre en place et gérer le pro  gramme, ce qui peut impli  quer la ques  tion 
de l’éva  lua  tion.

Enfi n, elle peut aussi jouer un rôle d’ana  lyse des situa  tions et uti  li  ser pour 
cela des concepts tels que la dyna  mique des groupes, celle des orga  ni  sa  tions, 
les pro  ces  sus de prise de déci  sions, comme le ferait un(e) consul  tant(e) spé -
cia  lisé(e) en psy  cho  logie commu  nau  taire.
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Ani  ma  teur, acteur du chan  ge  ment, ges  tion  naire de pro  gramme, consul -
tant : c’est donc tout un panel de compé  tences que le pro  mo  teur de santé peut 
être amené à uti  li  ser, auquel s’ajoute une capa  cité par  ti  cu  lière : celle de pou -
voir s’attendre à l’inat  tendu, car quand on pro  pose des contextes nou  veaux, 
afi n de favo  ri  ser de nou  velles expé  riences et de ce fait des chan  ge  ments, donc 
« quand tout est pos  sible, alors rien n’est impos  sible » (Victor, 2003).

 De « l’impres  sion  nisme » à « la nou  velle 4 
objec  ti  vité » : les limites de l’empowerment

Si le parti pris était d’ame  ner l’idée d’empowerment par petites touches et de 
consti  tuer une image glo  bale plu  tôt que fi gée, il n’empêche qu’il faut aussi à 
un moment donné en pré  sen  ter les limites de façon dis  tan  ciée, tel un peintre 
de « la nou  velle objec  ti  vité ».

Angli  cisme4.1 

La dif  fi   culté de tra  duire le terme d’empowerment en fran  çais signifi e- t-elle 
pour autant une incom  pa  ti  bi  lité avec une concep  tion de l’action sociale ? La 
dif  fi   culté de tra  duire ce terme en fran  çais en un subs  tan  tif suf  fi   sam  ment équi -
va  lent se confond pour cer  tains avec l’impos  si  bi  lité de conce  voir des actions 
selon ce pro  ces  sus. S’il s’agis  sait du mot Inter  net, aurions- nous la même 
réac  tion ? Y a- t-il des per  sonnes qui sous pré  texte qu’Inter  net est la contrac -
tion de INTERconnected NETworks demandent à ce que nous par  lions de 
réseaux inter connec  tés dans le lan  gage cou  rant ? Ce terme est inté  gré est ne 
néces  site plus de tra  duc  tion. Il pour  rait en être de même avec empowerment 
et les demandes fron  tales de tra  duc  tion sont peut- être à rat  ta  cher à d’autres 
freins que la seule volonté d’avoir une expres  sion fran  çaise.

Pana  cée4.2 

Les «  ate  liers santé et citoyen  neté » illus  trent déjà une pre  mière limite : alors 
qu’un des objec  tifs de l’action était d’arri  ver à ce que les déci  sions rela  tives 
aux CHRS prennent en compte ce que les rési  dants en disent, les évaluateurs 
sou  lignent le fait que les pro  jets d’éta  blis  se  ment ne sont pas modi  fi és, qu’il y 
a peu de chan  ge  ments dans les CHRS. L’empowerment n’est effec  ti  ve  ment 
pas une méthode infaillible, car au- delà de toute la tech  ni  cité que le pro  mo -
teur de la santé peut appor  ter, il se joue aussi, dans ces situa  tions d’inter  ac -
tions, des choses sur les  quelles il ou elle n’a pas for  cé  ment prise.

Il convient tou  te  fois d’ajou  ter que, si effec  ti  ve  ment il n’y a pas eu le chan -
ge  ment attendu au niveau de l’orga  ni  sa  tion, il n’empêche qu’il y a quand 
même des élé  ments d’évo  lu  tion. Quand l’un des direc  teurs de CHRS s’ex-
clame : « Cette per  sonne est la der  nière per  sonne dont j’aurais pu ima  gi  ner 
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qu’elle demande de l’aide », ce n’est pas tant le « demande d’aide » qui 
inter  pelle mais le « j’aurais pu ima  gi  ner ». Cette action per  met aussi aux 
pro  fes  sion  nels de per  ce  voir autre  ment les compé  tences des rési  dants. Une 
ani  ma  trice le sou  ligne bien : « Les gens sont plus auto  nomes que ce que l’on 
croit. On ne fait pas assez confi ance dans leurs capa  ci  tés. Ces ate  liers nous le 
révèlent de façon magis  trale. » Il faut peut- être d’abord pas  ser par ce palier, 
avant qu’il n’y ait effec  ti  ve  ment un impact sur l’orga  ni  sa  tion.

Désen  ga  ge  ment de 4.3  l’État 

D’un point de vue uti  li  ta  riste, les démarches fon  dées sur l’empowerment 
peuvent être vues comme autant de stra  té  gies pour réduire l’action de l’État 
en contre  ba  lan  çant ce défi   cit par une prise en charge des per  sonnes par elles-
 mêmes. Si le risque est réel, en lien avec le déclin de l’État pro  vi  dence, il ne 
fau  drait tou  te  fois pas omettre un des niveaux de l’empowerment, à savoir le 
chan  ge  ment social et poli  tique. Le tra  vail réa  lisé dans le cadre des « ate  liers 
santé et citoyen  neté » a per  mis de faire évo  luer un des objec  tifs du PRAPS 
et c’est en vue de l’éla  bo  ra  tion du plan local de santé publique qu’il a été 
lancé. Il s’agit donc de ras  sem  bler autour d’un pro  jet fédé  ra  teur les dif  fé  rents 
acteurs concer  nés par une situa  tion pro  blé  ma  tique pour que cha  cun puisse 
jouer son rôle.

Don de pouvoir4.4 

L’empowerment est par  fois compris et, donc cri  ti  qué, comme étant une situa -
tion où des pro  fes  sion  nels don  ne  raient du pou  voir à d’autres. For  mulé ainsi, 
cela donne l’impres  sion que le pou  voir est une quan  tité fi nie et trans  férable. 
Ce serait oublier deux élé  ments fon  da  men  taux. Le pre  mier est que les pos  si  bi -
li  tés d’agir, d’infl u  en  cer, les pou  voirs donc, sont évo  lu  tives et non pas fi gées. 
Les situa  tions d’empowerment tentent jus  te  ment de favo  ri  ser ce déve  lop  pe -
ment, tant au niveau de l’indi  vidu que du groupe, grâce à une action col  lec  tive 
don  nant lieu à des inter  ac  tions entre le niveau indi  vi  duel et le niveau col  lec -
tif. Le deuxième élé  ment est que même si on consi  dère que  l’empowerment 
consiste en un trans  fert de pou  voir d’un groupe vers un autre, ce serait nier 
que celui qui est censé don  ner du pou  voir en gagne aussi dans une action 
d’empowerment. Les ani  ma  teurs des CHRS, parce que les rési  dants donnent 
à voir leurs besoins et leurs res  sources, sont en retour plus à même d’éla  bo  rer 
des actions per  ti  nentes au regard de ces élé  ments.

Conclu  sion

« Trente rayons convergent au moyeu, mais c’est le vide médian qui fait 
avan  cer le char. » Voilà une phrase de Lao Tseu suf  fi   sam  ment obs  cure pour 
que cha  cun puisse y pro  je  ter son accep  tion. Il semble qu’elle s’applique par -
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ti  cu  liè  re  ment bien à la notion d’empowerment. Trente rayons ne suf  fi sent pas 
à eux seuls à faire avan  cer le char : il ne suf  fi t pas que des per  sonnes soient 
côte à côte pour faire évo  luer une situa  tion iden  ti  fi ée comme pro  blé  ma  tique. 
Par contre, à par  tir du moment où dans le vide médian entre cha  cune des per -
sonnes (les rayons) impli  quées dans une action col  lec  tive, il y a inter  ac  tions 
entre ces per  sonnes, où celles- ci se for  ti  fi ent et que le col  lec  tif (l’ensemble 
« roue ») peut alors jouer son rôle, alors le char avance. C’est ce qui est au 
centre même du pro  ces  sus d’empowerment.
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7 PSY  CHO  LOGIE COMMU  NAU  TAIRE 
ET ÉDU  CA  TION POPU  LAIRE1

Intro  duc  tion

La  psy  cho  logie commu  nau  taire et  l’édu  ca  tion popu  laire sont deux dis  ci  plines 
appa  rem  ment assez éloi  gnées l’une de l’autre. La pre  mière traite de la pro  mo -
tion de la santé et de la par  ti  cipation commu  nau  taire, et trouve sa source aux 
États- Unis dans les années soixante. La seconde est un mou  ve  ment d’édu -
ca  tion, né en France au XIXe siècle. Pour  tant, ces deux cou  rants convergent 
vers un prin  cipe fon  da  teur : la recherche d’une par  ti  cipation accrue des 
per  sonnes aux déci  sions et aux actions à même de modi  fi er leur envi  ron  ne -
ment quo  ti  dien. En accrois  sant cette par  ti  cipation, on peut espé  rer que les 
per  sonnes concer  nées aug  mentent par là même leur capa  cité propre à agir 
direc  te  ment sur leur envi  ron  ne  ment. La notion d’empowerment, qui recouvre 
la capa  cité de déci  sion et d’action sur son envi  ron  ne  ment, est de ce fait aussi 
impor  tant en psy  cho  logie commu  nau  taire (cf. M.-A. Vincent, chapitre 6 du 
présent ouvrage) qu’en édu  ca  tion popu  laire, même si pour celle- ci le terme 
n’est apparu que récem  ment : « Ce pro  ces  sus que les Anglo- saxons nomment 
empowerment […] se trou  ve  rait alors au cœur du pro  jet même d’édu  ca  tion 
popu  laire » (Douard, 2010, p. 16). Cette capa  cité de déci  sion et d’action peut 
par ailleurs être déve  lop  pée à titre indi  vi  duel, mais les deux cou  rants mettent 
l’accent sur la prise en compte indis  pen  sable des groupes aux  quels les per -
sonnes sont affi   liées : ces groupes, ou « commu  nau  tés » (cf. Ch. Schrecker, 
chapitre 4 du présent ouvrage), ont donné son nom à la psy  cho  logie commu -
nau  taire. Quant à l’édu  ca  tion popu  laire, même si le vocable « commu  nauté » 
y est encore peu uti  lisé, elle sou  ligne depuis ses débuts qu’aucun espoir de 

1. Par Jérôme Clerc.
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chan  ge  ment social n’est pos  sible si l’on ne tient pas compte du ou des groupes 
d’appar  te  nance des per  sonnes (Mignon, 2007).

Eu égard à cette évi  dente parenté dans leurs choix épis  té  mo  lo  giques, 
comment expli  quer que psy  cho  logie commu  nau  taire et édu  ca  tion popu  laire 
s’ignorent encore très lar  ge  ment aujourd’hui ? Y a- t-il lieu d’opé  rer un rap -
pro  che  ment entre les deux ? Si oui, sous quelle forme tenter ce rap  pro  che -
ment ? La suite de ce cha  pitre abor  dera ces trois ques  tions suc  ces  si  ve  ment.

 Psy  cho  logie commu  nau  taire et édu  ca  tion 1 
popu  laire : deux cou  rants paral  lèles

Quelques élé  ments de défi   ni  tion1.1 

La psy  cho  logie commu  nau  taire, au niveau inter  na  tional, est mar  quée par le 
modèle prin  ceps nord- américain, porté par des psy  chiatres et psy  cho  logues 
en rup  ture avec l’exer  cice tra  di  tion  nel de leur métier (Marcoux, Angé  lique et 
Culley, 2009). Ce modèle de la psy  cho  logie commu  nau  taire repré  sente encore 
aujourd’hui le cou  rant domi  nant de la dis  ci  pline : la pré  oc  cu  pa  tion concerne 
en pre  mier lieu la  santé men  tale des popu  la  tions, et le tra  vail porte prin  ci  pa -
le  ment sur la concep  tion et l’éva  lua  tion de  pro  grammes de pro  mo  tion de la 
santé, ainsi que sur la mise en œuvre d’actions commu  nau  taires en santé. La 
pro  mo  tion de la santé men  tale, par la mise à contri  bu  tion des commu  nau  tés – 
sou  vent défi   nies comme des groupes de per  sonnes de même ori  gine eth  nique 
et vivant sur un même ter  ri  toire – passe par dif  fé  rents moyens dont l’édu -
ca  tion des indi  vi  dus. Autre  ment dit, si la santé est l’objec  tif, l’édu  ca  tion est 
un moyen d’y par  ve  nir. Les moyens édu  ca  tifs uti  li  sés vont de la pré  ven  tion 
pri  maire (Leadbeater, Hoglund et Woods, 2003) à la mise en œuvre de pro -
grammes de pré  ven  tion des dif  fi   cultés d’adap  ta  tion (Saint- Jacques, Dra  peau 
et Clou  tier, 2000) ou de pro  grammes visant à déve  lop  per l’empowerment 
(Kohfeldt, Chhun, Grace et Langhout, 2011).

Notons que la défi   ni  tion de la psy  cho  logie commu  nau  taire don  née ici est 
plu  tôt de type prag  ma  tique : elle concerne essen  tiel  le  ment les niveaux micro-
systé  mique et méso systé  mique décrits par Bronfennbrenner (1979), et cor  res -
pond à une majo  rité d’actions et de recherches en psy  cho  logie commu  nau  taire 
menées aux États- Unis, pays où cette der  nière est implan  tée depuis long  temps 
et clai  re  ment ins  ti  tution  na  li  sée. Une défi   ni  tion plus cen  trée sur l’exo système 
et le macro système pourra être trou  vée dans le cha  pitre de D. Jodelet : cette 
seconde vision, qu’on pour  rait qua  li  fi er de plus euro  péenne, émane plu  tôt 
d’une démarche top- down infl u  en  cée par les tra  vaux des psycho- sociologues, 
se dis  tin  guant ainsi de la psy  cho  logie commu  nau  taire tra  di  tion  nelle amé  ri -
caine.

L’édu  ca  tion popu  laire est un mou  ve  ment d’édu  ca  tion né en France dans 
la seconde moi  tié du XIXe siècle, nourri d’évé  ne  ments impor  tants comme la 
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créa  tion de la Ligue fran  çaise de l’ensei  gne  ment par Jean Macé en 1866 ou 
les lois de Jules Ferry ins  ti  tuant l’école obli  ga  toire, laïque et gra  tuite (1881-
1882). Dès le début du XXe siècle, ce mou  ve  ment, créé par des ensei  gnants, 
ren  contra les pré  oc  cu  pa  tions à la fois du milieu ouvrier et du milieu clé  ri  cal, 
qui contri  buèrent beau  coup à sa struc  tu  ra  tion. D’autres pays ont vu émer -
ger des fi gures de l’édu  ca  tion popu  laire, en par  ti  cu  lier le Bré  sil avec Paulo 
Freire, théo  ri  cien de l’édu  ca  tion conscientisante qui défen  dait une édu  ca -
tion en contexte, de type bottom- up, per  met  tant aux per  sonnes de prendre 
conscience de leur état d’oppres  sion (Freire, 1970), afi n d’y remé  dier en se 
for  mant pour agir direc  te  ment sur leur envi  ron  ne  ment et ainsi faire dimi  nuer, 
voire dis  pa  raître, l’oppres  sion. L’œuvre de Freire étant par  ti  cu  liè  re  ment bien 
repé  rée dans les milieux commu  nau  taires, il ne nous semble pas indis  pen -
sable d’y reve  nir ici, pré  fé  rant axer notre pro  pos sur l’apport spé  ci  fi que du 
cou  rant fran  çais d’édu  ca  tion popu  laire à la psy  cho  logie commu  nau  taire. Une 
seconde rai  son tient au fait que l’œuvre de Freire, mar  quée par un pro  fond 
huma  nisme, ne concer  nait néan  moins que la per  sonne adulte : or, un des 
points forts du cou  rant fran  çais d’édu  ca  tion popu  laire tient à la place réelle 
qui y est faite aux enfants comme béné  fi   ciaires directs et par  fois prin  ci  paux, 
des actions d’édu  ca  tion popu  laire. Au demeu  rant, Emmanuel Mounier, phi -
lo  sophe fran  çais fon  da  teur de la revue Esprit en 1932 et autre fi gure de l’édu -
ca  tion popu  laire, fai  sait par  tie des théo  ri  ciens régu  liè  re  ment cités par Freire, 
au titre de sa concep  tion d’un « per  son  na  lisme commu  nau  taire », concep  tion 
déve  lop  pée par Mounier et promue auprès de nom  breuses asso  cia  tions d’édu -
ca  tion popu  laire œuvrant auprès d’enfants et de jeunes gens.

L’édu  ca  tion popu  laire vise à accroître le niveau de connais  sances et de 
culture géné  rale des popu  la  tions peu qua  li  fi ées, pour per  mettre à ces der -
nières un mini  mum de contrôle sur leur propre vie : « Le para  digme d’édu -
ca  tion popu  laire appa  raît comme une réponse aux pra  tiques tota  litaires et 
dog  ma  tiques qui entendent mani  pu  ler le peuple » (Heluwaert, 2004, p. 15). 
Un des moyens iden  ti  fi és pour atteindre l’objec  tif consiste à accroître la par -
ti  cipation sociale des indi  vi  dus en fai  sant appel à des compé  tences exis  tant 
chez les per  sonnes mais inex  ploi  tées. Il s’agit donc d’une troi  sième voie, ni 
scolaire- professionnelle ni fami  liale, d’accès à l’éman  ci  pa  tion par la culture.

Des simi  li  tudes…1.2 

Comme nous l’avons men  tionné plus haut, les deux cou  rants ont comme 
prin  cipe fon  da  teur le déve  lop  pe  ment de  l’empowerment, qui per  met à l’indi -
vidu de déve  lop  per estime de soi, confi ance en soi, ini  tiative et contrôle 
(Rappaport, 1987) : le manque d’empowerment limite en effet la prise de 
contrôle d’un indi  vidu sur son envi  ron  ne  ment et de ce fait sur sa vie quo  ti -
dienne. Corol  laire du tra  vail sur l’empowerment, l’uti  li  sation des res  sources 
commu  nau  taires exis  tantes est éga  le  ment pré  sente en psy  cho  logie commu -
nau  taire comme en édu  ca  tion popu  laire. Dans celle- ci, la règle usuelle est 
l’appren  tis  sage de tout, par tous : « L’édu  ca  tion popu  laire, c’est la maî  trise et 
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l’acqui  si  tion des savoirs par les citoyens, […] le par  tage des connais  sances et 
l’expres  sion des soli  da  ri  tés » (INJEP, 1992).

Au- delà de ces élé  ments opé  ra  tion  nels, les deux cou  rants se rejoignent sur 
une dimen  sion plus idéo  lo  gique, encore rela  ti  ve  ment étran  gère aux psy  cho -
logues ne se récla  mant pas de la psy  cho  logie commu  nau  taire : la dimen  sion 
d’enga  ge  ment. Cet enga  ge  ment, à la fois poli  tique et social, consti  tue le fer de 
lance de l’édu  ca  tion popu  laire depuis les débuts de ce mou  ve  ment, et même 
depuis le rap  port Condorcet (1792) consi  déré par beau  coup comme l’acte 
fon  da  teur qui per  met  tra à l’édu  ca  tion popu  laire de se consti  tuer en un mou -
ve  ment social cohé  rent un siècle plus tard (Bourrieau, 2004). Néan  moins, 
si l’affi r  ma  tion selon laquelle l’enga  ge  ment repré  sente l’essence même de 
l’édu  ca  tion popu  laire est un truisme, il n’en est pas de même de la psy  cho -
logie. La psy  cho  logie commu  nau  taire est en effet aujourd’hui le seul cou  rant 
de la psy  cho  logie à se posi  tion  ner clai  re  ment en faveur d’une pra  tique de la 
psy  cho  logie enga  gée socio- politiquement, c’est- à-dire en prise avec la réa  lité 
vécue par les per  sonnes, dès lors que ces der  nières sont sor  ties du cabi  net ou 
de l’ins  ti  tution où exerce tra  di  tion  nel  le  ment le psy  cho  logue : si la psy  cho -
logie commu  nau  taire est sous- tendue par cet enga  ge  ment social et poli  tique, 
c’est pré  ci  sé  ment parce qu’elle est née d’une volonté de rup  ture d’avec les 
pra  tiques tra  di  tion  nelles en psy  cho  logie et en psy  chia  trie. Ces der  nières sont 
en effet consi  dé  rées comme déconnec  tées du vécu des per  sonnes qu’elles sont 
cen  sées aider : elles repré  sentent une psy  cho  logie du soin, fon  da  men  ta  lement 
asy  mé  trique puisque le psy  cho  logue détient les connais  sances néces  saires à 
son inter  ven  tion, et que le patient ne pos  sède en revanche aucune connais -
sance utile à cette inter  ven  tion. A contrario, l’enga  ge  ment propre à la psy  cho -
logie commu  nau  taire consiste à refu  ser les dis  pa  ri  tés sociales et ter  ri  toriales 
des res  sources en santé men  tale, l’absence de pré  ven  tion, et le manque d’inté -
rêt pour les compé  tences des usa  gers : en lieu et place, on cherche à faire 
reconnaître l’indi  vidu comme un « usager- expert » (Saïas, 2009), à exploi  ter 
au maxi  mum ses compé  tences propres et celles de ses commu  nau  tés dans un 
rap  port inter  in  di  vi  duel le moins hié  rar  chique pos  sible. Ce fai  sant, le psy  cho -
logue accepte, de facto, de n’être plus le soi  gnant tout- puissant par qui seul 
vien  dra l’amé  lio  ra  tion de la vie psy  chique du patient, mais de se posi  tion  ner 
davan  tage comme un par  te  naire : par  te  naire certes expert sur de nom  breuses 
ques  tions de santé men  tale dépas  sant sou  vent les seules pré  oc  cu  pa  tions indi -
vi  duelles d’un patient par  ti  cu  lier, mais par  te  naire quand même. La psy  cho -
logie commu  nau  taire est donc issue d’une volonté de re situer la santé men  tale 
dans un envi  ron  ne  ment plus large que la seule rela  tion soignant- soigné. Ceci 
débouche sur une reconnais  sance des pra  tiques commu  nau  taires, c’est- à-dire 
sur l’encou  ra  ge  ment des per  sonnes en souf  france à pui  ser dans les res  sources 
de leurs milieux de vie et groupes d’appar  te  nance (les commu  nau  tés) pour 
aller mieux.

Un troi  sième point commun concerne les per  sonnes sur les  quels l’inté  rêt des 
pro  fes  sion  nels se reven  di  quant de ces deux cou  rants est cen  tré : ces per  sonnes 
peuvent être des adultes ou des enfants. Comme nous l’avons déjà men  tionné, 
c’est assez évident du point de vue de l’édu  ca  tion popu  laire, ce cou  rant étant 
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né de la pré  oc  cu  pa  tion d’ins  crire les enfants dans une édu  ca  tion citoyenne en 
les armant culturellement pour leur vie future. C’est moins fl a  grant en ce qui 
concerne la psy  cho  logie commu  nau  taire :  l’empowerment, prin  cipe fon  da  teur 
de ce mou  ve  ment, concer  nait au départ essen  tiel  le  ment l’adulte, sans doute 
parce que celui- ci était consi  déré comme plus à même qu’un enfant de repérer 
et exploi  ter ses res  sources commu  nau  taires. Néan  moins, cer  taines actions de 
psy  cho  logie commu  nau  taire sont aujourd’hui clai  re  ment orien  tées vers les 
enfants, preuve que ce cou  rant a su prendre en compte cette popu  la  tion, aux 
besoins dif  fé  rents de ceux des per  sonnes adultes (Lavoie et Brunson, 2010).

…et des dif  fé  rences1.3 

Les deux cou  rants n’admettent cepen  dant pas que des points communs. En par -
ti  cu  lier, le cou  rant d’édu  ca  tion popu  laire n’est pas mar  qué de « tech  ni  cité » 
comme le fut dès le départ la psy  cho  logie commu  nau  taire, car il émane de 
groupes pro  fes  sion  nels très dif  fé  rents qui n’étaient pas tous spé  cia  li  sés en 
édu  ca  tion, là où les psy  chiatres et psy  cho  logues qui ont fondé la psy  cho  logie 
commu  nau  taire l’étaient dans le domaine de la santé. De plus, la nature cor  po -
ra  tiste de la psy  cho  logie commu  nau  taire, créée, déve  lop  pée et popu  la  ri  sée par 
des pro  fes  sion  nels de santé men  tale, s’oppose au tré  pied fon  da  teur de l’édu -
ca  tion popu  laire : ensei  gnants, prêtres, ouvriers. Ces der  niers se dis  tinguent 
d’ailleurs à un niveau sup  plé  men  taire, puis  qu’ils sont les seuls direc  te  ment 
concer  nés par les mesures sociales visées par leur mou  ve  ment : en effet, les 
ensei  gnants et les ecclé  sias  tiques enga  gés dans l’édu  ca  tion popu  laire ont tou -
jours été por  teurs du mou  ve  ment mais pas béné  fi   ciaires directs alors que c’est 
le cas des syn  di  cats ouvriers, à la fois pro  mo  teurs de la démarche d’édu  ca  tion 
popu  laire et béné  fi   ciaires des retom  bées posi  tives à titre indi  vi  duel. Notons 
d’ailleurs que l’édu  ca  tion popu  laire est empreinte d’une cer  taine ambi  va  lence, 
quand elle pré  tend déve  lop  per l’empowerment des indi  vi  dus par le biais de dis -
po  si  tifs d’éman  ci  pa  tion pen  sés et mis en œuvre par d’autres per  sonnes que les 
béné  fi   ciaires eux- mêmes : on n’est pas très loin de la dis  tinction opé  rée par 
Freire (1970) entre action huma  ni  taire et véri  table huma  nisme.

Une autre dif  fé  rence entre les deux cou  rants peut être iden  ti  fi ée dans la part 
impor  tante que l’édu  ca  tion popu  laire accorde aux loi  sirs. C’est en effet dans 
les périodes de non- travail, prin  ci  pa  le  ment après la jour  née de tra  vail pour 
les adultes et pen  dant les vacances sco  laires pour les enfants, que l’édu  ca  tion 
popu  laire a tou  jours investi une part impor  tante de ses efforts. L’enjeu était 
de per  mettre aux indi  vi  dus de combler une par  tie de leurs sup  po  sées lacunes 
(cultu  relles ou édu  ca  tives) à des moments où ils ne subis  saient ni obli  ga  tion 
pro  fes  sion  nelle ni obli  ga  tion sco  laire. Cette struc  tu  ra  tion des temps de loi -
sirs était même une reven  di  ca  tion du mou  ve  ment, emblé  ma  tique de la volonté 
achar  née des pre  miers mili  tants à per  mettre aux gens du peuple l’éman  ci  pa  tion 
par la culture et l’édu  ca  tion. La psy  cho  logie commu  nau  taire, même si elle n’a 
jamais exclu de tra  vailler sur les temps de loi  sirs des per  sonnes, ne semble pas, 
quant à elle, avoir mis d’accent par  ti  cu  lier sur ces périodes non tra  vaillées.
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On peut donc consta  ter que même à par  ta  ger un socle idéo  lo  gique commun, 
qui est celui de l’enga  ge  ment pour la pro  duc  tion de chan  ge  ment social, psy -
cho  logie commu  nau  taire et édu  ca  tion popu  laire sont issues de pays dif  fé -
rents, de pré  oc  cu  pa  tions dif  fé  rentes et de groupes pro  fes  sion  nels dif  fé  rents. 
Ces deux cou  rants n’ont été pen  sés ni avec les mêmes objec  tifs (santé vs 
édu  ca  tion), ni pour les mêmes béné  fi   ciaires (adultes vs enfants), ni par les 
mêmes cor  po  ra  tions pro  fes  sion  nelles. Ces dif  fé  rences expliquent sans doute 
pour  quoi psy  cho  logie et édu  ca  tion popu  laire se côtoient aujourd’hui sans 
vrai  ment se (re)connaître. On peut même par  ler d’une cer  taine méfi ance réci -
proque, les psy  cho  logues hési  tant à se commettre avec des per  sonnes reven -
di  quant une absence de hié  rar  chie qui s’exprime dans l’appren  tis  sage mutuel 
de tout par tous ; les mili  tants en édu  ca  tion popu  laire consi  dé  rant de leur côté 
qu’il pour  rait être dan  ge  reux de s’en remettre à des pro  fes  sion  nels à même de 
les mani  pu  ler aisé  ment.

Et pour  tant…

Rap  pro  cher les deux cou  rants2 

Cha  cun des deux cou  rants aurait pour  tant avan  tage à reconnaître l’autre, le 
dia  logue mutuel pou  vant débou  cher sur des retom  bées posi  tives spé  ci  fi ques.

La psy  cho  logie commu  nau  taire, comme psy  cho  logie enga  gée, se doit 
de trou  ver des appuis dans la  société civile. De ce point de vue, la large 
implan  ta  tion de l’édu  ca  tion popu  laire dans de nom  breuses struc  tures (loi  sirs, 
enfance, culture, sports, loge  ment) devrait faci  li  ter la dif  fu  sion des « concepts 
clés de la psy  cho  logie commu  nau  taire » (Saïas, 2009) dans de nom  breuses 
commu  nau  tés. En inté  grant expli  ci  te  ment la dimen  sion édu  ca  tive de l’édu -
ca  tion popu  laire, non pas comme simple moyen de par  ve  nir à une meilleure 
santé pour tous mais comme une fi n en soi, la psy  cho  logie commu  nau  taire 
s’enri  chira de ce nou  vel axe de tra  vail. Ini  tia  le  ment référée à la pour  suite de 
seuls buts de santé, la psy  cho  logie commu  nau  taire devien  dra alors une psy -
cho  logie de la santé et de l’édu  ca  tion : l’exemple du  pro  gramme EMILIA 
(Greacen et Jouet, 2009) en est une pré  fi   gu  ra  tion. Ce pro  gramme euro  péen 
de recherche- action par  ti  cipative a pour but de déve  lop  per l’inclu  sion sociale 
des per  sonnes souf  frant d’un trouble de santé men  tale, en per  met  tant à ces 
der  nières un accès à la for  ma  tion tout au long de la vie. L’accès à la for  ma  tion 
est censé faci  li  ter l’accès à l’emploi, et par rico  chet aug  men  ter l’inclu  sion 
sociale. Or le droit à la for  ma  tion per  ma  nente, ini  tia  le  ment droit à l’édu  ca  tion 
per  ma  nente, a été au cœur d’un chan  ge  ment pro  fond dans l’édu  ca  tion popu -
laire après la loi de juillet 1971 « por  tant orga  ni  sa  tion de for  ma  tion pro  fes -
sion  nelle conti  nue dans le cadre de l’édu  ca  tion per  ma  nente » : de nom  breuses 
asso  cia  tions d’édu  ca  tion popu  laire ont dû faire le choix de professionnaliser 
leurs inter  ve  nants, là où c’était tra  di  tion  nel  le  ment des béné  voles qui fai  saient 
vivre les pro  jets asso  cia  tifs. L’accès à la for  ma  tion per  ma  nente envi  sagé 
dans le pro  gramme EMILIA s’avère donc une pro  blé  ma  tique dont beau  coup 
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d’asso  cia  tions d’édu  ca  tion popu  laire sont aujourd’hui expertes. Un rap  pro -
che  ment psy  cho  logie communautaire- éducation popu  laire dans ce contexte 
paraît donc indi  qué, ne serait- ce que pour que les efforts impor  tants consen  tis 
dans cette recherche- action ne soient pas vains, puisque comme le sou  ligne 
Manac’h (1995), « on a mis dans la for  ma  tion tous les espoirs pour faire bais -
ser le chô  mage. Mais mal  heu  reu  se  ment la for  ma  tion n’a jamais créé d’autres 
emplois que ceux des for  ma  teurs » (p. 4).

En retour, l’édu  ca  tion popu  laire trou  ve  rait matière à compen  ser son manque 
de lisi  bilité et de reconnais  sance par l’inté  gra  tion dans un cou  rant de psy  cho -
logie scien  ti  fi que visant à la pro  duc  tion de chan  ge  ment social, mou  ve  ment 
internationalement reconnu et de plus en plus valo  risé. L’édu  ca  tion popu  laire 
a en effet subi plu  sieurs rup  tures depuis l’après- guerre, et sa logique même 
est aujourd’hui mena  cée de dis  pa  ri  tion face à l’orga  ni  sa  tion sociale moderne 
qui met en avant les logiques de ren  ta  bi  lité éco  no  mique (Bourrieau, 2001). 
Elle est en pleine muta  tion, et un rap  pro  che  ment avec la psy  cho  logie commu -
nau  taire consti  tue  rait une occa  sion inté  res  sante pour contri  buer à la redé  fi   nir, 
et à réaf  fi r  mer son impor  tance capi  tale comme modèle social alter  na  tif.

L’édu  ca  tion popu  laire est bien connue des socio  logues, beau  coup moins 
des psy  cho  logues. Elle est en effet, en tant que mou  ve  ment de struc  tu  ra  tion 
sociale, régu  liè  re  ment ana  ly  sée au plan socio  lo  gique (par exemple, Bastien, 
Bernardi et Bertaux, 2004). Les déter  mi  nants psy  cho  lo  giques de l’enga  ge  ment 
asso  cia  tif sont en revanche moins étu  diés. Pour  tant, les théo  ries de l’enga  ge -
ment (Joule, 2005) reçoivent une large audience au sein de la commu  nauté 
des cher cheurs en psy  cho  logie, même si elles sont géné  ra  le  ment asso  ciées 
à des actes d’enga  ge  ment plus res treints que l’enga  ge  ment mili  tant dans un 
mou  ve  ment asso  cia  tif (par exemple, Mar  chand, Halimi- Falkowicz et Joule, 
2009). Il y a là, nous semble- t-il, un champ de recherches rela  ti  ve  ment vierge, 
qui pour  rait inté  res  ser à la fois la psy  cho  logie commu  nau  taire en tant que 
psy  cho  logie alliant recherche et actions de ter  rain, et l’édu  ca  tion popu  laire en 
tant que mou  ve  ment visant à l’éman  ci  pa  tion.

 Psy  cho  logie commu  nau  taire et édu  ca  tion 3 
popu  laire : construire la ren  contre

Certes des liens existent entre les deux cou  rants, mais encore lar  ge  ment 
impli  cites. De fait, la psy  cho  logie est déjà pré  sente dans cer  taines struc  tures 
d’édu  ca  tion popu  laire. Un pre  mier exemple concerne les foyers de jeunes 
tra  vailleurs, struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire dans les  quelles les rési  dents ont 
une vie commu  nau  taire avec par  tage des tâches. Parmi ces tâches, cer  taines 
sont valo  ri  sées posi  ti  ve  ment, comme par exemple le fait de cui  si  ner pour 
plu  sieurs per  sonnes ou tenir la salle d’acti  vi  tés communes. Une telle  valo  ri -
sa  tion des rôles sociaux (VRS, cf. Wolfensberger, 1983) est bien connue en 
psy  cho  logie, et uti  li  sée par les psy  cho  logues pour rehaus  ser l’estime de soi 
d’une per  sonne et contri  buer à chan  ger posi  ti  ve  ment l’image que les autres 
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se font d’elle (c’est le cas en édu  ca  tion spé  cia  li  sée par exemple). Le fait que 
la VRS soit pré  sente dans des struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire, sans pour 
autant que ces struc  tures, pour beau  coup d’entre elles, tra  vaillent avec des 
psy  cho  logues, tra  duit bien à quel point la psy  cho  logie est pré  sente dans ces 
struc  tures à un niveau lar  ge  ment impli  cite.

Un second exemple consiste en l’exis  tence pos  sible de groupes de parole 
thé  ra  peu  tique, ani  més par une psy  cho  logue cli  ni  cienne dans une asso  cia  tion 
d’édu  ca  tion popu  laire : un tel groupe a existé durant l’année sco  laire 2009-
2010 dans une asso  cia  tion d’édu  ca  tion popu  laire implan  tée dans un quar  tier 
popu  laire1 du nord de la France. La tenue d’un tel groupe de parole est inha -
bi  tuelle, pour la double rai  son qu’il se tenait dans un local asso  cia  tif – et 
non hos  pi  ta  lier – et qu’il ne s’ins  cri  vait pas dans une démarche de prise en 
charge psy  cho  lo  gique : en par  ti  cu  lier les per  sonnes ont choisi d’y par  ti  ci -
per libre  ment, sans que leur fré  quen  ta  tion de l’asso  cia  tion en ques  tion ne 
relève en quoi que ce soit d’une démarche clas  sique de santé men  tale (de 
type diag  nos  tique ou prise en charge). Pour autant, le groupe a existé sur un 
semestre complet et a été fré  quenté assi  dû  ment par dix par  ti  cipants, preuve 
que cette incur  sion spé  ci  fi   que  ment psy  cho  lo  gique dans une struc  ture d’édu -
ca  tion popu  laire répon  dait à un besoin latent chez ces per  sonnes.

On voit donc que dif  fé  rentes struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire font déjà 
usage d’une approche fon  dée en par  tie sur la prise en compte des déter  mi -
nants psy  cho  lo  giques. En revanche, la psy  cho  logie en tant que dis  ci  pline, 
et les psy  cho  logues en tant que pro  fes  sion  nels de la psy  cho  logie, sont 
encore lar  ge  ment absents de la plu  part des struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire. 
Comment opé  rer le rap  pro  che  ment entre psy  cho  logie commu  nau  taire et édu -
ca  tion popu  laire ?

Une pre  mière étape, fon  da  men  tale, semble être que les pro  fes  sion  nels 
de la psy  cho  logie fassent connaître leur dis  ci  pline de manière plus large : 
comment en effet faire le reproche aux acteurs de l’édu  ca  tion popu  laire de 
ne pas reconnaître l’apport spé  ci  fi que de la psy  cho  logie et des psy  cho  logues 
dans leurs mul  tiples actions tour  nées vers le chan  ge  ment social, s’ils ignorent 
quel peut être cet apport ? Or il est bien de la res  pon  sa  bi  lité des pro  fes  sion -
nels de la psy  cho  logie que de faire le pre  mier pas.

On peut prendre ici un exemple nord- américain, celui des rites de pas  sage. 
Blumenkrantz et Goldstein (2010) sou  lignent l’impor  tance des rites de pas  sage 
à l’âge adulte pour les jeunes amé  ri  cains, et le rôle incontour  nable qu’y jouent 
les psy  cho  logues commu  nau  taires. Les rites de pas  sage sont conçus comme 
des expé  riences de vie créées par la commu  nauté adulte à des  ti  nation des ado -
les  cents, expé  riences aux  quelles dans cer  tains cas les adultes par  ti  cipent et qui 
sont per  çues par les ado  les  cents comme des tran  si  tions pou  vant leur per  mettre 
d’accé  der à un sta  tut plus adulte dans leur commu  nauté. La tran  si  tion entre 
l’ado  les  cence et l’âge adulte doit de plus être exempte de consé  quences néga -

1. Nous remer  cions Nathalie Derieuw, psy  cho  logue cli  ni  cienne, ainsi que l’asso  cia  tion Culture et 
Liberté Nord Pas- de-Calais, pour nous avoir per  mis de citer leur tra  vail collaboratif.
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tives sur la santé glo  bale du jeune (healthy tran  si  tion through ado  les  cence, 
p. 43). Selon les auteurs, les psy  cho  logues commu  nau  taires ont un rôle direct 
à jouer auprès des commu  nau  tés, en aidant les adultes à arti  cu  ler les valeurs 
par  ta  gées dans leur commu  nauté et à conce  voir des rituels qui en assurent la 
trans  mis  sion aux jeunes dans le cadre d’un rite de pas  sage.

Cet exemple pour  rait être trans  posé en France, pays où sub  sistent quelques 
rites de pas  sage, au rang des  quels on trouve la cer  ti  fi   cation BAFA (bre  vet 
d’apti  tude aux fonc  tions d’ani  ma  teur, cf. le site inter  net des CEMEA). En 
effet, obte  nir ce bre  vet est un sym  bole fort dans notre pays, puis  qu’il signi  fi e, 
pour un ado  les  cent, qu’il vient de gagner la confi ance des adultes dans la prise 
en charge auto  nome des enfants (Clerc, 2006). Néan  moins, comme il existe 
de nom  breuses asso  cia  tions d’édu  ca  tion popu  laire qui délivrent ce bre  vet, 
nombre de valeurs dif  fé  rentes, fon  da  trices de ces dif  fé  rentes asso  cia  tions, sont 
impli  ci  te  ment trans  mises aux jeunes lors des dif  fé  rentes étapes consti  tuant la 
cer  ti  fi   cation BAFA. Or ces valeurs pour  raient être réfl é  chies, objec  ti  vées et 
arti  cu  lées dans le cadre d’une coopé  ra  tion entre un orga  nisme de cer  ti  fi   cation 
et un psy  cho  logue commu  nau  taire. Cela per  met  trait de rendre plus évi  dente 
la dimen  sion « rite de pas  sage à l’âge adulte » asso  ciée au fait d’obte  nir le 
BAFA, en ins  cri  vant la démarche de l’ado  les  cent dans un héri  tage cultu  rel 
iden  ti  fi é et accepté : ainsi le choix de l’ado  les  cent, quant à l’orga  nisme de for -
ma  tion qui lui déli  vrera le bre  vet, se ferait moins au hasard des sol  li  ci  ta  tions 
(commer  ciales entre autres) mais davan  tage sur des choix rai  son  nés. Nous 
devons admettre ici que nous igno  rons dans quelle mesure cette coopé  ra  tion 
serait admise par les struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire concer  nées : il convient 
d’abord que les psy  cho  logues commu  nau  taires s’y fassent connaître, le temps 
de la reconnais  sance vien  dra ensuite.

Une deuxième étape, plus concrète, consis  tera à expor  ter les compé  tences 
des psy  cho  logues dans des struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire exis  tantes : le 
cas déve  loppé ci- dessus, d’un groupe de parole thé  ra  peu  tique animé par une 
psy  cho  logue cli  ni  cienne au sein d’un local asso  cia  tif ouvert au public sans 
qu’aucune injonc  tion médi  cale ait été faite aux per  sonnes par  ti  cipantes, consti -
tue un exemple parmi d’autres. Le réper  toire des compé  tences tech  niques des 
psy  cho  logues, tra  di  tion  nel  le  ment consti  tué d’une bonne part d’outils psy  cha -
na  ly  tiques, s’est consi  dé  ra  ble  ment accru depuis deux décen  nies avec d’une 
part l’apport de la  psy  cho  logie de l’édu  ca  tion (Lieury et de La Haye, 2009), 
d’autre part celui des cou  rants sys  té  mique (Trappeniers et Boyer, 2010) et 
cognitivo- comportemental (Rusinek, 2006). Il y a là pour les psy  cho  logues 
de quoi pui  ser dans de nom  breuses connais  sances tech  niques pou  vant inté -
res  ser des struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire : pré  ven  tion, inter  ven  tion et (re)
média  tion pour des asso  cia  tions rele  vant plu  tôt d’une branche « ensei  gne -
ment/famille » (AFEV1, ALEFPA, UFCV, CEMEA, EEDF, etc.), affi r  ma -

1. AFEV : Asso  cia  tion fran  çaise des étu  diants volon  taires ; ALEFPA : Asso  cia  tion laïque pour 
l’édu  ca  tion et la for  ma  tion pro  fes  sion  nelle des adultes ; UFCV : Union fran  çaise des centres 
de vacances et de loi  sirs ; CEMEA : Centres d’entraî  ne  ment aux méthodes d’édu  ca  tion active ; 
EEDF : Éclai  reuses et éclai  reurs de France.
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tion de soi, jeux de rôles, restruc  tu  ra  tion cogni  tive pour des struc  tures plu  tôt 
tour  nées vers le tra  vail et l’emploi (asso  cia  tion « Culture et Liberté », foyers 
de jeunes tra  vailleurs, etc.). Les compé  tences des psy  cho  logues commu  nau -
taires en mon  tage de pro  jets partenariaux peuvent quant à elles ser  vir dans 
la plu  part des col  la  bo  ra  tions avec des struc  tures d’édu  ca  tion popu  laire, tant 
celle- ci est fon  dée sur la par  ti  cipation active des per  sonnes et la logique de 
pro  jet (Bourrieau, 2001).

Une troi  sième étape concerne plus spé  ci  fi   que  ment la recherche, car la ren -
contre entre les deux cou  rants ne pourra se faire sans impli  quer des struc  tures 
d’édu  ca  tion popu  laire dans des pro  jets de recherche et recherche- action pilo -
tés par des cher cheurs en psy  cho  logie. La psy  cho  logie commu  nau  taire est par -
ti  cu  liè  re  ment bien pla  cée sur ce cré  neau, car elle reconnaît la néces  sité de ne 
pas cou  per la recherche des pré  oc  cu  pa  tions des indi  vi  dus dans leur vie quo  ti -
dienne (Dal  ton, É lias et Wandersman, 2001). Plu  sieurs ques  tions de recherche 
se posent d’emblée aux cher cheurs de notre dis  ci  pline qui seraient inté  res  sés 
par l’inves  ti  gation en édu  ca  tion popu  laire. La pre  mière est celle du béné  vo  lat : 
alors que le tra  vail consti  tue un des trois champs d’appli  ca  tion majeurs de la 
psy  cho  logie, la ques  tion du béné  vo  lat est encore peu abor  dée dans notre dis  ci -
pline. Or, à côté d’un ques  tion  ne  ment plus socio  lo  gique ame  nant par exemple 
à se demander si l’on n’oppose pas à tort compé  tence et béné  vo  lat (Bourrieau, 
2001), on peut se poser la ques  tion, plus psy  cho  lo  gique, de la construc  tion 
identitaire par le béné  vo  lat – qui ferait le pen  dant des recherches sur l’iden  tité 
au tra  vail – ou de la nature de la reven  di  ca  tion de reconnais  sance dont font 
sou  vent état les per  sonnes béné  voles : reconnais  sance d’un enga  ge  ment ? de 
compé  tences tech  niques ? de compé  tences rela  tion  nelles ?

La dyna  mique indi  vi  duelle des liens entre emploi occupé et acti  vité(s) 
béné  vole(s) est une deuxième source de recherches poten  tielles, qui paraissent 
pou  voir éclai  rer notre connais  sance des rap  ports de l’indi  vidu à ses diverses 
acti  vi  tés. De ce point de vue, un cer  tain nombre de struc  tures d’édu  ca  tion 
popu  laire étant vouées aux loi  sirs (en par  ti  cu  lier celles dédiées à l’enfance 
et l’ado  les  cence), on peut s’inter  ro  ger sur les moti  vations d’une per  sonne à 
consa  crer du temps béné  vo  le  ment pour faci  li  ter à d’autres per  sonnes l’accès 
aux loi  sirs : une théo  rie de la moti  vation comme celle de l’auto- détermination 
(Deci et Ryan, 2000), remar  quable par la fi nesse des types et des niveaux de 
moti  vation qu’elle envi  sage, a par exemple déjà per  mis d’en savoir plus sur 
l’impact des acti  vi  tés de loi  sirs sur le fonc  tion  ne  ment psy  cho  lo  gique de per -
sonnes vieillis  santes (Altintas, Majchrzak, Leconte et Guerrien, 2010).

 Conclu  sion :  l’enga  ge  ment social 
au ser  vice du chan  ge  ment

L’édu  ca  tion popu  laire est donc une alter  na  tive aux formes d’édu  ca  tion tra -
di  tion  nelle (scolaire- professionnelle et fami  liale), et la psy  cho  logie commu -
nau  taire une alter  na  tive à l’exer  cice tra  di  tion  nel de la psy  cho  logie (basé sur 
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l’asy  mé  trie de sta  tut entre le psy  cho  logue et son patient). Les deux cou  rants 
ont aussi en commun une dimen  sion poli  tique forte, en ce qu’elles ambi -
tionnent de par  ti  ci  per au chan  ge  ment social. Beau  coup de fi gures his  to  riques 
de l’édu  ca  tion popu  laire ont occupé des fonc  tions poli  tiques, comme syn -
di  ca  liste (Fernand Pelloutier, mili  tant des bourses du tra  vail), pré  fet (Marc 
Sangnier, député dans l’entre- deux-guerres et à la Libé  ra  tion), voire ministre 
(Léo Lagrange, ministre des Loi  sirs en 1936). La psy  cho  logie commu  nau -
taire est aujourd’hui éga  le  ment repré  sen  tée sur la scène poli  tique, avec par 
exemple un député qué  bé  cois par ailleurs internationalement reconnu comme 
expert en psy  cho  logie commu  nau  taire (cf. C. Bouchard, cha  pitre 1 du présent 
ouvrage). Les deux cou  rants ana  ly  sés dans ce cha  pitre visent à « rendre » 
aux indi  vi  dus la maî  trise sur leurs envi  ron  ne  ments et leur vie sociale, en par -
tant du constat que l’action des struc  tures tra  di  tion  nelles est insuf  fi   sante en la 
matière. Gageons que le rap  pro  che  ment entre les deux se fera pro  chai  ne  ment, 
et posi  ti  ve  ment. Ainsi, au car  re  four de la santé et de l’édu  ca  tion, l’édu  ca  tion 
popu  laire pourra uti  li  ser le cadre éco  lo  gique de Bronfenbrenner (1979) qui 
est un des cadres théo  riques pri  vi  lé  giés de la psy  cho  logie commu  nau  taire. La 
psy  cho  logie commu  nau  taire pourra quant à elle s’exer  cer de manière prag -
ma  tique (Burton, Boyle, Harris et Kagan, 2007) mais en pour  sui  vant l’idéal 
d’éman  ci  pa  tion cultu  relle et sociale vieux de près de deux siècles et consti -
tuant la quin  tes  sence du mou  ve  ment d’édu  ca  tion popu  laire.
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8 AUTO SUPPORT ET PSY  CHO  LOGIE 
COMMU  NAU  TAIRE : VIEILLE ALLIANCE 
ET CONCEPTS NOU  VEAUX1

La psy  cho  logie commu  nau  taire est une dis  ci  pline huma  niste, cen  trée sur 
les inté  rêts des popu  la  tions que les pro  fes  sion  nels pré  tendent ser  vir, en leur 
reconnais  sant une exper  tise sur les pro  blé  ma  tiques qui les touchent, et en 
reconnais  sant leurs compé  tences et apti  tudes à éla  bo  rer et mettre en œuvre 
les pistes de solu  tion. C’est la dyna  mique d’empowerment.

Cepen  dant, en inver  sant le sens de notre regard, on peut se poser la ques  tion 
de savoir quelle légi  ti  mité les usa  gers accordent aux pro  fes  sion  nels sup  po  sés 
leur venir en aide. On est alors amené à se poser la ques  tion de leur  auto  dé -
ter  mi  na  tion. L’auto  dé  ter  mi  na  tion, concept proche de celui  d’empowerment, 
sup  pose une réfl exion sur le carac  tère par  fois « cura  tif » des approches 
commu  nau  taires. De nom  breuses démarches bottom- up sont ainsi ini  tiées 
par une volonté pro  fes  sion  nelle top- down. Comment alors pro  mou  voir des 
ini  tiatives bottom- up, nées de l’émer  gence d’une dyna  mique commu  nau  taire 
et spon  ta  née ? Ce ques  tion  ne  ment peut être étayé par des recherches por -
tant sur des per  sonnes sujettes à des formes de dis  cri  mi  na  tions, ren  dant leur 
empowerment peu audible.

L’objec  tif de ce cha  pitre sera de mettre en évi  dence les élé  ments carac  té -
ris  tiques d’une  démarche bottom- up, à tra  vers l’exemple des groupes d’auto-
support.

La notion  d’auto support fait réfé  rence à la capa  cité d’un groupe humain à 
s’auto  dé  ter  mi  ner, lorsque la société qui l’envi  ronne stig  matise ses membres, 
au point par  fois de mena  cer leur exis  tence ou leur sur  vie. Il a été intro  duit en 
France au début des années quatre- vingt-dix par l’asso  cia  tion A SUD (Auto-

1. Par Éric Ver  dier.
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support pour usa  gers de drogues), s’ins  pi  rant du self- help hol  lan  dais, qui se 
dis  tingue du modèle outre- Atlantique en étant né hors du champ médi  cal – 
et alors que l’épi  dé  mie de VIH déci  mait une popu  la  tion déjà très for  te  ment 
mar  gi  na  li  sée. Fabrice Olivet, l’un des co fonda  teurs, qua  li  fi e l’auto support 
de ver  sion euro  péenne, huma  niste et sociale du  self- help amé  ri  cain : « Ce 
modèle accorde une part pré  pon  dé  rante aux ques  tions sociales et poli  tiques 
dans la dyna  mique d’un groupe d’auto support d’usa  gers de drogues » (Olivet, 
2010).

Abdalla Toufi k, un autre co fonda  teur d’A SUD, le dif  fé  ren  cie du concept 
d’édu  ca  tion par les pairs et de celui d’auto- organisation. Selon lui, le self- help, 
que l’on peut donc tra  duire par « auto support », est un pro  ces  sus qui per  met à 
un groupe humain de résoudre un pro  blème auquel il est confronté en uti  li  sant 
ses res  sources propres. Dans toutes ces accep  tions, l’indi  vidu trouve par lui-
 même et pour lui- même des réponses per  ti  nentes et effi   caces aux pro  blèmes 
spé  ci  fi ques ren  contrés. Mais le self- help n’est pas défi ni par l’inter  ven  tion 
d’élé  ments exté  rieurs et s’appuie davan  tage sur une dimen  sion identitaire : 
« L’édu  ca  tion par les pairs aura donc le sens d’auto- éducation, l’auto support, 
le sens d’entraide au niveau indi  vi  duel, et enfi n l’auto- organisation, le sens 
d’entraide au niveau col  lec  tif. » L’édu  ca  tion par les pairs fait donc par  tie inté -
grante de la phi  lo  sophie de l’auto support – « elle vise au chan  ge  ment dans 
le compor  te  ment indi  vi  duel, alors que l’auto support vise aussi et sur  tout au 
chan  ge  ment dans le style de vie de l’ensemble et de la sous- culture consi  dé -
rée », pen  dant que l’auto- organisation n’en est qu’une moda  lité.

C’est donc la prise de conscience et la reven  di  ca  tion d’une iden  tité qui dis -
tin  gue  raient l’auto support d’autres mou  ve  ments commu  nau  taires s’appuyant 
éga  le  ment sur la par  ti  cipation des usa  gers. Selon Abdalla Toufi k, un fac  teur 
exté  rieur est néces  saire pour que les membres d’un groupe d’auto support 
soient reliés vers un but commun : en quelque sorte, il s’agit de lut  ter contre 
un « ennemi » commun. Marie Jauffret- Routside dis  tingue, quant à elle, 
l’auto support d’un autre type de groupe avec lequel on le confond sou  vent, le 
groupe d’entraide. Ce der  nier s’appuie essen  tiel  le  ment sur le sou  tien mutuel, 
la parole, l’iden  ti  fi   cation entre pairs et le par  rai  nage, alors que l’auto support se 
carac  té  rise par la lutte contre les effets des dis  cri  mi  na  tions dont sont vic  times 
ses membres, le rap  pro  chant alors de la notion de « groupe d’inté  rêt » : 

« Au- delà de la diver  sité de leurs objec  tifs et de leurs modes d’action, les 
groupes d’entraide et les groupes d’inté  rêt pour  suivent deux stra  té  gies oppo -
sées quant à leurs rela  tions avec l’exté  rieur : ano  ny  mat et auto  no  mie pour 
les pre  miers, expo  si  tion publique et par  te  na  riat pour les seconds » (Jauffret, 
2000).

Tou  te  fois, les groupes d’entraide existent un peu par  tout dans le monde, 
et il est dif  fi   cile d’appré  hen  der de l’exté  rieur, sans une ana  lyse plus fi ne de 
la phi  lo  sophie, des moti  vations et des pra  tiques, s’ils relèvent ou non d’un 
groupe d’inté  rêt. Selon le centre d’infor  ma  tion sur les groupes d’entraide 
(CIGE – www.self- help.be), on peut oppo  ser de façon plus prag  ma  tique ces 
der  niers aux groupes de sou  tien : un groupe d’entraide est géré ou animé par 
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des per  sonnes concer  nées per  son  nel  le  ment par la thé  ma  tique, tan  dis qu’un 
groupe de sou  tien l’est par des pro  fes  sion  nels dans le cadre de tra  vail. Selon 
cette base de don  nées, « un groupe d’entraide est une asso  cia  tion de per -
sonnes ayant des pro  blèmes simi  laires et qui, par l’écoute, le sou  tien, le par -
tage et l’action, tentent d’y remé  dier ». Ils l’assi  milent au self- help en tant 
que « petite alliance lar  ge  ment béné  vole et plus ou moins struc  tu  rée, for  mée 
et gérée tota  le  ment ou en grande par  tie par des pairs réunis afi n de s’adap  ter 
et de sur  mon  ter leurs mala  dies, leurs pro  blèmes psy  cho  lo  giques ou sociaux 
communs qui les affectent per  son  nel  le  ment ou en tant que proche ». La dimen -
sion de trans  for  ma  tion sociale et poli  tique, très pré  gnante dans les accep  tions 
des auteurs pré  cé  dents, est ici men  tion  née comme une pos  si  bi  lité.

En France, des avan  cées notables sont à remar  quer du côté de la santé men -
tale, et plus par  ti  cu  liè  re  ment asso  ciées à la pré  ca  rité. Le concept de « réta  blis -
se  ment » a été déve  loppé par le psy  chiatre Vincent Girard, coordonateur d’une 
équipe commu  nau  taire en santé men  tale (Assis  tance publique- Hôpitaux de 
Marseille/Méde  cins du Monde) via une expé  rience innovante d’auto support : 
les « Nomades célestes », un groupe d’entraide mutuelle regrou  pant des « fous 
de la rue ». Selon Vincent Girard, « le réta  blis  se  ment est un concept qui part 
de l’expé  rience des per  sonnes. Il est né dans le champ de la santé men  tale en 
Amérique du Nord dans les années 1970-1980. Sa pro  mo  tion fut d’abord le 
fait des per  sonnes atteintes de mala  die men  tale et de leurs familles à tra  vers 
le mou  ve  ment d’asso  cia  tions d’usa  gers, dans le sillage du mou  ve  ment pour 
les droits civiques ».

 Mais, hor  mis dans le champ de la réduc  tion des risques et plus récem  ment 
celui la santé men  tale, peu de mou  ve  ments de fond reven  diquent une affi   lia -
tion à la phi  lo  sophie de l’auto support.

Il est dif  fi   cile d’iden  ti  fi er des fac  teurs cultu  rels, poli  tiques ou sociaux favo -
ri  sant une dyna  mique d’auto support, mais il existe tou  jours une culture des 
groupes d’entraide. Les  groupes d’entraide se déclinent et évo  luent dif  fé  rem -
ment sui  vant les pays, et sui  vant leurs carac  té  ris  tiques cultu  relles, poli  tiques, 
éco  no  miques, « spé  cia  le  ment dans leurs tra  di  tions et res  sources dis  po  nibles 
pour les ini  tiatives volon  taires des citoyens » selon le CIGE. Ainsi, ils seraient 
net  te  ment plus répan  dus dans les pays anglo- saxons, sur  tout aux États- Unis 
(200 000 envi  ron), en Angleterre (50 000) et au Canada (2 % de la popu  la  tion 
cana  dienne, soit 420 000 indi  vi  dus, feraient par  tie de groupes d’entraide), 
pen  dant qu’ils repré  sen  te  raient 0,2 % à 0,7 % de la popu  la  tion nor  dique. Le 
cas par  ti  cu  lier de l’Allemagne (60 000 groupes, soit envi  ron un groupe pour 
1 400 habi  tants) serait asso  cié à ce qui est appelé la « qua  trième colonne » du 
sys  tème de soins de santé alle  mand (avec les méde  cins géné  ra  listes, les hôpi -
taux et les ser  vices de santé publique). Cette forte pro  por  tion s’expli  que  rait 
par le fait que les fonds d’assu  rances sont obli  gés par la loi de ver  ser annuel -
le  ment 0,50 euro par membre pour le sou  tien aux groupes d’entraide.

Comment expli  quer alors que la France ait si peu promu, voire si peu 
reconnu, l’auto support, hor  mis quelques exemples média  ti  sés, asso  ciés à 
l’usage de drogue ou à l’épi  dé  mie de VIH/sida ? Il est vrai que la reconnais -
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sance sociopolitique des bien  faits de l’auto support est direc  te  ment reliée 
à celle de  par  ti  cipation, telle que l’a déve  lop  pée la consul  tante amé  ri  caine 
Sherry R. Arnstein. Cette der  nière a dis  tin  gué en 1969 huit niveaux de par -
ti  cipation des citoyens aux pro  jets les concer  nant. Mais si elle a repéré des 
exemples de par  ti  cipation à cha  cun de ces huit niveaux aux États- Unis, elle 
ne dépas  se  rait pas en France le deuxième (« non- participation »), voire le 
troi  sième niveau de par  ti  cipation (« infor  ma  tion ») dans le cadre des réno -
va  tions urbaines (Arnstein, 1969). Voici ces huit niveaux, clas  sés par auto-
support décrois  sant :

Figure 8.1

Les huit niveaux de participation selon Arnstein

L’auto support a donc émergé, dans dif  fé  rents contextes socio  cultu  rels et 
à cer  taines époques de l’his  toire du monde, en s’appuyant sur des aspects 
essen  tiels, per  met  tant de dis  tin  guer l’auto support d’autres impul  sions plus 
ou moins commu  nau  taires. Je pro  pose de rete  nir deux carac  té  ris  tiques essen -
tielles, la pre  mière le reliant à la défi   ni  tion géné  rale des groupes d’entraide, 
la seconde l’en dis  tin  guant. Pre  mière  ment, la croyance que chaque membre, 
en tant qu’être humain, a en lui- même les res  sources néces  saires pour savoir 
quels sont les meilleurs choix à faire concer  nant sa propre vie – cf. la notion 
de réduc  tion des risques. Deuxiè  me  ment, une colère commune : « ça suf -
fi t » est un cri qui relie tous les membres du groupe nais  sant, sans for  cé  ment 
savoir au départ comment faire pour que l’into  lé  rable s’arrête.

Mais cela suffi t- il ? En France par  ti  cu  liè  re  ment, les mou  ve  ments sociaux 
pro  fonds qui sont induits par l’auto support s’échouent régu  liè  re  ment sur les 
récifs du « poli  ti  que  ment cor  rect » et du « communautarisme ». Les ana -
lyses por  tant sur les phé  no  mènes de bouc émis  saire ont per  mis d’iden  ti  fi er 
une dizaine de points clés, en tant que carac  té  ris  tiques de cette dyna  mique 
spé  ci  fi que issue de l’auto support comme moteur de  trans  for  ma  tion sociale 
(Ver  dier, 2008).

Pou  voir effec  tif des citoyens = 8 – Contrôle citoyen : une commu  nauté locale 
gère de manière auto  nome un équi  pe  ment ou un quar  tier. 7 – Délé  ga  tion de pou  voir : 

le pou  voir cen  tral délègue à la commu  nauté locale le pou  voir de déci  der un 
pro  gramme et de le réa  li  ser. 6 – Par  te  na  riat : la prise de déci  sion se fait au tra  vers 

d’une négo  cia  tion entre les pou  voirs publics et les citoyens

Coopé  ra  tion sym  bo  lique = 5 – Conci  lia  tion : quelques habi  tants sont admis dans 
les organes de déci  sion et peuvent avoir une infl u  ence sur la réa  li  sa  tion des pro  jets. 4 – 
Consul  ta  tion : des enquêtes ou des réunions publiques per  mettent aux habi  tants d’expri -
mer leur opi  nion sur les chan  ge  ments pré  vus. 3 – Infor  ma  tion : les citoyens reçoivent une 

vraie infor  ma  tion sur les pro  jets en cours, mais ne peuvent don  ner leur avis.

Non- participation = 2 – Thé  ra  pie : trai  te  ment annexe des pro  blèmes ren  contrés par 
les habi  tants, sans abor  der les vrais enjeux. 1 – Mani  pu  la  tion : infor  ma  tion biai  sée 
uti  li  sée pour « édu  quer » les citoyens en leur don  nant l’illu  sion qu’ils sont impli  qués 

dans le pro  ces  sus.
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Chaque point clé sera illus  tré par un exemple et un témoi  gnage. Des thèmes 
dif  fé  rents de l’usage de drogue ont été choi  sis, afi n de démon  trer que l’auto-
support est présent dans une grande variété de thé  ma  tique en France.

1.  Dyna  mique commu  nau  taire : ce groupe humain par  vient à s’impli  quer 
socia  le  ment et poli  ti  que  ment dans les actions qui les concernent, mais aussi dans 
les prises de déci  sion et l’éva  lua  tion qui y sont asso  ciées.

André Desplan a 85 ans. Il a adhéré à Old- Up en 2009 (« Plus si jeunes mais pas si 
vieux » : Old up réveille tous ceux qui refusent de vieillir sans agir autour d’eux, 
et conseille les orga  nismes res  pon  sables de la qua  lité de vie de nos aînés). Il avait 
l’espoir d’y ren  contrer des gens de sa géné  ra  tion, dési  reux de s’impli  quer dans un 
effort social afi n de regrou  per les per  sonnes très âgées cher  chant à retrou  ver des 
acti  vi  tés rému  nérées. Mais la repré  sen  ta  tion mas  cu  line est très mino  ri  taire dans 
cette asso  cia  tion crée par des sep  tua  gé  naires de milieux sociaux aisés pari  siens 
ayant eu sou  vent des acti  vi  tés pro  fes  sion  nelles valo  ri  santes. André a pour objec -
tif de faire entendre ses pré  oc  cu  pa  tions de mâle octo  gé  naire peu écou  tées par la 
société pour l’ins  tant.

« L’ori  gi  na  lité du groupe est de créer une nou  velle géné  ra  tion des plus de 70 
ans, autre  fois inclus dans la caté  go  rie des seniors mais ayant d’autres pré  oc  cu -
pa  tions et besoins que les quinqua  gé  naires. Old- Up est pour l’ins  tant seul sur 
ce cré  neau de reven  di  ca  tions. L’asso  cia  tion se donne pour mis  sion de dénon  cer 
l’oubli par la société des consé  quences sociales de l’allon  ge  ment de la durée 
de vie. C’est la seule asso  cia  tion à se vou  loir être la voix des plus de 75 ans 
en les inci  tant à être des acteurs et non des sujets qui subissent ; elle est ainsi 
incontour  nable pour toutes les orga  ni  sa  tions et ins  ti  tutions s’inté  res  sant à cette 
tranche d’âge (éco  no  mie, méde  cine, entre  prises, socio  logie, etc.) Les auto  ri -
tés gou  ver  ne  men  tales lui ont par exemple demandé de repré  sen  ter la France 
dans la pré  pa  ra  tion de l’année euro  péenne 2012, pla  cée sous le signe de LA 
VIEILLESSE ACTIVE. »

2.  Objec  tifs expli  cites : Les objec  tifs de cha  cun des membres sont énon  cés 
clai  re  ment, comme des points communs incar  nés par des règles du jeu por  tées 
ora  le  ment par cha  cun d’entre eux.
3.  Experts en savoir- être : Les « experts » des ques  tions sou  le  vées (qu’elles 
soient médi  cales, psychosociologiques, juri  diques…) ont acquis leur légi  ti  mité 
par leur savoir- être au sein du groupe, et non par leur savoir ou leur savoir-
 faire.

Jérôme Finaud est assis  tant social depuis dix ans. Il a tou  jours été sen  sible à la 
parole, au dia  logue, notam  ment entre hommes. Il co anime depuis deux ans un 
espace de parole pour des hommes, cen  tré sur la mas  cu  li  nité : qu’est- ce qu’être 
un homme aujourd’hui ? Il s’agit d’un espace de parole, car sa visée n’est pas 
thé  ra  peu  tique. Jérôme constate qu’avec le temps, c’est un fonc  tion  ne  ment d’auto-
support qui s’est ins  tallé, et le pro  fes  sion  nel qu’il est devient plus un pilier orga  ni -
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sa  teur qu’un véri  table ani  ma  teur, pour les hommes qu’il accueille men  suel  lement. 
Il prend de plus en plus la parole en tant qu’homme, ame  nant les par  ti  cipants à 
réagir en écho.

« Des règles de base de bon fonc  tion  ne  ment de groupe ont été éta  blies. La libre 
parole, la confi   den  tia  lité, le non- jugement… Il a été ajouté des élé  ments comme 
l’annonce aux autres par  ti  cipants de la déci  sion de ne plus venir, si tel est le 
cas.

On pour  rait dire que cha  cun des membres de l’espace de parole est expert à sa 
façon. Par leur pro  fes  sion, leur expé  rience, leurs connais  sances, les par  ti  cipants 
sont tous calés dans un domaine et peuvent jus  te  ment par  ta  ger leur savoir avec 
les autres membres, dans le but de s’entrai  der.

Le groupe est auto  nome, autour des deux orga  ni  sa  teurs dont je fais par  tie. Nous 
fi xons les dates des pro  chaines ren  contres, et par la suite l’auto  no  mie se fait de la 
façon la plus simple pos  sible dans le sens où les sujets sont libres. »

4.  Indé  pen  dance fonc  tion  nelle : Le groupe est indé  pen  dant fi nan  ciè  re  ment 
et fonctionnellement de toutes les ins  tances de pou  voir poli  tique et ins  ti  tution  nel, 
ainsi que des parents lorsque le thème touche à la famille.
5.  Lea  der rebelle : Le fon  da  teur, ou le lea  der qui prend le relais, est à la 
fois cha  ris  ma  tique, humble et créa  teur de normes : il ou elle est capable de se 
remettre en ques  tion au fur et à mesure, d’assu  mer ses res  pon  sa  bi  li  tés sans jamais 
mettre de côté les plus vul  né  rables.

Natacha Taurisson est ensei  gnante et for  ma  trice. Elle est fon  da  trice et ex- 
présidente de l’ASB (Asso  cia  tion du syn  drome de Ben  ja  min), porte- parole et ani -
ma  trice dans le milieu asso  cia  tif LGBT (Les  bienne Gay Bi Trans). Elle conti  nue, 
notam  ment dans le syn  di  ca  lisme ou la for  ma  tion, d’ouvrir les esprits et de sen  si -
bi  liser comme « spé  cia  liste » de l’iden  tité de genre.

« À la base, issue du mili  tan  tisme syn  di  cal et poli  tique depuis les années quatre-
 vingt-dix, j’avais sou  haité mettre mes connais  sances et compé  tences mili  tantes 
au ser  vice de “LA cause” m’aper  ce  vant que sur cette ques  tion notre pays, mais 
aussi le milieu asso  cia  tif les  bien et gay (à l’époque) n’était non seule  ment pas 
tourné ou sen  si  bi  lisé sur ces ques  tions, mais reje  tait les per  sonnes trans (“on n’a 
rien à faire avec ces gens- là”).

J’ai bataillé deux ans en fait pour qu’enfi n un pro  ces  sus d’inté  gra  tion du “T” 
soit effec  tif et que LG devint “LGBT”, entraî  nant aussi dans son sillage le “B” 
alors qu’il n’y avait pas eu de demandes for  melles de part ce groupe à l’époque. 
Aujourd’hui tout le monde s’en targue, mais les combats ont été âpres, y compris 
dans les années qui ont suivi dans le reste de la France pour que l’asso  cia  tion 
homo intègre cette dimen  sion humaine pour  tant proche des centres d’inté  rêts et 
de combat sur les dis  cri  mi  na  tions.
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À cette époque seule exis  taient réel  le  ment quatre asso  cia  tions qui trai  taient de 
la ques  tion de l’iden  tité de genre en France. Nous étions auto  nomes, voire même 
par  fois enne  mis alors que pour  tant l’ASB n’abor  dait qua  si  ment que la ques  tion 
de la trans sexua  lité (avec une autre asso  cia  tion basée à Marseille, mais avec qui 
j’avais fait un rap  pro  che  ment “poli  tique” pour mettre en commun nos forces 
reven  di  ca  tives) ; les deux autres asso  cia  tions trai  taient de transgendérisme pour 
l’une, et des tra  vailleuses du sexe pour l’autre (prin  ci  pa  le  ment d’ori  gine étran -
gère) avec nombre de per  sonnes dans ses rangs fl euretant de prêt ou de loin avec 
la trans  for  ma  tion phy  sique. À mes yeux il y avait complé  men  ta  rité mais cer  tai  ne -
ment pas concur  rence, mais tous ne le voyaient pas de la sorte visi  ble  ment tant 
les combats de cha  pelles étaient rudes.

Moi qui ne suis pas ver  sée sur les démarches reli  gieuses, j’ai long  temps pensé 
que je m’étais fi xé une mis  sion, et c’est pour cette rai  son que j’ai qua  li  fi é ma 
démarche de “T-ïsation”  de notre société. Car mon combat a été aussi mené dans 
les milieux poli  tiques, syn  di  caux, et autres acteurs sociétaux pour “crédibiliser 
et huma  ni  ser” cette ques  tion par  tout où cela ser  vait à faire évo  luer les men  ta  li -
tés. C’est dans ce cadre- là que j’ai accepté de faire nombre d’émis  sions de TV, 
radios… afi n de sor  tir des ima  ge  ries popu  laires ten  dan  cieuses… »

6.  Dénon  cia  tion des abus : Le rôle poli  tique du groupe d’auto support est 
concen  tré sur la dénon  cia  tion des abus et des dys  fonc  tion  ne  ments, ce qui est 
étroi  te  ment lié au point 4.
7.  Répa  ra  tion sym  bo  lique : Le rôle média  tique per  met le témoi  gnage et la 
répa  ra  tion sym  bo  lique (car l’absence de tiers sym  bo  lique a trans  formé la honte 
des per  sonnes vic  times de dis  cri  mi  na  tion en humi  lia  tion des  truct  rice). Il est donc 
cen  tré sur l’accom  pa  gne  ment des per  sonnes concer  nées, et non sur le nar  cis  sisme 
sou  vent per  vers des médias.

Pauline Tiberghien est pré  si  dente de l’asso  cia  tion PMA (association Procréation 
médi  ca  le  ment ano  nyme, pour le droit des enfants issus d’un don de sperme ou 
d’ovo  cytes à connaître leurs ori  gines) qu’elle a fon  dée en novembre 2004. Peu 
à peu, PMA est deve  nue incontour  nable dans le pay  sage de la bio éthique. Les 
déci  deurs l’ont petit à petit admis et l’ont asso  ciée aux audi  tions et dif  fé  rents 
col  loques sur le sujet. Trois types de membres composent l’asso  cia  tion, ceux qui 
sont issus d’une insé  mi  na  tion arti  fi   cielle avec don  neur (IAD, le don  neur étant 
inconnu en France), les parents juri  diques de ces enfants dont ils ne sont pas les 
géni  teurs, et enfi n les don  neurs/don  neuses eux- mêmes.

« Notre action est basée sur la sen  si  bi  li  sa  tion : témoi  gnage et dénon  cia  tion de 
l’injus  tice. Elle est essen  tiel  le  ment média  tique. Nous avons fait entre trente et 
cin  quante actions presse par an.

L’entrée en résis  tance contre un sys  tème a étonné, a incité à la curio  sité et cer -
tains ont écouté. Notre pro  po  si  tion concrète fut de lais  ser le choix. La liberté de 
choix : le choix de savoir ou de ne pas savoir. Notre mes  sage prin  ci  pal est que le 
savoir sur soi ne doit pas dépendre d’autrui. Cela a été pour cer  tains une réelle 
prise de conscience d’un pro  blème occulté depuis plus de 30 ans.
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Nous avons dénoncé un sys  tème vieux de trente ans, celui de la séques  tra  tion 
de don  nées identifi antes. Nous avons dénoncé le sys  tème médi  cal et le dogme 
du secret. Nous avons enfi n dénoncé les dys  fonc  tion  ne  ments répré  hen  sibles et 
cer  taines pra  tiques illé  gales. De par ma fonc  tion médi  cale (gyné  co  logue) j’ai 
pu m’expri  mer plus faci  le  ment que d’autres. L’action fut en paral  lèle dans les 
médias et auprès des légis  la  teurs. De nom  breux mai  ling ont été réa  li  sés auprès 
des légis  la  teurs et de toutes les socié  tés savantes, les repré  sen  tants de toutes 
les asso  cia  tions autour du sujet, les repré  sen  tants de toutes les reli  gions, tous 
les conseils d’éthiques et sur  tout auprès des poli  tiques. J’ai obtenu en sept ans 
beau  coup de rendez- vous dans les minis  tères, au Sénat et à l’Assem  blée. »

8.  Par  te  na  riats ouverts : Le rôle citoyen est nourri de pro  po  si  tions ouvertes 
et de recherche de par  te  na  riats : le mou  ve  ment est commu  nau  taire (l’huma  nité est 
une commu  nauté) et non communautariste.
9.  Atten  tion aux plus vul  né  rables : Lorsque le groupe commence à avoir 
une reconnais  sance sociale, il per  siste à por  ter la parole des plus vul  né  rables, 
alors même que le poli  ti  que  ment cor  rect s’en serait bien passé

Éric Sapin était tout d’abord en ser  vice civil des objec  teurs de conscience en 1989-
1990 (ser  vice natio  nal actif) pen  dant deux ans ; puis il a été per  manent asso  cia  tif 
dans une orga  ni  sa  tion consa  crée au ser  vice civil des objec  teurs de conscience 
depuis ses ori  gines, jus  qu’à son deve  nir à tra  vers les volon  ta  riats (for  ma  tion ani -
ma  tion socio  cultu  relle au fi l de stages et sémi  naires suc  ces  sifs, en alter  nance). 
Actuel  le  ment il est en cur  sus uni  ver  si  taire au col  lège coopé  ra  tif de Paris (Paris 
VIII) pour une ini  tiation à la « recherche- action » sur un thème de recherche en 
lien avec cet enga  ge  ment (ser  vice civil et déve  lop  pe  ment de la paix).

« Les objec  teurs de conscience (plu  sieurs géné  ra  tions suc  ces  sives depuis la nuit 
des temps !) ont eu un rôle déter  mi  nant dans la remise en ques  tion de l’hor  reur 
des obli  ga  tions mili  taires. La créa  tion du ser  vice civil a tou  jours été une reven  di -
ca  tion, comme signe du rejet non pas du ser  vice à la col  lec  ti  vité, mais du ser  vice 
mili  taire. Le par  te  naire prin  ci  pal de ce mou  ve  ment a été le monde asso  cia  tif, 
présent et engagé sur tous les “fronts” du corps social et de ses frac  tures, soit 
celui d’une guerre sociale qui ne dit pas vrai  ment son nom. L’État (à tra  vers plu -
sieurs de ces compo  santes) a éga  le  ment été par  te  naire, mal  gré lui ou cer  tains de 
ses repré  sen  tants, car l’opi  nion publique n’a jamais compris et accepté que les 
objec  teurs de conscience soient mis en pri  son comme ce fut le cas pen  dant des 
décen  nies de 1920 à 1963, voire au- delà, jus  qu’en 1983).

Il y a eu des moments de média  ti  sation où cer  tains étaient effec  ti  ve  ment sou  dai  ne -
ment “sous les feux de la rampe” (article, inter  view radio ou télé, mani  fes  ta  tions, 
photos, débats publics, etc.). Ces moments de forte visi  bi  lité se pola  ri  saient sur 
une ou deux per  sonnes, ou plus, mais peu impor  tait : soit c’était le fruit du hasard 
des contacts et des oppor  tu  ni  tés, soit c’était éga  le  ment le résul  tat d’une capa  cité 
indi  vi  duelle à repré  sen  ter le col  lec  tif, capa  cité vali  dée et régu  liè  re  ment confi r -
mée en interne par des pro  ces  sus démo  cra  tiques per  met  tant à tout moment de 
révo  quer de facto ceux dont l’ego aurait été un peu trop enva  his  sant au détriment 
de la parole et de la pen  sée col  lec  tive. »
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10.  Diver  sité de sin  gu  la  ri  tés : Enfi n, les par  ti  cipant(e)s sont tou(te)s impli -
qué(e)s dans le pro  ces  sus vivant de construc  tion col  lec  tive, et sont eux- mêmes en 
phase d’accep  ta  tion de leur sin  gu  la  rité. La « normopathie » (au sens de patho -
logie de la norme, à la base même des pro  ces  sus de bouc émis  saire) est donc en 
per  ma  nence ébran  lée lorsque le mimé  tisme reprend le des  sus.

Christophe a été pré  sident d’une asso  cia  tion de sourds, l’ACGLSF (Asso  cia  tion 
cultu  relle des gays et les  biennes sourds de France). L’objec  tif pre  mier pour un 
sourd dans la société étant de rompre l’iso  le  ment et d’être plus visible, Christophe  
Le Gall estime qu’ACGLSF a rem  pli son rôle à ce niveau- là.

« Il est clair que la moti  vation fon  da  men  tale des membres de l’asso  cia  tion reste 
majo  ri  tai  re  ment la convivia  lité. C’est d’ailleurs pour  quoi, depuis l’arri  vée des 
SMS et d’Inter  net notre asso  cia  tion semble de mois en moins active. Elle a 
perdu son rôle d’agora qu’elle avait avant. Notre groupe a beau  coup milité sur 
tous les sujets qui concer  naient nos deux cri  tères de dis  cri  mi  na  tion. Sur le plan 
LGBT, nous avons tou  jours eu un accueil sym  pa  thique au CGL – Centre gay et 
les  bien – et dans les gay pride. Mais un peu, comme d’habi  tude pour le “folk -
lore LSF” – Langue des signes fran  çaise – (c’est joli, cette langue, j’aimerais 
bien l’apprendre…”) ou un peu de “pitié”.

Aux pre  miers temps du sida, nous avons beau  coup milité pour une meilleure pré -
ven  tion et une meilleure prise en charge des per  sonnes tou  chées par le virus. Les 
sourds séropos cumulent tant de sujets de dis  cri  mi  na  tion que nous avons réussi 
à atti  rer l’atten  tion des asso  cia  tions sur leur cas. Je pense que grâce au tra  vail 
de l’ACGLSF, ils sont désor  mais mieux pris en consi  dé  ra  tion. Sur le plan de 
la sur  dité, notre asso  cia  tion repré  sente un “capi  tal humain de mili  tants”. Les 
appels à réagir ou à mani  fes  ter ont tou  jours eu une très bonne réac  ti  vité chez nos 
membres. Aussi avons- nous été très impli  qués dans les mani  fes  ta  tions de la feue 
asso  cia  tion “Sourds en colère”, dans son combat contre la sys  té  ma  ti  sation de 
l’implant cochléaire ou lors des mani  fes  ta  tions pour les sous- titrages.

La moti  vation et l’évo  lu  tion des membres sont très variées. Il y a ceux qui venaient 
à l’asso  cia  tion pour trou  ver un public. Ils sont venus, ont fait leur show et ont 
essayé de gagner du galon. Cer  tains sont par  tis, d’autres conti  nuent, s’ils ont 
encore du public. Il y a ceux qui sont venus pour l’enga  ge  ment mili  tant. Soit 
ils étaient très viru  lents et ils ont sans doute été déçus. La dimen  sion mili  tante 
est très en retrait à l’ACGLSF. Soit ils avaient le sen  ti  ment d’avoir la mis  sion 
de sim  ple  ment occu  per une posi  tion et ils sont res  tés dans l’asso  cia  tion pour 
rendre ser  vice. Et il y a ceux qui sont venus pour trou  ver une bouf  fée d’oxy  gène, 
des contacts, une écoute, des ren  contres, l’amour… Ceux qui vou  laient sor  tir 
de l’iso  le  ment. Ils sont vrai  sem  blab  le  ment les plus nom  breux, mais les moins 
visibles. Ils ont, je pense, pour la plu  part trouvé au moins des amis, ce qui est 
beau  coup. Cer  tains sont res  tés, par gra  ti  tude ou par envie de faire par  ta  ger ce 
qu’ils ont trouvé dans l’asso  cia  tion. D’autres sont par  tis mais res  tent “dans le 
sec  teur” et viennent à toutes nos fêtes. »
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AUTOSUPPORT :
COLÈRE et

EMPOWERMENT

Dynamique 
communautaire

Objectifs 
explicites 

Experts en 
savoir-être

Indépendance
fonctionnelle

Leader rebelle
Dénonciation 

des abus
Réparation
symbolique

Partenariats 
ouverts

Attention aux 
plus vulnérables

Diversité de 
singularités 

Figure 8.2
Les dix clés de l’autosupport

C’est du côté des fac  teurs de pro  tec  tion face aux souf  frances, aux vio -
lences et aux humi  lia  tions sociales de toutes sortes que je pro  pose de conclure, 
comme des pierres angu  laires d’une ré appro  pria  tion de son iden  tité favo  ri  sée 
par l’auto support. Le pre  mier fac  teur, indi  vi  duel, est pro  tecteur par rap  port 
aux prises de risque et à la santé : c’est un savant mélange d’estime de soi et 
de rési  lience, que toute per  sonne vic  time d’une dis  cri  mi  na  tion mobi  lise sans 
le savoir en tenant bon face à l’adver  sité.  L’auto support per  met de res  pon  sa -
bi  li  ser la personne en l’aidant à le décou  vrir. Le deuxième, pure  ment col  lec  tif, 
est effi   cace en termes de cohé  sion sociale et contre toute forme de vio  lence : 
la soli  da  rité se combine au capi  tal social, comme un ingré  dient fon  da  men -
tal. Les témoins pas  sifs, que l’on pour  rait qua  li  fi er de « normopathes » – en 
tant que patho  logie de la norme, ou sou  mis  sion à une auto  rité abu  sive – en 
manquent cruel  le  ment à l’égard de celui qui est dési  gné comme bouc émis -
saire, alors même que l’un d’entre eux pour  rait en béné  fi   cier sur le champ 
dans une situa  tion simi  laire. L’auto support agit comme un culpabilisateur leur 
per  met  tant de s’iden  ti  fi er à lui, dans la logique du « et si ça t’arri  vait ? ».

Le troi  sième fac  teur de pro  tec  tion est plus qu’une résul  tante des deux pre -
miers, comme une valeur ajou  tée féconde carac  té  ri  sant la dyna  mique d’auto-
support. On pour  rait l’appe  ler « sin  gu  la  rité et diver  sité », car il est indi  vi  duel 
et col  lec  tif, au sens où l’exer  cice de la citoyen  neté est un rem  part contre l’iso -
le  ment. Il est per  cep  tible dans un groupe lorsque, à chaque fois que l’un de ses 
membres fait acte de dif  fé  ren  cia  tion, il ren  force son appar  te  nance au groupe 
plu  tôt que de la mena  cer, tout en redé  fi   nis  sant les contours de la norme impli -
cite. À l’inverse, la diver  sité non cos  mé  tique modèle en per  ma  nence la norme 
de ce groupe d’auto support, au point qu’elle évo  lue avec les sin  gu  la  ri  tés qui 
le composent, avec celles qui le quittent ou qui le rejoignent pour la pre  mière 
fois.

Les fac  teurs res  sources prin  ci  paux iden  ti  fi és sont donc issus de cette ren -
contre avec des groupes d’auto support « au- delà des dif  fé  rences » : la ren -
contre « impro  bable » d’une per  sonne avec un autre dans leur combat contre 
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un ennemi commun, un autre si dif  fé  rent de sa propre dif  fé  rence, accom -
pagne l’émer  gence de la fi erté d’être ce qu’on est pro  fon  dé  ment, puis  qu’on 
n’a plus besoin de se cacher par peur d’être débus  qué… C’est aussi la caisse 
de réso  nance qu’apporte cette phi  lo  sophie de l’auto support, en reconnais  sant 
la res  pon  sa  bi  lité col  lec  tive dans ces phé  no  mènes. Et c’est la dignité d’appar -
te  nir à la diver  sité humaine, et de s’accep  ter au lieu de se tolé  rer, qui rem -
place la honte et l’humi  lia  tion à laquelle exposent les stig  mates sociaux… 
Car ces per  sonnes qui composent les groupes d’auto support sont toutes des 
pré  cur  seurs, des moteurs de trans  for  ma  tion sociale.
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9 LA  SANTÉ MEN  TALE COMMU  NAU  TAIRE 
EN BELGIQUE FRAN  CO  PHONE1

« L’exis  tence humaine ne peut être muette, silen  cieuse, ni se nour  rir long  temps 
de fausses paroles, il lui faut ces paroles authen  tiques avec les  quelles 

l’homme trans  forme le monde. Exis  ter humai  ne  ment, c’est dire le monde, 
c’est le modi  fi er. » (Paulo FREIRE)

Les pra  tiques psy  cho  lo  giques et sociales sont infl u  en  cées par le contexte 
dans lequel elles prennent place. La mon  dia  li  sa  tion, l’éro  sion des soli  da -
ri  tés tra  di  tion  nelles et des repères col  lec  tifs, les valeurs d’excel  lence et de 
compé  titi  vité, les exi  gences sociales d’auto réali  sa  tion et d’auto  no  mie indi -
vi  duelle qui carac  té  risent la société actuelle donnent lieu à des souf  frances 
et des patho  logies nou  velles. Les tra  vailleurs des struc  tures psy  cho  so  ciales 
se trouvent en pre  mière ligne pour rece  voir les souf  frances liées à ces nou -
velles ques  tions sociales. Leurs mis  sions d’accueil les obligent à faire face à 
des situa  tions de plus en plus complexes. On constate une psychologisation, 
voire une psychiatrisation, des pro  blèmes sociaux. Comme l’indique le 
psy  chiatre fran  çais Jean Furtos, bon nombre de souf  frances actuelles sont 
vécues comme des souf  frances psy  chiques mais leurs causes sont sou  vent 
sociales (Furtos, 2007).

Face à ces réa  li  tés, les démarches commu  nau  taires, qui visent à impli  quer 
un groupe, un col  lec  tif, une commu  nauté dans la réso  lu  tion des pro  blèmes 
qui les touchent, consti  tuent une voie per  ti  nente, en complé  men  ta  rité avec 
les inter  ven  tions cli  niques indi  vi  duelles ou fami  liales. Ces approches, qui 
envi  sagent non seule  ment le chan  ge  ment indi  vi  duel, mais éga  le  ment le chan -
ge  ment social des struc  tures inadap  tées, res  tent tou  te  fois mino  ri  taires dans 
l’ensemble du pano  rama belge de la santé men  tale. La majo  rité des ser  vices 

1. Par Namur Cor  ral et Nathalie Thomas.
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de santé men  tale (SSM)1 en Belgique fran  co  phone déve  loppe en effet essen -
tiel  le  ment un tra  vail cli  nique indi  vi  duel et/ou fami  lial.

Ce cha  pitre a été co rédigé par un col  lec  tif2 qui réfl é  chit à la place de la 
santé men  tale commu  nau  taire sur la nou  velle scène sociale, ainsi qu’aux arti -
cu  lations entre le tra  vail cli  nique et commu  nau  taire. Il abor  dera essen  tiel  le -
ment des réa  li  sa  tions belges qui prennent place à par  tir des ser  vices de santé 
men  tale. Nous ne déve  lop  pe  rons donc pas ici les expé  riences déve  lop  pées 
dans le champ plus spé  ci  fi que de la psy  chia  trie commu  nau  taire3, ni dans les 
sec  teurs médi  caux et sociaux4.

Anté  cé  dents et contexte d’émer  gence1 

« Au prin  temps 1968, un vent de liberté souffl e sur l’Europe, la petite Belgique, 
comme les autres nations, est en quête d’un monde meilleur. Les mani  fes  ta  tions 
issues de tous milieux sociaux en appellent à la démo  cra  tie et la res  pon  sa  bi  lité 
citoyenne. Chaque indi  vidu peut désor  mais prendre une place active et don  ner 
forme à son deve  nir. » (M.-A. Kestens, SSM « La Gerbe », Bruxelles)

Les pra  tiques de santé men  tale commu  nau  taire déve  lop  pées actuel  le  ment en 
Belgique sont issues de deux cou  rants his  to  riques prin  ci  paux, social d’une 
part, et médi  cal d’autre part ; tous deux ayant par  ti  cipé à un mou  ve  ment plus 
géné  ral de contes  ta  tion sociale et de reven  di  ca  tions éga  li  ta  ristes, à la fi n des 
années 1960.

Au niveau social, Bruxelles a connu d’impor  tantes mobi  li  sa  tions citoyennes 
pour sau  ve  gar  der cer  tains quar  tiers mena  cés de des  truc  tion en rai  son de la spé -
cu  la  tion immo  bi  lière. La lutte dans le quar  tier des Marolles est sou  vent citée 
comme exem  plaire5. Bruxelles voit se déve  lop  per en son sein des expé  riences 
de mobi  li  sa  tion des habi  tants face à des pro  jets urba  nis  tiques ou envi  ron  ne -
men  taux. Une nou  velle concep  tion du tra  vail social commu  nau  taire appa  raît : 
un tra  vail de quar  tier, plus proche des habi  tants, dans lequel émergent de nou -
veaux acteurs sociaux qui relient clai  re  ment tra  vail social et luttes poli  tiques.

Au niveau médi  cal, des théo  ri  ciens et des pra  ti  ciens en santé publique vont, 
dans la fou  lée de mai 1968 et des mou  ve  ments contes  tataires, créer le GERM 

1. Ser  vices de santé men  tale, struc  tures ambu  la  toires assu  rant des mis  sions de soins et de pré  ven -
tion en santé men  tale.

2. Ce col  lec  tif réunit divers ser  vices de santé men  tale de Bruxelles et de Wallonie. Nous remer  cions 
pour leur pré  cieuse col  la  bo  ra  tion Yousra Akleh, Solange Cartuyvels, Benoît Deléhouzée, Maria-
 Gladys Busse, Marie- Anne Kestens, Stéphanie Martens.

3. Nous men  tion  nons tou  te  fois les expé  riences du Siajef, de Revers asbl et de l’Article 23 asbl, 
à Liège.

4. Pour ces der  niers sec  teurs, indi  quons l’exis  tence des mai  sons médi  cales ou asso  cia  tions de santé 
inté  grée, le Secré  ta  riat euro  péen des pra  tiques en santé commu  nau  taire (SEPSAC), l’asso  cia  tion 
SACOPAR (Santé, commu  nauté, par  ti  cipation), les CASG (Centres d’action sociale glo  bale) et 
les AMO (Aide en milieu ouvert) qui déve  loppent des inter  ven  tions commu  nau  taires.

5. En 1969, les habi  tants des Marolles vont s’enga  ger dans une lutte contre un plan de des  truc  tion 
du quar  tier. La « Bataille des Marolles » sera gagnée par cette mobi  li  sa  tion citoyenne.
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(Groupe d’étude pour une réforme de la méde  cine) en 1971. Celui- ci sera un 
organe mobi  li  sa  teur et déjà pré  cur  seur des idées commu  nau  taires :

« La pro  mo  tion de la santé néces  site la par  ti  cipation effec  tive de la commu -
nauté et des indi  vi  dus aux déci  sions à tous les éche  lons. […] L’action sani  taire 
doit tendre vers la libé  ra  tion de l’indi  vidu de toute ser  vi  tude plu  tôt que vers 
son main  tien dans un état de dépen  dance à l’égard de l’orga  ni  sa  tion médico-
 sanitaire. » (GERM, 1996)

Ces années 1960-1970 seront, en Belgique comme ailleurs, un ter  reau de 
bouillon  ne  ment et d’expé  ri  men  ta  tions en matière de santé et de soins de santé 
pri  maire, avec des reven  di  ca  tions concer  nant l’accès à des soins de qua  lité 
pour tous, la par  ti  cipation de la popu  la  tion dans la ges  tion de sa santé et 
l’ins  tau  ra  tion de rela  tions plus éga  li  taires entre per  son  nel médi  cal et patients. 
C’est la nais  sance des pre  mières mai  sons médi  cales, des centres de plan  ning 
fami  lial, des ser  vices de santé men  tale… C’est éga  le  ment à la faveur de cette 
mou  vance contes  tataire que le malade men  tal fait ses pre  miers pas dans le 
monde social. Le cou  rant appelé « anti psychia  trie » voit le jour. Cette autre 
façon d’envi  sa  ger la psy  chia  trie a favo  risé la fer  me  ture des asiles (mou  ve  ment 
de « désinstitutionalisation »). Il s’agis  sait de rendre au malade sa place dans 
une société qui accep  te  rait de tenir compte de sa dif  fé  rence, de son poten  tiel 
créa  tif et d’en assu  rer sa prise en charge.

En Belgique, dif  fé  rentes ini  tiatives pri  vées appa  raissent sous le mode 
d’asso  cia  tions sans but lucra  tif : commu  nau  tés de vie de per  sonnes vivant 
avec un trouble men  tal enca  drées par des pro  fes  sion  nels n’appar  te  nant pas à 
la méde  cine, centres de consul  ta  tions où il n’est pas seule  ment ques  tion de 
consi  dé  rer la mala  die, mais avant tout la per  sonne malade dans son quo  ti  dien. 
Par  fois, des indi  vi  dus s’asso  cient entre eux pour défendre leurs propres inté -
rêts. Une approche col  lec  tive autant que sociale et commu  nau  taire de la folie 
tente de se déve  lop  per en paral  lèle à la rela  tion « soignant- soigné ». L’État 
belge reconnaît cette concep  tion nou  velle de la mala  die men  tale. En 1975, il 
légi  fère sur de nou  veaux modes de prise en charge, tels que la créa  tion de lits 
psy  chia  triques au sein d’uni  tés hos  pi  ta  lières géné  rales, des ser  vices de santé 
men  tale, des commu  nau  tés thé  ra  peu  tiques et des habi  ta  tions pro  té  gées. Dans 
cette nou  velle concep  tion de prise en charge de la folie, et à la dif  fé  rence de 
la psy  chia  trie de sec  teur nais  sante en France, les soins de  santé men  tale en 
Belgique sont pro  di  gués par une série d’acteurs rela  ti  ve  ment auto  nomes, qui 
dépendent de sources de subventionnement et de minis  tères dif  fé  rents1.

1. La Belgique est orga  ni  sée selon un contexte ins  ti  tution  nel par  ti  cu  lier et complexe : un État 
fédé  ral, trois Commu  nau  tés (fl a  mande, fran  çaise et germano phone), trois Régions (wal  lonne, 
fl a  mande et de Bruxelles- Capitale). Pour cha  cun de ces niveaux de pou  voir, il existe un gou  ver -
ne  ment, une assem  blée par  le  men  taire et une admi  nis  tra  tion. Chaque niveau de pou  voir gère un 
cer  tain nombre de compé  tences. En matière de santé, le fédé  ral gère la santé publique, la sécu  rité 
sociale et l’assurance- maladie ; l’éche  lon commu  nau  taire est compétent en matière d’édu  ca  tion 
et de pro  mo  tion de la santé ; et le régio  nal l’est pour l’orga  ni  sa  tion des soins et la pré  ven  tion.

 Une réforme de l’État est en cours en Belgique au moment d’écrire ces lignes ; celle-ci pourrait 
modifi er l’organisation institutionnelle telle que présentée ci-dessus.
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Bien qu’il y ait, pour cha  cun de ces lieux, une volonté de coor  don  ner les 
actions dans l’inté  rêt de la per  sonne malade, liberté est lais  sée à ces nou  veaux 
sec  teurs d’inter  ven  tion de don  ner forme à leurs ini  tiatives. Les pre  miers ser -
vices de santé men  tale ont, pour la plu  part, ins  crit leurs racines dans le mou -
ve  ment d’une psy  chia  trie dans la cité qui vou  lait se démar  quer for  te  ment des 
pra  tiques hos  pi  ta  lières. Une expé  rience impor  tante dans ce cou  rant est celle 
de l’asso  cia  tion L’Autre « lieu », un ser  vice d’édu  ca  tion per  ma  nente et de 
recherche- action sur la psy  chia  trie et ses alter  na  tives qui a notam  ment créé 
des lieux de vie commu  nau  taires non professionnalisés au cœur de la ville de 
Bruxelles.

Au fi l du temps, ces pra  tiques se sont affi   nées, concep  tua  li  sées, mais aussi 
for  ma  li  sées, avec cer  taines consé  quences en termes de rigi  dité et de bureau -
cra  tie. Cepen  dant, d’une manière géné  rale, les ser  vices de santé men  tale en 
Belgique, bien que sou  mis à de nou  velles légis  la  tions dans les années 1990 
qui les encou  ragent à se faire par  te  naires des struc  tures hos  pi  ta  lières asi  laires, 
gardent leur liberté d’action, ini  tia  trice de pra  tiques nou  velles au ser  vice de la 
santé men  tale1. C’est dans cette éner  gie tou  jours renou  ve  lée que s’ins  crit la 
santé men  tale commu  nau  taire belge.

 Moti  vations des acteurs à se tour  ner 2 
vers des  démarches commu  nau  taires

« Tra  vaillant dans un quar  tier pau  pé  risé avec une popu  la  tion d’ori  gines cultu -
relles variées, nous nous sommes rendu compte que de nom  breuses per  sonnes 
en souf  france étaient envoyées chez le psy  cho  logue ou le psy  chiatre sans 
que celles- ci n’aient émis une demande, ni ne sachent où elles se ren  daient. 
Beau  coup expri  maient un mal- être dif  fus, psy  cho  so  ma  tique et vivaient dans 
une grande soli  tude. Le réseau social autour d’elles était fra  gile ou inexis -
tant. Ces per  sonnes ne sou  hai  taient pas néces  sai  re  ment entre  prendre un suivi 
psychothérapeutique et sou  vent, elles ne reve  naient pas à la consul  ta  tion sui -
vante. Le modèle qu’on leur pré  sen  tait n’avait pas de sens pour elles. Quelle 
alter  na  tive pro  po  ser ? Comment abor  der la santé men  tale autre  ment qu’à tra -
vers les consul  ta  tions ? » (Solange Cartuyvels, ser  vice d’aide psy  cho  lo  gique 
« Entraide des Marolles », Bruxelles).
« Psy  cho  logue d’orien  ta  tion psy  cha  na  ly  tique, la confron  ta  tion avec une popu -
la  tion pré  ca  ri  sée en souf  france psy  cho  lo  gique, ou éti  que  tée comme telle, m’a 
pous  sée à m’orien  ter éga  le  ment vers les pra  tiques commu  nau  taires. En effet, 
j’étais confron  tée là à des indi  vi  dus dont la souf  france était pro  duite essen  tiel -
le  ment par le social. Bien sûr, en fouillant, quand cela était pos  sible, on trou -
vait tou  jours des réso  nances avec des trau  mas infan  tiles. Mais qui n’en a pas ? 
Et sur  tout, explo  rer cette piste des trau  mas infan  tiles fait pas  ser à côté de la 
ques  tion essen  tielle : celle de l’injus  tice sociale, et cultive le mythe actuel de 
la seule res  pon  sa  bi  lité indi  vi  duelle. Pour envi  sa  ger une issue, élar  gir le champ 

1. La Belgique est tou  te  fois un des pays euro  péens qui a le taux le plus élevé de lits psy  chia  triques 
par habi  tant (152 lits pour 100 000 habi  tants).
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des pos  sibles, outre la créa  ti  vité indi  vi  duelle, qui se heurte de toute façon au 
réel social, il m’est apparu comme évident que la créa  tion col  lec  tive à visée 
poli  tique s’impo  sait comme un pilier essen  tiel du chan  ge  ment. » (Stéphanie 
Martens, « Le Coin des cerises » ASBL, Bruxelles)

Ces deux témoi  gnages incarnent bien les moti  vations qui ont poussé cer -
tains tra  vailleurs à recher  cher une autre manière d’abor  der la santé men  tale. 
Ces der  nières décen  nies, cer  tains ser  vices de santé men  tale ont mis en place, 
à côté des consul  ta  tions de guidance ou de psy  cho  thé  ra  pie, une démarche 
commu  nau  taire abor  dant la santé men  tale par un autre biais que la patho  logie. 
Les pro  blé  ma  tiques ren  contrées dans les consul  ta  tions dépassent en géné  ral 
le cadre d’un tra  vail thé  ra  peu  tique clas  sique. Les popu  la  tions qui fré  quentent 
ces ser  vices vivent des pré  ca  ri  tés mul  tiples : dif  fi   cultés de loge  ment, non-
 emploi, exclu  sion sociale, manque de res  sources fi nan  cières. Beau  coup ont 
vécu l’expé  rience de l’exil, avec des consé  quences par  ti  cu  lières au niveau 
de la santé men  tale. Tenir compte des pro  ces  sus col  lec  tifs dans le tra  vail cli -
nique et commu  nau  taire est donc pri  mor  dial. Une approche uni  que  ment basée 
sur l’indi  vidu et sa famille s’avère insuf  fi   sante, voire par  fois inap  pro  priée. 
Des inter  ven  tions qui prennent en compte le contexte et les liens sociaux se 
sont révé  lées indis  pen  sables. En outre, consul  ter un psy  cho  logue ou un psy -
chiatre ne ren  voie pas à un habi  tus cultu  rel fami  lier aux popu  la  tions issues du 
monde popu  laire et/ou immi  gré. Des pra  tiques groupales où l’« intime1 » peut 
s’expri  mer et être par  tagé entre pairs appa  raissent comme une démarche plus 
adap  tée à ces groupes sociaux.

 Qu’entend- on par « santé men  tale 3 
commu  nau  taire » ?

Défi   nir la  santé men  tale commu  nau  taire n’est pas tâche aisée. Nous avons 
fait le choix d’en éta  blir une défi   ni  tion frag  men  taire, évo  lu  tive, fruit de nos 
réfl exions au cours de ces dix der  nières années. Plus que d’une défi   ni  tion 
aboutie, il s’agit pour nous de repères qui demandent à être actua  li  sés régu  liè -
re  ment. La défi   ni  tion de J. Furtos, par exemple, nous semble assez ouverte : 
elle fait réfé  rence à une santé men  tale « suf  fi   sam  ment bonne comme la capa -
cité de vivre et de souf  frir dans un envi  ron  ne  ment donné et trans  for  mable, 
sans destructivité mais non sans révolte » (Furtos et Laval, 2005). Cette vision 
est appli  cable aussi bien à l’indi  vidu qu’au col  lec  tif.

Au- delà, plu  tôt que d’adop  ter une atti  tude nor  ma  tive qui défi   ni  rait ex 
abrupto la santé men  tale commu  nau  taire, nous avons choisi de regrou  per les 
diverses concep  tions et pra  tiques autour d’un conti  nuum, inté  grant autant 
la cli  nique que l’action poli  tique. Cer  taines actions sont clai  re  ment situées 

1. Par « intime », nous enten  dons des expres  sions de sub  jec  ti  vité d’une per  sonne ou d’un col  lec  tif, 
qui ne peuvent s’expri  mer que dans une rela  tion sociale carac  té  ri  sée par une confi ance réci -
proque.
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sur le conti  nuum en fonc  tion de leur champ par  ti  cu  lier, d’autres, par contre, 
peuvent voya  ger, cir  cu  ler dans le conti  nuum selon les moments, les publics, 
les portes d’entrée pri  vi  lé  giées (fi g. 9.1).

Clinique  
communautaire

Éducation 
populaire  

Action  
politique 

Promotion
de la santé

Prévention 

Figure 9.1
Continuum de la santé mentale communautaire

Le concept « cli  nique » est rela  ti  ve  ment complexe. Éty  mo  lo  gi  que  ment, il 
signi  fi e « s’incli  ner au che  vet du patient ». Pour cer  tains, il évoque le domaine 
du soin et du médi  cal. Il s’agit essen  tiel  le  ment d’inter  ven  tions à des fi ns thé -
ra  peu  tiques. Les notions de sin  gu  la  rité et de construc  tion psy  chique de la per -
son  na  lité sont essen  tielles. Pour d’autres, la concep  tion du soin véhi  cu  lée par 
la notion de « cli  nique » n’est pas limi  tée aux inter  ven  tions pro  fes  sion  nelles, 
mais englobe des actions d’autres acteurs sociaux tels que la famille, les voi -
sins…, qui peuvent éga  le  ment accom  plir une fonc  tion soi  gnante. Les notions 
anglo  phones de cure et care peuvent rendre compte de ces deux concep -
tions.

La «  cli  nique commu  nau  taire » s’approche de cette seconde repré  sen  ta -
tion, car la visée n’est pas d’abord thé  ra  peu  tique, même si elle a des effets 
thé  ra  peu  tiques. Elle porte sur les fac  teurs sociaux à la source des souf  frances. 
Cer  taines des pra  tiques mettent l’accent sur la construc  tion identitaire des 
per  sonnes, en lien avec leurs appar  te  nances commu  nau  taires. D’autres 
abordent les souf  frances sociales qui sous- tendent les souf  frances indi  vi -
duelles ou encore les élé  ments du tissu social qui peuvent sou  te  nir une per -
sonne en dif  fi   culté. Le groupe est uti  lisé comme une res  source au ser  vice de 
la santé men  tale indi  vi  duelle. Au SSM « Psycho- Etterbeek », situé dans la 
commune d’Etterbeek à Bruxelles, un tra  vail commu  nau  taire a vu le jour à 
par  tir d’obser  va  tions issues de l’espace de consul  ta  tions. Celles- ci concer -
naient un public d’hommes du quar  tier et por  taient sur l’émer  gence de souf -
frances psy  chiques liées à un contexte de rup  tures mul  tiples (fami  liales, 
sociales, pro  fes  sion  nelles…). L’espace indi  vi  duel de consul  ta  tion s’avé  rait 
insuf  fi   sant à la reconstruc  tion identitaire de ces hommes, en perte de repères 
et de reconnais  sance fami  liale et sociétale. Dans un pre  mier temps, une 
enquête sous forme de ren  contres indi  vi  dua  li  sées, réa  li  sée par l’assis  tante 
sociale auprès de ce public, a mis en évi  dence des besoins pour les  quels 
l’approche en santé men  tale commu  nau  taire s’avé  rait per  ti  nente (estime 
de soi, place du père dans la famille, rôle d’auto  rité, trans  mis  sions aux 

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 128/233 



©
 D

un
od

 –
 L

a 
ph

ot
oc

op
ie

 n
on

 a
ut

or
is

ée
 e

st
 u

n 
dé

lit
.

LA SANTÉ MEN  TALE COMMU  NAU  TAIRE EN BELGIQUE FRAN  CO  PHONE 115

géné  ra  tions sui  vantes…). Une pre  mière ren  contre a été pro  po  sée, au domi -
cile d’un des hommes, autour d’une tasse de thé. À par  tir de là, ce groupe, 
composé d’une dizaine d’hommes, s’est réuni régu  liè  re  ment. Ensemble, ils 
ont pensé le cadre (fré  quence, charte de confi   den  tia  lité, etc.) dans lequel 
se dépo  ser. Le par  tage d’expé  riences simi  laires, l’ana  lyse de leur situa  tion 
sociale et de leur contexte de vie, le sen  ti  ment de ne plus être seuls face à 
leurs dif  fi   cultés ont per  mis à ces hommes de se reconstruire, socia  le  ment et 
psychiquement. Ils ont ensuite décidé de pas  ser par une phase d’écri  ture de 
leurs expé  riences, pour en déga  ger cer  taines transversalités et, par la suite, 
ont négo  cié la pos  si  bi  lité de publier ce tra  vail d’écri  ture afi n de témoi  gner 
à d’autres de leurs souf  frances mas  cu  lines mul  tiples.

Le concept de «  pré  ven  tion » en santé men  tale est un terme assez large, 
aux contours par  fois peu clairs pour le grand public (voir le cha  pitre 12 de 
M. Joubert). On retrouve sous ce label un éven  tail d’actions qui ont pour 
objec  tif « la réduc  tion des pro  blèmes de santé men  tale en s’atta  quant aux fac -
teurs de risque et aux condi  tions patho  gènes » (Blan  chet et coll., 1993).

La «  pro  mo  tion de la santé » ren  voie, selon l’OMS (1986), au « pro  ces -
sus qui confère aux popu  la  tions les moyens d’assu  rer un plus grand contrôle 
sur leur propre santé et d’amé  lio  rer celle- ci ». Le focus n’est plus la mala  die 
ou le pro  blème de santé qu’il s’agit de soi  gner, mais ce que les col  lec  ti  vi -
tés peuvent faire pour « être acteurs de leur vie ». La santé est conçue ici en 
termes de res  source, plu  tôt que comme le but à atteindre ; elle comprend les 
capa  ci  tés phy  siques, mais aussi les res  sources sociales et indi  vi  duelles. Les 
acti  vi  tés de pro  mo  tion en santé men  tale mettent l’accent sur l’accrois  se  ment 
du bien- être per  son  nel et col  lec  tif en déve  lop  pant les fac  teurs de « robus -
tesse » et les condi  tions favo  rables à la santé men  tale.

À Charleroi, en Région wal  lonne, le SSM « La Pioche » a mis sur pied un 
pro  jet commu  nau  taire, à côté du centre de consul  ta  tions « psy ». La « mai  son 
des familles » accueille une popu  la  tion défa  vo  ri  sée sur le plan social et éco -
no  mique, avec qui elle tra  vaille à par  tir de leurs savoirs et savoir- faire. Divers 
pro  jets sont por  tés par les gens du quar  tier : un pota  ger col  lec  tif, du théâtre, 
de la pote  rie… autant de manières d’abor  der la santé men  tale à par  tir des 
compé  tences et des res  sources plu  tôt que des patho  logies ou des lacunes.

Au sein du conti  nuum se situent éga  le  ment des actions qui se réfèrent à 
l’«  édu  ca  tion popu  laire » ou à l’«  action poli  tique ». La spé  ci  fi cité de ces 
démarches a été d’inté  grer les prin  cipes de l’édu  ca  tion popu  laire, déve  lop  pée 
par Paulo Freire en Amérique latine, dans le champ de la santé men  tale. Il 
s’agit de modes d’inter  ven  tion qui mettent l’accent sur la citoyen  neté, la prise 
de parole, la par  ti  cipation aux déci  sions, le pou  voir d’agir. À Saint- Josse, 
un groupe de femmes, qui se réunit depuis plu  sieurs années à l’ini  tiative du 
SSM Le Méri  dien, a créé un conseil consul  ta  tif des femmes au niveau de la 
commune, pour mettre en débat des thèmes dis  cu  tés au sein du groupe et qui 
pour  raient inté  res  ser d’autres femmes de l’entité. Il s’agit, à moyen terme, de 
débou  cher sur des pro  po  si  tions de chan  ge  ments concrets au niveau local.
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 Prin  ci  paux repères 4 
de ces  pra  tiques commu  nau  taires

Le carac  tère impré  cis à pre  mière vue de ces concep  tions et pra  tiques est 
sans doute le refl et de l’état du champ de la santé men  tale commu  nau  taire 
en Belgique fran  co  phone aujourd’hui : un cou  rant encore peu reconnu, mais 
inno  vant et tou  jours en construc  tion. Mal  gré cette hété  ro  gé  néité, des repères 
trans  ver  saux sou  tiennent la plu  part des pra  tiques. Il s’agit de repères théo -
riques, de la complé  men  ta  rité avec le tra  vail cli  nique, de la place par  ti  cu  lière 
de l’inter  ve  nant et d’une arti  cu  lation avec le poli  tique.

Repères théo  riques4.1 

Les assises théo  riques qui sous- tendent nos pra  tiques sont diverses et issues 
de dif  fé  rentes dis  ci  plines.  L’édu  ca  tion popu  laire ini  tiée par Paulo Freire, 
péda  gogue et phi  lo  sophe bré  si  lien, a for  te  ment infl u  encé les mou  ve  ments 
sociaux à l’œuvre en Amérique latine dans les décen  nies 1960-1970. Ce cou -
rant visait à rendre une commu  nauté capable de s’orga  ni  ser et d’agir sur ses 
condi  tions d’exis  tence. Sa méthode de « conscientisation » pro  pose aux per -
sonnes « domi  nées » des outils pour lire le contexte dans lequel elles vivent, 
pour comprendre les rap  ports sociaux dans les  quels elles s’insèrent et les 
struc  tures sources d’inéga  lité sociale. Il s’agit de recher  cher les causes his -
to  riques et sociales des situa  tions dou  lou  reuses et de déve  lop  per des actions 
pour trans  for  mer cette réa  lité (Freire, 1977 et 1991).

Cette concep  tion du tra  vail avec des popu  la  tions vivant des pré  ca  ri -
tés mul  tiples nous a conduits, presque « natu  rel  le  ment », vers le concept 
 d’empowerment, né en Amérique du Nord (Rappaport, 1984 et 1987). Le 
socio  logue cana  dien W. Ninacs défi   nit ce concept comme « un pro  ces  sus 
par lequel un indi  vidu ou une col  lec  ti  vité construit ou déve  loppe un savoir 
propre et acquiert du pou  voir, de l’infl u  ence sur ce qui affecte sa santé et 
sa propre vie » (Ninacs, 2003). Il déve  loppe ce pro  ces  sus autour de quatre 
compo  santes essen  tielles : la par  ti  cipation, la compé  tence, l’estime de soi 
et la conscience cri  tique. Cette der  nière se construit pro  gres  si  ve  ment, à par -
tir d’une conscience d’abord indi  vi  duelle, puis col  lec  tive (la per  sonne ou la 
col  lec  ti  vité n’est pas seule à avoir un pro  blème), sociale (les pro  blèmes indi -
vi  duels et col  lec  tifs sont infl u  en  cés par la façon dont la société est orga  ni  sée) 
et poli  tique (la solu  tion des pro  blèmes d’ordre struc  tu  rel passe par le chan  ge -
ment social, c’est- à-dire par l’action poli  tique).

Le concept de « commu  nauté » est lui aussi, bien évi  dem  ment, cen  tral 
dans le tra  vail commu  nau  taire. Il fait d’ailleurs l’objet d’un cha  pitre dans 
cet ouvrage (par C. Schrecker). C’est un terme poly  sé  mique et contro  versé. 
Don  ner un sens à ce concept a été un moment impor  tant de notre his  toire col -
lec  tive car il s’agit d’un de nos repères clés. De cette explo  ra  tion, nous sou -
hai  tons men  tion  ner ici la ren  contre avec un auteur qui nous a par  ti  cu  liè  re  ment 
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inter  pel  lés car, contrai  re  ment à d’autres, il ne lie pas le concept de commu -
nauté à celui d’iden  tité ou d’appar  te  nance : le phi  lo  sophe ita  lien R. Esposito 
(2000) cherche dans les racines latines du concept et dans le dis  cours des phi -
lo  sophes, des élé  ments qui peuvent contri  buer à appro  cher les sens du mot. 
Communitas désigne l’espace du commun, l’être ensemble. Dans la tra  duc -
tion latine du mot commu  nauté, cum munus, le pré  fi xe cum signi  fi e « avec » 
ou « ce qui lie ». Être avec, c’est être dans le lien, c’est faire du sens ensemble. 
Le cum est un expo  sant, il nous met les uns devant les autres, c’est un « avoir 
à faire avec ». Par notre condi  tion d’humains, nous sommes expo  sés les uns 
aux autres. Le munus est le par  tage. Par  tage d’un devoir, d’une charge, d’une 
dette, dira Esposito. Nous sommes en charge de notre cum, de notre expo -
si  tion aux autres. Ce munus est un tri  but contracté envers les autres. Une 
commu  nauté ren  ver  rait donc à un ensemble d’indi  vi  dus unis non pas par une 
pro  priété, une iden  tité commune, mais par une dette, un manque, un devoir. 
Pen  ser ce qui est commun en évi  tant de le pen  ser comme une iden  tité, un état 
ou un attri  but consti  tue la dif  fi   culté majeure, mais ô combien inté  res  sante, de 
la vision d’Esposito (Cor  ral et Thomas, 2005).

Enfi n, l’ouver  ture du champ de la santé men  tale vers la notion de « souf -
france sociale » rejoint des prin  cipes de la santé men  tale commu  nau  taire. Ce 
terme désigne diverses formes d’injus  tice sociale, mais aussi la façon dont les 
indi  vi  dus en font l’expé  rience. Il s’agit d’une souf  france qui, sans rele  ver de 
la mala  die men  tale, affecte l’indi  vidu dans sa capa  cité psy  chique à tenir sa 
place dans la société. À tra  vers elle se mani  festent des phé  no  mènes sociaux 
actuels tels que la compé  titi  vité et la ren  ta  bi  lité à outrance, l’exclu  sion des 
plus faibles, la « lutte des places », l’effri  te  ment des sys  tèmes de soli  da  rité 
col  lec  tive.

 Arti  cu  lation entre le 4.2  tra  vail cli  nique 
et le  tra  vail commu  nau  taire

Si la démarche commu  nau  taire est davan  tage citoyenne, sociale et poli  tique 
que psychothérapeutique, le tra  vail en santé men  tale commu  nau  taire n’est 
cepen  dant pas sans effet thé  ra  peu  tique. Les pra  tiques consistent, pour la plu -
part, à créer des espaces de par  tage de l’intime en col  lec  tif. Dans un contexte 
de pré  ca  rité sociale, rela  tion  nelle mais aussi sou  vent de perte ou de brouillage 
du cadre cultu  rel, le groupe a, pour ses membres, une fonc  tion d’étayage1. À 
tra  vers le par  tage d’expé  riences et le sou  tien mutuel, le groupe sup  plée à ce 
contexte défaillant, per  met  tant à cha  cun, par l’ins  crip  tion dans de nou  veaux 
réseaux d’appar  te  nances et les pro  ces  sus de reconnais  sance mutuelle et de 
réci  procité, de retrou  ver une place dans l’échange social et une valo  ri  sa  tion 
dans la commu  nauté.

1. Le concept d’étayage en péda  go  gie ren  voie à la théo  rie de Jérôme Bruner et à l’inter  ven  tion 
de l’adulte dans l’appren  tis  sage de l’enfant : « L’étayage (désigne) l’ensemble des inter  ac  tions 
d’assis  tance de l’adulte per  met  tant à l’enfant d’apprendre à orga  ni  ser ses conduites afi n de pou -
voir résoudre seul un pro  blème qu’il ne savait pas résoudre au départ. »
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Ces pra  tiques peuvent consti  tuer une alter  na  tive pour des per  sonnes en souf -
france psy  cho  lo  gique, pour les  quelles le cadre d’un suivi psychothérapeutique 
ne fait pas sens. Pour des sujets peu à l’aise dans l’intime et le face- à-face 
avec le « psy », le commu  nau  taire, en pas  sant du « je » au « nous » et du 
« nous » au « nous tous », en col  lec  ti  vi  sant la souf  france dans une perspec  tive 
de chan  ge  ments, per  met à un groupe de per  sonnes de créer ensemble un sens 
par  tagé. Ce pro  ces  sus pourra deve  nir à son tour levier dans le trai  te  ment de 
leur pro  blé  ma  tique indi  vi  duelle.

L’expé  rience nous a ame  nés à consta  ter que la santé men  tale commu -
nau  taire peut aussi par  fois ouvrir « un sas » vers la cli  nique indi  vi  duelle. 
L’effet de démys  ti  fi   cation des pra  tiques psy  cho  lo  giques, né de la ren  contre 
d’un inter  ve  nant en santé men  tale engagé dans le pro  ces  sus commu  nau  taire, 
faci  lite ce pas  sage. L’ouver  ture d’espaces où viennent se dépo  ser des vécus 
intimes, quelque  fois très dou  lou  reux, néces  site par  fois une prise en charge 
plus appro  fon  die ; l’accom  pa  gne  ment des per  sonnes en souf  france vers un 
thé  ra  peute peut consti  tuer dès lors une suite au tra  vail commu  nau  taire.

Rôle de l’inter  ve  nant : une place par  ti  cu  lière4.3 

Les approches commu  nau  taires insistent sur l’impor  tance de la co- construction 
de pro  jets communs. Le contexte actuel étant peu pro  pice à des mobi  li  sa  tions 
spon  ta  nées d’habi  tants, dans la pra  tique, le pro  jet « commun » est sou  vent 
impulsé à l’ini  tiative de pro  fes  sion  nels ou d’asso  cia  tions (voir à ce pro  pos 
le cha  pitre 5 de B. Goudet). Ce qui pose la ques  tion de la légi  ti  mité de ce 
type d’ini  tiative. Les pro  fes  sion  nels ont un rôle à jouer, celui de repérer les 
poten  tia  li  tés qui existent dans les quar  tiers, de pro  po  ser ou, dans cer  tains cas, 
d’ini  tier des démarches commu  nau  taires. Leur rôle consiste alors à don  ner 
l’impul  sion d’un pro  jet commun, d’en garan  tir le cadre, dans le but que le 
groupe s’appro  prie à un moment donné le pro  ces  sus.

Dans la commune de Saint- Josse à Bruxelles, l’équipe du SSM « Le Méri -
dien » a réa  lisé un diag  nos  tic commu  nau  taire afi n de repérer au sein des quar -
tiers les res  sources exis  tantes en santé men  tale (Burquel et coll., 1998). Des 
inter  views de dif  fé  rents « acteurs » du quar  tier (habi  tants, membres d’asso -
cia  tions, pro  fes  sion  nels, res  pon  sables poli  tiques) ont mis en évi  dence des 
dyna  miques d’aide infor  melle et de sou  tien à l’œuvre au sein des familles 
pour faire face à des situa  tions dif  fi   ciles. Des per  sonnes clés jouant ce rôle 
d’entraide ont pu être iden  ti  fi ées (une concierge, un phar  ma  cien, une dame 
âgée res  pon  sable d’une école des devoirs…). Pour cer  taines pro  blé  ma  tiques 
comme la toxi  co  ma  nie, l’alcoo  lisme ou la vio  lence intra familiale, l’entraide 
entre voi  sins ou familles n’est pas sol  li  ci  tée et on pré  fère demander une aide 
exté  rieure ou pro  fes  sion  nelle, le  contrôle social étant par  ti  cu  liè  re  ment fort 
dans ces quar  tiers. Les don  nées récol  tées ont été res  ti  tuées à la popu  la  tion 
concer  née et, à cette occa  sion, cer  taines per  sonnes ont mani  festé le dés  ir de 
pour  suivre le tra  vail entamé. Un « groupe de pilo  tage » s’est consti  tué, afi n de 
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réfl é  chir ensemble, habi  tants et pro  fes  sion  nels, à la mise sur pied d’un pro  jet 
commu  nau  taire en santé men  tale.

« Être garant du cadre » semble donc un élé  ment clé du rôle de l’inter -
ve  nant. Son effet « conte  nant » per  met d’évi  ter les « débor  de  ments », les 
juge  ments, veille au respect des règles énon  cées par le groupe, assure une 
fonc  tion de pro  tec  tion et de sécu  rité, capi  tale dans ce tra  vail col  lec  tif en santé 
men  tale. Cette posi  tion de l’inter  ve  nant, ni tout à fait « dedans », ni tout à fait 
« dehors », comme dans une sorte d’entre- deux, per  met éga  le  ment d’évi  ter 
les dérives de l’« entre- soi ». Un entre- soi qui se fi ge  rait autour d’une iden -
tité commune. En jouant le rôle d’« alté  rité » dans le groupe, le pro  fes  sion  nel 
peut évi  ter ces dérives en fermantes.

La posi  tion de l’inter  ve  nant dans les démarches commu  nau  taires doit 
donc être au ser  vice d’une co- construction de sens par  tagé, dans laquelle les 
pro  fes  sion  nels font le deuil de leur pro  jet ini  tial pour lais  ser place à l’émer -
gence d’une créa  tion par l’ensemble du groupe. Les inter  ve  nants doivent être 
capables de se dépar  tir d’une par  tie du pou  voir et de la maî  trise au pro  fi t du 
groupe. C’est davan  tage le pro  ces  sus mis en place qui déter  mine le carac  tère 
commu  nau  taire du pro  jet que son ini  tia  teur.

Un autre rap  port au 4.4  savoir

Les pra  tiques commu  nau  taires tentent d’ins  tau  rer des pro  ces  sus par  ti  cipatifs 
per  met  tant une confron  ta  tion des savoirs et la co- construction d’une nou -
velle compré  hen  sion des pro  blèmes. Pour ce faire, elles accordent une place 
pri  vi  lé  giée aux savoirs issus de l’expé  rience quo  ti  dienne, en les met  tant en 
dia  logue avec ceux des pro  fes  sion  nels. Cette mutualisation des connais -
sances n’est pos  sible que si le rap  port entre pro  fes  sion  nels et habi  tants est 
basé sur l’échange et la réci  procité, le «  don et  contre- don » dont parle 
Marcel Mauss (2001).

Le psy  chiatre suisse Jean- Claude Métraux, pour sa part, insiste sur l’impor -
tance de ces dons et contre- dons pour atté  nuer les rela  tions de pou  voir et de 
domi  na  tion entre pro  fes  sion  nels et usa  gers en santé men  tale :

« En déver  sant chez l’autre nos dons, nos paroles, nos savoirs, nous asseyons 
un pou  voir incontes  table qui main  tient l’autre dans la domi  na  tion, l’exclu  sion. 
[…] Les pro  fes  sion  nels du social, de la santé, de la santé men  tale, nous devons 
aussi par  ler de nous, mon  trer à l’autre que nous sommes aussi des êtres par -
fois souf  frants. En révé  lant des par  celles de notre inté  rieur, nous témoi  gnons 
à l’autre de notre confi ance et lui per  met  tons d’en faire de même » (Métraux, 
1998).
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Arti  cu  lation avec le 4.5  poli  tique

Allier la dimen  sion cli  nique, intime et la dimen  sion « sociétale » consti  tue 
un de nos repères fon  da  men  taux. Cette arti  cu  lation peut se faire à plu  sieurs 
niveaux. Un pre  mier niveau est le tra  vail de prise de parole, de conscientisation 
et d’action col  lec  tive qui se fait au sein des groupes d’habi  tants. Une métho -
do  logie en quatre temps a été déve  lop  pée par le SSM Le Méri  dien et sert de 
repères à plu  sieurs inter  ven  tions commu  nau  taires.

un pre  mier temps métho  do  lo  gique consiste à éta  blir avec les par  ti  cipants du  −
groupe (habi  tants d’un quar  tier, femmes immi  grées, demandeurs d’asile, 
jeunes dans une école…) un cadre de confi ance en énon  çant les règles du 
groupe : confi   den  tia  lité, non- jugement, respect des limites de cha  cun, etc. 
On choi  sit ensuite les thèmes que l’on va abor  der, à par  tir des pré  oc  cu  pa -
tions des par  ti  cipants ;

le deuxième temps repose sur l’appro  pria  tion de son his  toire per  son  nelle  −
et la mise en commun des savoirs expérientiels : en groupes res treints, 
les par  ti  cipants par  tagent des expé  riences vécues liées au thème choisi, en 
se cen  trant sur leurs émo  tions, les dif  fi   cultés ren  contrées et les res  sources 
mobi  li  sées. Un savoir propre au groupe se construit pro  gres  si  ve  ment. Les 
membres du groupe jouent un rôle de sou  tien. Ce qui est par  tagé fait « réso -
nance » entre les par  ti  cipants qui sont géné  ra  le  ment pas  sés par des expé -
riences sem  blables. La prise de conscience de ces vécus communs favo  rise 
la créa  tion d’un sen  ti  ment d’appar  te  nance commu  nau  taire ;

le troi  sième temps invite à la contextualisation : on re situe les élé  ments  −
per  son  nels en regard du contexte social, ce qui per  met de pas  ser à une ana -
lyse plus col  lec  tive des situa  tions vécues, puis de réin  té  grer cette ana  lyse 
dans le vécu du sujet. Ces allers- retours entre dyna  mique indi  vi  duelle et 
col  lec  tive aide à se pen  ser comme acteur social et à dépas  ser les sen  ti  ments 
de culpa  bi  lité, victimisation ou impuis  sance.
le qua  trième temps consiste dans la « mise en acte » au niveau inter  per - −
son  nel et col  lec  tif : sur quel fac  teur puis- je agir en tant que per  sonne ? 
Que pouvons- nous faire en tant que groupe ? Quel impact pouvons- nous 
avoir au- delà du groupe, sur notre quar  tier ou nos commu  nau  tés d’appar -
te  nance ? Un groupe de femmes ayant tra  vaillé à par  tir de leur his  toire de 
vie a réa  lisé un enre  gis  tre  ment audio avec les témoi  gnages de leurs vécus 
d’immi  gra  tion. C’était là une manière de rendre publique une par  tie du 
tra  vail, afi n que leurs témoi  gnages puissent ser  vir à d’autres migrants et à 
amé  lio  rer l’accueil qui leur est réservé en Belgique.

Un deuxième niveau est consti  tué par un tra  vail de « réseautage » entre 
groupes qui s’unissent pour avoir plus de poids au niveau poli  tique. Notre 
col  lec  tif en est un exemple : à par  tir de centres d’inté  rêts communs, nous 
nous sommes réunis afi n de réfl é  chir sur l’arti  cu  lation des démarches cli -
niques et commu  nau  taires au sein des SSM. Dans un deuxième temps, nous 
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rédi  ge  rons un argu  men  taire à des  ti  nation des pou  voirs poli  tiques, afi n de faire 
reconnaître les démarches commu  nau  taires dans le décret qui sou  tient les ser -
vices de santé men  tale1.

Le troi  sième niveau est celui de l’inter  pel  la  tion des pou  voirs poli  tiques 
par les pro  fes  sion  nels de la santé men  tale. Ce tra  vail de « tra  duc  tion poli -
tique de la souf  france » ne va pas de soi pour la plu  part des inter  ve  nants 
psy  cho  so  ciaux, qui n’y sont d’ailleurs guère for  més. De plus, la posi  tion du 
poli  tique par rap  port à l’action commu  nau  taire peut être ambi  guë. Le risque 
de l’injonc  tion para  doxale est présent, avec des dis  cours tels que : « ren  dez 
les citoyens actifs, faites- en des acteurs de leur propre santé ». Mais que faire 
si cela se tra  duit par des reven  di  ca  tions, voire des remises en ques  tion des 
déci  sions poli  tiques ? Un autre risque lié à l’action poli  tique commu  nau  taire 
est la déresponsabilisation de l’État vis- à-vis des commu  nau  tés locales. Le 
tra  vail commu  nau  taire ne peut être une béquille qui pal  lie  rait les défaillances 
de l’État, ni une soli  da  rité de deuxième ordre par rap  port aux soli  da  ri  tés ins  ti -
tuées. Au contraire, il s’agit que les gens s’orga  nisent pour récla  mer le respect 
de leurs droits.

Conclu  sion

La santé men  tale commu  nau  taire en Belgique se situe aux fron  tières de 
l’intime, de la souf  france et du poli  tique. Si la souf  france peut avoir pour 
consé  quence une inva  li  da  tion du pou  voir d’agir, l’approche de la santé men -
tale commu  nau  taire repose sur la convic  tion que cette souf  france n’est pas 
le résul  tat d’une fata  lité natu  relle et qu’il est pos  sible de « la retour  ner en 
capa  cité d’agir, de lut  ter contre ses formes patho  gènes pour qu’elle devienne 
créa  trice » (Périlleux et Cultiaux, 2009). Cette créa  ti  vité peut se déployer au 
niveau de l’indi  vidu mais aussi au niveau des col  lec  tifs, des commu  nau  tés 
aux  quelles appar  tiennent ces indi  vi  dus.

Dans le contexte actuel, la  santé men  tale commu  nau  taire devrait être appe -
lée à sor  tir de sa « clan  des  ti  nité » pour deve  nir une forme d’inter  ven  tion en 
santé men  tale reconnue, qui noue cli  nique et action poli  tique. Si, d’une part, 
la cli  nique est consi  dé  rée comme le respect de chaque sujet dans sa sin  gu  la -
rité, au- delà des symp  tômes et que d’autre part, il n’y a pas de cli  nique hors 
contexte social, plus qu’une alter  na  tive à – ou un sas vers – la cli  nique, la 
santé men  tale commu  nau  taire en consti  tue sans doute une nou  velle forme.

1. Actuel  le  ment, le tra  vail commu  nau  taire en santé men  tale ne fait pas par  tie des mis  sions des 
SSM. Les sub  sides de ces actions pro  viennent donc de dif  fé  rents décrets annexes (pro  mo  tion de 
la santé, édu  ca  tion per  ma  nente, cohé  sion sociale, etc.).
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10   LA  CLI  NIQUE COMMU  NAU  TAIRE : 
VERS UNE PRA  TIQUE DIS POSITIVE 
DE CONVO  CA  TION DES ATTA  CHE  MENTS 
DES PER  SONNES EN SITUA  TION 
DE PRÉ  CA  RITÉ1

Intro  duc  tion

La  pré  ca  rité : une pro  blé  ma  tique de l’atta  che  ment

Au cours des dix der  nières années, l’Orga  ni  sa  tion mon  diale de la santé (OMS, 
2010) ainsi qu’un cer  tain nombre d’orga  ni  sa  tions non gou  ver  ne  men  tales 
cata  lysent l’émer  gence d’une approche dite de « santé men  tale commu  nau -
taire » pour accom  pa  gner les phé  no  mènes d’exclu  sion et de pré  ca  rité sociale. 
Aujourd’hui, au- delà de son carac  tère poly  sé  mique et des nom  breux recou -
vre  ments des termes qui lui sont géné  ra  le  ment asso  ciés (pau  vreté, exclu  sion, 
inéga  lité, in équité, désaffi liation, soli  da  rité, pro  tec  tion, etc.), la caté  go  rie de 
« pré  ca  rité » a pris dans la société fran  çaise une impor  tance crois  sante. Nom -
breux sont ceux qui, comme le sou  li  gnait Bourdieu (1998, p. 95-104), consi -
dèrent que « la pré  ca  rité est aujourd’hui par  tout, […] le nombre [de pré  caires] 
s’accroît chaque jour, à l’invi  si  bi  lité, à l’iso  le  ment, au silence, bref à l’inexis -
tence ». On l’asso  cie empi  ri  que  ment à cer  tains âges de la vie (per  sonnes âgées 
dépen  dantes, orphe  lins et enfants aban  don  nés, ado  les  cents dif  fi   ciles, etc.), au 
genre (femmes vic  times de vio  lence, har  cè  le  ment moral, etc.), à des pro  blèmes 
physico- pathologiques (mala  dies chro  niques ou inva  li  dantes, épi  dé  mies), à des 

1. Par Guillaume Pégon.
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pro  blèmes socio- psychologiques (alcoo  lisme et diverses addictions, souf  france 
psy  chique, dépres  sion, etc.), à des fac  teurs prop  re  ment sociaux (pau  vreté, illet -
trisme, migra  tions, délin  quance, loge  ment, emploi, etc.), voire des évé  ne  ments 
poten  tiel  le  ment trau  ma  tiques (vio  lences contre les per  sonnes, maltraitance des 
enfants, atten  tats, catas  trophes natu  relles, acci  dents bio  gra  phiques, exils, etc.). 
Ainsi, la pré  ca  rité peut être vécue indif  fé  rem  ment comme une atteinte plus ou 
moins orga  nique, psy  chique, sociale, morale, voire poli  tique.

Si la pré  ca  rité est asso  ciée de la sorte aux « maux ordi  naires » de notre 
société, c’est qu’elle n’est pas sans lien avec une cer  taine radi  ca  li  sa  tion de la 
moder  nité, l’exten  sion du néo libéralisme et de cer  tains pro  ces  sus d’indi  vi -
dua  tion qui l’accom  pagnent (injonc  tions sociales à la res  pon  sa  bi  lité per  son -
nelle et à la fl exi  bi  lité, l’auto  no  mie, le souci de soi, l’authen  ti  cité) (Giddens, 
1994 ; Boltanski et Chiapello, 1999).

La notion de pré  ca  rité inter  roge certes le patho  lo  gique mais, bien sou  vent, 
en néga  tif, elle porte sur le nor  mal et les dif  fé  rents degrés de souf  frances qui 
tra  versent toute vie ordi  naire en société. Si aujourd’hui, il s’agit de deve  nir 
soi, par soi- même (Ehrenberg, 1995), et d’atteindre le « bien- être », l’échec 
de ce pro  ces  sus d’auto réali  sa  tion de soi entraîne une forme de « mal- être » 
et de « souf  france psy  chique » inva  li  dante où l’indi  vidu vivrait l’expé  rience, 
sans cesse renou  ve  lée, de son propre effon  dre  ment.

Pour accom  pa  gner cette pré  ca  rité, un cer  tain nombre de pro  fes  sion  nels de 
santé men  tale s’ins  crivent dans des cli  niques qui ont pour par  ti  cu  la  rité de ne 
pas cher  cher tant à décrire la per  son  na  lité du sujet isolé de son envi  ron  ne -
ment que « de décrire le «  sujet social », c’est- à-dire d’ana  ly  ser à la fois son 
vécu par rap  port à la société et le contexte socio  cultu  rel qu’elle lui impose » 
(Darcourt, 2008).

En France, les tra  vailleurs sociaux, comme les pro  fes  sion  nels de la psy  chia -
trie, ont à faire dans leur tra  vail quo  ti  dien à des per  sonnes qui, du fait de leur 
pré  ca  rité, ne sont pas en mesure de for  mu  ler une demande d’aide. Navi  guant 
entre une ingé  rence de prin  cipe et une attente de demande en bonne et due 
forme, ces pro  fes  sion  nels tentent d’inven  ter des pra  tiques thé  ra  peu  tiques dont 
l’ori  gi  na  lité consiste notam  ment dans le fait qu’elles contextualisent, en per -
ma  nence et socio  lo  gi  que  ment, les symp  to  mato  logies qu’elles observent. Cette 
contextualisation semble pas  ser par une prise en compte sys  té  ma  tique de la 
vul  né  ra  bi  lité des atta  che  ments (famille, culture, tra  vail, droits, santé, argent, 
etc.) de la per  sonne en situa  tion de pré  ca  rité, à commen  cer par les atta  che  ments 
que consti  tuent les dif  fé  rentes  prises en charge sani  taires et sociales (Pégon, 
2011). À par  tir de la notion d’atta  che  ment pro  po  sée par Bruno Latour1, il s’agit 

1. « […] La ques  tion ne se pose plus de savoir si l’on doit être libre ou atta  ché, mais si l’on est bien 
ou mal atta  ché […]. S’il ne s’agit plus d’oppo  ser atta  che  ment et déta  che  ment, mais les bons et 
les mau  vais atta  che  ments, il n’y a qu’un seul moyen pour déci  der de la qua  lité de ses liai  sons : 
s’enqué  rir de ce qu’ils sont, de ce qu’ils font, apprendre à être affecté par eux. […] Seuls m’inté -
ressent et me ras  surent ceux qui parlent de sub  sti  tuer des attaches à d’autres, et qui lors  qu’ils 
pré  tendent défaire des liens mor  bides, me montrent les nou  veaux liens sal  va  teurs, sans jamais 
atti  rer l’atten  tion sur le sujet maître de soi, main  te  nant sans objet » (Latour, 2000, p. 192).
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de voir, dans ce cha  pitre, en quoi ces pra  tiques cli  niques, en s’inté  res  sant aux 
rela  tions entre indi  vi  dus, objets et envi  ron  ne  ment, tra  vaillent la ques  tion de 
la commu  nauté d’atta  che  ments des per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité et font 
émer  ger, se fai  sant, une forme de soin que nous pro  po  sons d’appe  ler  cli  nique 
commu  nau  taire.

Ter  rains d’enquête

Ce cha  pitre repose sur des ana  lyses de pra  tiques et d’expé  riences cli  niques 
de pro  fes  sion  nels de la santé men  tale tra  vaillant dans deux contextes dif  fé -
rents (en France et au Rwanda). En France, des équipes mobiles spé  cia  li -
sées en psy  chia  trie et pré  ca  rité, créées dans le cadre des poli  tiques publiques 
d’accès à la pré  ven  tion et aux soins, mettent en réseau des pro  fes  sion  nels de 
la santé men  tale (tra  vailleurs sociaux, infi r  miers, psy  chiatres, psy  cho  logues, 
cadres de santé) qui par  tagent le même souci de se tenir au che  vet d’indi  vi  dus 
« en situa  tion de pré  ca  rité » pré  sen  tant un mal- être psy  chique en lien avec 
une impos  si  bi  lité, récente ou plus ancienne, de s’affi r  mer sujet de leur propre 
vie. Nous par  ti  rons des don  nées issues de notre tra  vail de thèse qui porte sur 
l’ana  lyse d’une de ces équipes, le car  re  four santé men  tale pré  ca  rité du dépar -
te  ment de l’A in.

Au Rwanda, Han  di  cap Inter  na  tional mène depuis 2007 un pro  jet de santé 
men  tale commu  nau  taire qui vise à accom  pa  gner les trau  ma  tismes indi  vi -
duels d’enfants et d’ado  les  cents, suite au géno  cide des Tutsi, en favo  ri  sant 
le re tissage des liens sociaux et commu  nau  taires. Nous par  ti  rons de don  nées 
issues d’un tra  vail de capi  ta  li  sa  tion de l’expé  rience réa  lisé en 2009.

 Quelques carac  té  ris  tiques 1 
d’une cli  nique commu  nau  taire

 Une cli  nique s’appuyant sur des ser  vices spé  cia  li  sés 1.1 
et les  res  sources soi  gnantes de la commu  nauté

Si, comme nous pou  vons l’obser  ver en France, cer  tains dis  po  si  tifs consistent 
à délocaliser, dans la commu  nauté, les savoir- faire de la psy  chia  trie à tra -
vers notam  ment des équipes mobiles spé  cia  li  sées en psy  chia  trie et pré  ca  rité 
(Mercuel, 2007), d’autres partent du pos  tu  lat que la commu  nauté pos  sède en 
elle- même des res  sources soi  gnantes qu’il s’agit d’étayer afi n de pré  ve  nir, 
au niveau indi  vi  duel, les risques de décom  pen  sa  tions psychopathologiques 
sévères (Phan, 2009). Les acti  vi  tés pro  po  sées par les dis  po  si  tifs de santé 
men  tale commu  nau  taire s’appuient autant sur les tra  di  tion  nelles consul  ta -
tions indi  vi  duelles issues de la psy  chia  trie de liai  son que sur des média  tions 
sociales à visée thé  ra  peu  tique admi  nis  trées dans la commu  nauté (groupe de 
parole, groupe de sen  si  bi  li  sa  tion, groupe d’entraide, théâtre forum, tra  vail sur 
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les contes/dic  tons, sport, pein  ture, etc.). Par  fois ces média  tions sont pen  sées 
par les pro  fes  sion  nels de la santé men  tale (psy  chiatres, psy  cho  logues, infi r -
miers, tra  vailleurs sociaux), d’autres fois, elles sont éla  bo  rées col  lec  ti  ve  ment 
avec ces pro  fes  sion  nels, les per  sonnes en souf  france et des per  sonnes res -
sources de la commu  nauté (ani  ma  teurs commu  nau  taires, conseillers psy  cho -
so  ciaux).

Comme le pré  cise Simon Gasibegere (1998) « toute commu  nauté pos  sède 
en son sein des res  sources locales propres pour réagir à l’atteinte de la santé 
men  tale […]. La reconstruc  tion de la santé men  tale pour une commu  nauté 
passe (alors) par une ani  ma  tion appro  priée de ses struc  tures de commu  ni  ca  tion 
et de soli  da  rité. Celles- ci fonc  tionnent grâce à des per  sonnes res  sources […]. 
Toute per  sonne infl u  ente dans la commu  nauté est une personne- ressource 
poten  tielle par l’action qu’elle peut mener auprès des autres membres avec 
la cer  ti  tude d’être écou  tée ». Au Rwanda, il s’agit de réani  mer ces per  sonnes 
res  sources en les professionnalisant à tra  vers un cer  tain nombre de for  ma -
tions et de super  vi  sions assu  rées par des pro  fes  sion  nels expé  ri  men  tés pré  sents 
loca  le  ment et des consul  tants inter  na  tionaux. Bien sou  vent ces indi  vi  dus sont 
choi  sis parce qu’ils sont des ani  ma  teurs dans la commu  nauté, des mili  tants du 
social (membres de dif  fé  rentes asso  cia  tions de défense des droits des femmes 
ou des enfants, enga  gés dans la lutte contre les inéga  li  tés et pour les per  sonnes 
qui se trouvent « à la marge »). Ces per  sonnes res  sources agissent aux côtés 
des pro  fes  sion  nels de santé men  tale afi n d’aller au plus près des per  sonnes 
en situa  tion de pré  ca  rité. Elles jouent le rôle de média  teur entre dif  fé  rents 
mondes (commu  nauté/équipes spé  cia  li  sées, pro  fes  sion  nels de santé men  tale/
famille, enfant/entou  rage) et apportent aux pro  fes  sion  nels de santé men  tale 
une connais  sance prag  ma  tique, essen  tielle à la bonne compré  hen  sion de ce 
qui compte pour les per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité, de ce qui les attache 
dans leur quo  ti  dien, « ici et main  te  nant ». Les inter  ven  tions se font dans la 
commu  nauté et avec la commu  nauté, dans les champs, au domi  cile des béné -
fi   ciaires ou dans les locaux prê  tés pour l’occa  sion par l’admi  nis  tra  tion du 
village ou par quelques rares asso  cia  tions.

 Une cli  nique en réseau à l’écoute de 1.2  l’affectivation 
des  pro  fes  sion  nels de santé men  tale

Une autre carac  té  ris  tique impor  tante de cette cli  nique commu  nau  taire consiste 
à assu  rer un tra  vail de coor  di  na  tion entre pro  fes  sion  nels de dif  fé  rentes dis -
ci  plines, géné  ra  le  ment pro  fes  sion  nels de la psy  chia  trie et pro  fes  sion  nels du 
tra  vail social. Si les patients/béné  fi   ciaires/usa  gers semblent être en « rup  ture 
de liens », les pro  fes  sion  nels de santé men  tale, quant à eux, ne cessent de se 
consti  tuer en col  lec  tifs, de tis  ser des « réseaux » et des « par  te  na  riats » à formes 
mul  tiples (Demailly, 2006). Les dis  po  si  tifs qui en découlent semblent être en 
passe de deve  nir des lieux communs où l’on tente de faire tenir ensemble 
des inter  ven  tions cli  niques qui se consi  dé  raient jusque- là mutuel  le  ment 
comme hété  ro  gènes (sociales, édu  ca  tives, psy  cho  lo  giques, psy  chia  triques). 
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Ces dis  po  si  tifs, que Jacques Ion (2005) qua  li  fi e de « socio- psychiques » car 
ils conjuguent accom  pa  gne  ment social et soin psy  chique, se donnent notam -
ment à voir dans ces nou  velles inter  ven  tions dites «  cli  niques de la pré  ca  rité » 
(Furtos, 2008). Ces cli  niques ont en commun le souci de soi  gner une « souf -
france psy  chique » inca  pa  ci  tante géné  ra  le  ment non patho  lo  gique d’ori  gine 
sociale. Écou  ter cette souf  france consiste à la fois à écou  ter les fra  gi  li  tés qui 
émergent du/dans le social, et à écou  ter les expé  riences sociales néga  tives qui 
en découlent. Être cli  ni  cien consiste ici simul  ta  né  ment à pen  cher son oreille 
sur les affects de l’autre et à mettre en œuvre un tra  vail de réfl exi  vité. Il s’agit 
pour le cli  ni  cien (qu’il soit tra  vailleur social, psy  chiatre, psy  cho  logue, infi r -
mier) non seule  ment d’écou  ter l’autre et ses affects mais aussi de par  tir de ce 
que cet autre fait vivre en lui. Les cli  ni  ciens tra  vaillent ainsi col  lec  ti  ve  ment, 
dans ces espaces de coor  di  na  tion et de réfl exi  vité, leurs propres capa  ci  tés à 
être affec  tés par l’autre.

 Une cli  nique éco  lo  gique construite 1.3 
dans et par  l’atta  che  ment à des sup  ports

En France, nous avons pu obser  ver des pra  tiques cli  niques de la pré  ca  rité qui 
traitent de ce que Guillaume Leblanc (2007) appelle la misère, la mar  gi  na  lité 
et le mépris, c’est- à-dire les pro  blèmes liés à la perte des « objets sociaux1 », 
à l’empê  che  ment dans la créa  ti  vité à agir et à l’impos  si  bi  lité de prise de pos -
ture nar  ra  tive. De cette obser  va  tion, nous avons pu mettre en évi  dence que 
les cli  ni  ciens montrent leur volonté de main  te  nir et/ou répa  rer la socia  bi  lité 
des per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité. Pour ce faire, ils déve  loppent une 
pra  tique que nous pour  rions qua  li  fi er d’éco  lo  gique dans le sens où ce qui 
consti  tue l’adresse du lien à étayer n’est déter  miné que par l’indi  vidu lui-
 même en lien avec tout ce qui le relie au monde. Son corps, sa sub  jec  ti  vité 
et l’ensemble des êtres et objets pré  sents dans son envi  ron  ne  ment (famille, 
culture, tra  vail, droits, santé, argent, etc.) forment les prin  ci  paux  sup  ports de 
l’inter  ven  tion (Pégon, 2011). Ces sup  ports peuvent être orga  ni  sés en trois 
types qui répondent direc  te  ment aux trois types d’atteinte que cherchent à 
trai  ter les cli  ni  ciens.

Face à la misère, les sup  ports cli  niques de pro  priété visent à redon  ner à la 
per  sonne en situa  tion de pré  ca  rité un sen  ti  ment de pro  priété et de respect de 
soi en favo  ri  sant l’accès à des objets et res  sources de base : revenu mini  mum 
d’inser  tion, allo  ca  tion pour adulte han  di  capé, héber  ge  ment, douche, repas.

Face à la mar  gi  na  lité, les sup  ports cli  niques d’action visent à redon  ner à 
l’indi  vidu l’estime en sa créa  ti  vité à agir en favo  ri  sant la mise en œuvre de 

1. Les objets sociaux, « c’est quelque chose de concret comme le tra  vail, l’argent, le loge  ment, la 
for  ma  tion, les diplômes (la liste n’est pas exhaus  tive). On en a ou on n’en a pas. On peut aussi 
avoir peur de les perdre en les pos  sé  dant encore, ou de perdre les avan  tages qu’ils sont sus  cep -
tibles de pro  cu  rer » (Furtos, 2000, p. 23-32).
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pro  jets qui donnent du sens à son action : pro  jet édu  ca  tif, de soin, toutes les 
acti  vi  tés à média  tion thé  ra  peu  tique.

Face au mépris, les sup  ports cli  niques de nar  ra  tion visent à redon  ner à la 
per  sonne la confi ance en ses liens d’atta  che  ment, à l’aider à sup  por  ter l’alté -
rité en favo  ri  sant l’expres  sion de la parole et la prise de dis  tance vis- à-vis 
de ses atta  che  ments : cela se pro  duit dans les entre  tiens psy et consul  ta  tions 
sociales, de manière indi  vi  duelle ou avec l’entou  rage de la per  sonne.

Pour connaître ces sup  ports, pour connaître ce par quoi la per  sonne en 
souf  france tient et se tient dans la société, les cli  ni  ciens se font col  lec  ti  ve  ment 
eth  no  graphes de ses atta  che  ments, quitte à mobi  li  ser dans cette eth  no  gra  phie 
per  son  na  li  sée tous les cor  pus doc  tri  naux res  sources et toutes les épis  té  mo -
logies leur per  met  tant de mieux situer/comprendre ces atta  che  ments. Ils vont, 
pour cela, mobi  li  ser la psy  chia  trie, la psy  cha  na  lyse, le droit, l’éco  no  mie, la 
socio  logie, etc. Cette eth  no  gra  phie des atta  che  ments vise à rendre visible les 
objets qui entourent la per  sonne et avec les  quels celle- ci pour  rait bien, un 
jour, se ris  quer à for  mu  ler une demande.

L’ori  gi  na  lité de cette cli  nique réside, non pas tant dans le fait de cher  cher à 
soi  gner – le soin de troubles men  taux sévères fait l’objet d’un référencement 
vers des struc  tures spé  cia  li  sées –, mais plu  tôt à prendre soin d’oppor  tu  ni  tés 
d’empowerment de liens sociaux, si fra  giles soient- ils. Res  tau  ra  tion nar  cis -
sique, tra  vail sur l’estime de soi, mobi  li  sa  tion des res  sources indi  vi  duelles et 
commu  nau  taires sont autant de leviers pour remettre en mou  ve  ment le « Je » 
de la per  sonne en souf  france et pour réac  ti  ver sa capa  cité à agir, d’abord pour 
elle- même, au sein de son envi  ron  ne  ment.

 Un exemple de méthode de convo  ca  tion 2 
des atta  che  ments

 Énon  cer son par  cours de vul  né  ra  bi  lité : vers un dis  po  si  tif 2.1 
de convo  ca  tion des  atta  che  ments de la per  sonne

Que ce soit lors d’un entre  tien télé  pho  nique, lors d’une consul  ta  tion indi -
vi  duelle, lors d’une acti  vité à média  tion thé  ra  peu  tique ou encore lors d’une 
ren  contre plus infor  melle dans la rue ou dans les col  lines rwandaises, il ne 
s’agit pas pour les cli  ni  ciens d’infé  rer les causes ou la symp  to  mato  logie de la 
souf  france de la per  sonne aux défauts de socia  li  sa  tion et aux trau  ma  tismes de 
l’enfance. Il s’agit plu  tôt de cher  cher à réins  crire la per  sonne dans une tem -
po  ra  lité, en commen  çant par le temps présent, en lui offrant les condi  tions lui 
per  met  tant de se raconter et d’énon  cer  son par  cours de vul  né  ra  bi  lité.

Per  mettre l’énon  cia  tion de soi et du par  cours de vul  né  ra  bi  lité relève d’une 
approche de la per  sonne tout à fait sin  gu  lière. Dans le cadre de notre tra  vail 
de thèse, nous avons ana  lysé le récit d’une psy  cho  logue cli  ni  cienne, Colette 
Pitici qui, lors d’une jour  née d’échanges entre cli  ni  ciens de la pré  ca  rité, décrit 
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la manière dont elle « s’y prend ». De ce récit nous avons pu déga  ger six 
temps, six étapes nous per  met  tant de mieux comprendre ce qui peut se jouer 
dans cette pra  tique d’accom  pa  gne  ment1.

Étape 1 : Iden  ti  fi er2.1.1 

« Repérer où se loge (dans quel corps) la souf  france […] accor  der en pre  mier 
une valeur repré  sen  ta  tive aux indices cor  po  rels et compor  te  men  taux. […] 
déco  der la souf  france de l’autre, qui fait souf  frir le cli  ni  cien et le patient mais 
dont per  sonne n’iden  ti  fi e vrai  ment la cause. »

Pour cette cli  ni  cienne, l’un des pre  miers signes de l’atta  che  ment entre le cli -
ni  cien et la per  sonne en situa  tion de pré  ca  rité se situe dans le fait qu’une 
enve  loppe sen  so  rielle soit par  ta  gée, déployée entre le sujet et ses inter  lo -
cuteurs, puis repé  rée. Dans ce pro  ces  sus d’iden  ti  fi   cation des attaches de la 
per  sonne, le cli  ni  cien montre la volonté d’inter  ro  ger la per  sonne, comme si 
atta  cher l’indi  vidu à ses sup  ports, c’était tout sim  ple  ment l’inter  ro  ger sur tous 
les sup  ports que le cli  ni  cien ignore.

Étape 2 : Se mettre à la place de l’autre, être empathique2.1.2 

« Sup  por  ter la déchi  rure que pro  voque en lui la chute de l’autre, la chute 
de celui qu’il accom  pagne […] res  sen  tir l’acca  ble  ment de l’hor  reur et le fré -
mis  se  ment qu’elle pro  voque dans le cli  ni  cien […] être tou  ché par le patient, 
atten  tif à lui […] accep  ter d’être un tran  sit de la souf  france de l’autre par ses 
sen  sa  tions, ses émo  tions, ses pen  sées. […] prendre en soi la place du sujet, 
[…] tenter de le détoxiquer. […] accep  ter de se lais  ser infi l  trer, enva  hir, satu -
rer des per  cep  tions qui viennent du sujet sans qu’il ne les contrôle, qu’il ne les 
sente même. […] accep  ter de vivre la lune de miel avec le patient. »

Pour que la per  sonne puisse réor  ga  ni  ser ses expé  riences de vul  né  ra  bi  lité, 
elle doit, tou  jours selon la cli  ni  cienne, les par  ta  ger en fai  sant endos  ser son 
expé  rience à ses inter  lo  cuteurs. Les expé  riences doivent réson  ner entre elles, 
comme le décrit Émilie Hermant (2006) : 

« Cette affaire n’a pas seule  ment à voir avec la capa  cité d’écoute du soi  gnant, 
ni avec son  empa  thie, ni avec son intel  li  gence, ni avec son talent, mais avec 
ce prin  cipe fon  da  men  tal sui  vant lequel, en méde  cine comme en thé  ra  pie, les 
énon  cés des patients n’émergent que s’ils sont sus  cep  tibles d’être véri  ta  ble -
ment enten  dus par leurs thé  ra  peutes, c’est- à-dire s’ils peuvent être reconnus 
par eux : s’ils forment du “déjà connu” pour le pra  ti  cien. Sinon ces énon  cés 
se taisent, et alors ils sont autant de trous pour la connais  sance de la mala  die 
dont souffre le patient. »

1. Les pro  pos qui suivent, pla  cés entre guille  mets, pro  viennent, avec l’auto  ri  sa  tion de l’auteur, du 
texte de la commu  ni  ca  tion de Colette Pitici (Péronnas, 31 mai 2007, Jour  née sur le thème de 
« L’impasse psy  cho  so  ciale »).
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Dans le champ de  l’exclu  sion sociale, les cli  ni  ciens sont ame  nés à se sai  sir 
de la ques  tion de l’errance et du noma  disme des per  sonnes en situa  tion de 
pré  ca  rité en essayant de reconsti  tuer le par  cours de ces per  sonnes et, de ce 
fait, en par  cou  rant par eux- mêmes les ter  ri  toires tra  ver  sés. Cela peut être fait 
phy  si  que  ment, lorsque les cli  ni  ciens dis  posent de temps et de moyens pour se 
dépla  cer, ou, de manière plus dis  tante, à tra  vers les moyens de commu  ni  ca -
tion dont ils dis  posent (télé  phone, inter  net, intra net).

Étape 3 : Res  ti  tuer, « détoxiquer »2.1.3 

« Il ne suf  fi t pas d’être en empa  thie, il faut aussi res  ti  tuer un sens aux actes de 
la per  sonne, à ses mots, à ses gestes, sur  tout s’ils paraissent insen  sés, déliés. 
[…] tant pis, encore une fois, si les mots de l’aidant sont déca  lés, pourvu 
qu’ils parlent, pour le sujet, de la per  cep  tion, du res  senti, des pen  sées qu’il 
lui ins  pire. […] rece  voir leur détresse, confuse, mal dite, vio  lente, en notre 
psy  chisme. Pour la tra  duire à nous- mêmes, puis leur ré- adresser un peu moins 
brute. »

Après avoir absorbé en quelque sorte la pro  blé  ma  tique des sujets, la cli -
ni  cienne dit devoir ensuite la « détoxiquer », et la res  ti  tuer. La res  ti  tution 
consiste à rendre visible, à la per  sonne en souf  france, la rela  tion qu’elle entre -
tient avec sa pro  blé  ma  tique. C’est un pro  ces  sus qui agit un peu comme un 
révé  la  teur d’impres  sion (en photo  graphie), une sorte de miroir de la rela  tion 
d’objet.

Dans cet échange entre le cli  ni  cien et la per  sonne en situa  tion de pré  ca -
rité, « le tiers n’y est pas « l’empê  cheur » d’une approche du patient, mais un 
élé  ment dyna  mique », comme le sou  ligne Jean- Pierre Martin (2006, p. 37). 
Par la prise en compte des rela  tions qu’entre  tient la per  sonne avec ses tiers, 
ou encore avec ses sup  ports sociaux, le cli  ni  cien négo  cie une inter  face où il 
reconnaît le lien entre le par  cours et l’expé  rience de la per  sonne. De plus, en 
habi  tant ce lien, le cli  ni  cien montre que son propre corps peut être un dépo -
si  taire d’adresses, puis  qu’il fait lui- même par  tie du par  cours de vul  né  ra  bi  lité, 
qui dépasse la « récu  sa  tion1 » que vit habi  tuel  le  ment la per  sonne « désaf  fi  -
liée ». Ce fai  sant, le cli  ni  cien fait émer  ger chez l’indi  vidu une capa  cité à don -
ner un sens aux évé  ne  ments trau  ma  tiques qu’il a vécus.

1. « Cette récu  sa  tion a pour objet/cause l’impos  si  bi  lité de nom  mer une affi   lia  tion, que ce soit du 
côté du soin comme du côté du tra  vail social. La reconnais  sance du soi  gnant poten  tiel par le sujet 
en errance passe par la capa  cité de ce soi  gnant à reconnaître la souf  france sociale et ses cadres 
d’accueil, pré  lude à la reconnais  sance de ce qui fait souf  france psy  chique. La marginalisation des 
fonc  tions nor  ma  tives du temps social d’un rendez- vous, d’un espace d’orga  ni  sa  tion de la sur  vie, 
de mise en mots de l’indi  cible des trau  mas répé  tés, de l’écoute de la parole et des actes de l’errant 
comme por  teurs de sens par  ta  geables, trouvent ici une fonc  tion tierce d’huma  ni  sa  tion réci  proque, 
hors de toute obli  ga  tion de réus  site dans les pro  grammes d’inser  tion » (Martin, 2006, p. 38).
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Étape 4 : Prendre de la dis  tance, se dés  illusion  ner2.1.4 

« Ces  ser de déses  pé  rer, sinon pour la per  sonne accom  pa  gnée, du moins pour 
conti  nuer à sup  por  ter ses sem  blables et nous- mêmes. […] Res  ter debout face 
au scan  dale d’un tel fra  cas per  met de faire res  sen  tir à la per  sonne qu’il y a 
quelque chose en elle qui résiste et qui se déploie. […] Tant qu’il ne trouve 
pas un lieu interne où se nicher, il conti  nue son œuvre d’intoxi  ca  tion interne, 
à bas bruit. […] négo  cier une dis  tance par essence inte  nable, entre la trop 
grande proxi  mité et le trop grand éloi  gne  ment. […] conti  nuer à croire quand 
tout semble perdu, que tous ont renoncé, sans pour autant pas  ser pour un doux 
illu  miné ni se ber  cer d’illu  sions toxiques. […] les tra  vailleurs sociaux n’ont 
pas à accep  ter ce qui n’est pas conforme à leur devoir ou à leur déon  to  logie, 
sous pré  texte de bien  veillance incondi  tion  nelle. »

Le cli  ni  cien n’a pas d’autre pos  si  bi  lité que de deve  nir un être dés  illusionné 
dans le sens où il ne peut plus croire au pro  nos  tic. Ou plu  tôt, il ne croit pas 
que la fi n, aussi opérationnalisable qu’elle soit en termes d’objec  tifs, puisse 
orien  ter l’action, vers quoi que ce soit et donc d’émettre un pro  nos  tic. Il pense 
au contraire que l’action vient en mar  chant, que la fi n est une pro  duc  tion de 
l’action. Agir per  met d’aller vers un but en même temps qu’il construit un 
but. L’agir dans cette pos  ture est donc en ce sens préstratégique (tac  tique), 
dif  fé  rent du cal  cul du méthodologue doté d’un ensemble cohé  rent de pré  fé -
rence et d’un état connu de contraintes. D’autre part, si cet agir se carac  té  rise 
par une absence de res  sources ins  tanta  né  ment au cours de l’action en rai  son 
de la dif  fi   culté d’appré  cier leur per  ti  nence ou leur adé  qua  tion au contexte, 
cela signi  fi e en consé  quence que les res  sources, elles aussi, sont éla  bo  rées en 
cours d’action, que les moyens sont construits che  min fai  sant (présentisme) 
(Haenni- Emery, Soulet, 2006, p. 4-7).

Étape 5 : Res  ter posi  tif et résis  ter2.1.5 

« Mettre en place une rela  tion confi   den  tielle et pleine de vita  lité. […] pen -
ser que le der  nier pro  jet porté par une ins  ti  tution (après que l’orien  ta  tion sur 
ce pro  jet ait été faite car on ne savait plus quoi faire) a déjà méta  mor  phosé 
la per  sonne, lui a per  mis de faire un pas en avant. […] tra  vailler d’arrache-
 pied sur la volonté de la per  sonne d’avoir un emploi, un loge  ment, accès à 
ses droits sociaux sus  pen  dus et accep  ter qu’une fois près de l’obten  tion de la 
satis  faction de se vou  loir, la per  sonne mette en échec. […] tenir posi  tion dans 
l’inconfort, l’inconfor  table. »

Le cli  ni  cien doit ensuite tenir la rela  tion, res  ter posi  tif et résis  ter, autre  ment dit 
mettre à l’épreuve sa « capa  cité de récalcitrance » (Stengers, 1999, p. 34-35). 
Pour ce faire, il peut s’appuyer sur les espaces de réfl exi  vité que consti  tuent 
les réunions en équipe ou avec les par  te  naires. Dans ces espaces, ce qui est 
recher ché à tra  vers la pro  duc  tion d’énon  cés mul  tiples concer  nant la per  sonne, 
et où cha  cun évoque les res  sources propres à sa pen  sée, est la trans  for  ma  tion 
de la per  sonne, en plein désar  roi, entou  rée de tous ceux qui, cli  ni  ciens de son 
par  cours sani  taire et social, avaient jusque- là tenté de l’aider, en un indi  vidu 
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pro  dui  sant une parole arti  cu  lée (Stengers, 1999). Prendre de la dis  tance va 
dépendre de la capa  cité des cli  ni  ciens à dis  cu  ter, objec  ter, contre  dire, négo -
cier, lâcher prise, bref à résis  ter entre cli  ni  ciens pour qu’ensuite cette compé -
tence soit trans  fé  rée à la per  sonne.

Étape 6 : Se lais  ser attra  per2.1.6 

« Tenir bon sur l’orien  ta  tion des pro  blèmes vers les bons inter  lo  cuteurs me 
semble aussi pré  cieux qu’accep  ter de les rece  voir, même sans n’y rien chan -
ger […] se lais  ser attra  per par le fi l lancé par la per  sonne, fi l par  fois incongru, 
sou  vent hontogène, trau  ma  tique et confus pour l’aidant. C’est la sphère sen -
so  rielle qui est la pre  mière tou  chée, déran  gée et par  fois agres  sée par la ren -
contre. […] s’atta  cher à la prise offerte par le sujet, même si c’est néga  tif, 
l’opprobre, l’obs  cène, le dégra  dant. […] tout mettre en œuvre pour cer  ti  fi er 
que les per  sonnes pré  caires res  tent dans la commune huma  nité et demeurent 
des êtres de sym  bole et de lan  gage. »

Il s’agit ensuite de se lais  ser attra  per, atta  cher, non pas en pos  tu  lant à l’avance 
le régime de vérité ou de connais  sance adé  quate mais par ce qui sin  gu  la -
rise la rela  tion effec  ti  ve  ment, pragmatiquement. Les cli  ni  ciens se font alors 
« limiers », « pis  teurs » et « enquê  teurs ». Plu  tôt que d’être dans une démarche 
de recherche de la preuve qui per  met d’éva  luer des résul  tats en fonc  tion 
d’objec  tifs pré  dé  fi   nis, il s’agit ici d’iden  ti  fi er quels sont les faits qui agissent 
en fai  sant agir, les faits qui convoquent l’atta  che  ment agis  sant.

Les six étapes que nous venons de mettre en évi  dence consti  tuent une sorte 
de dis  po  si  tif de convo  ca  tion, où la convo  ca  tion n’est pas per  çue comme ris -
quée car il ne s’agit pas de recher  cher la preuve (qu’on risque de ne pas 
trou  ver). Les cli  ni  ciens ne sont pas dupes de l’impli  ca  tion nor  ma  tive des dis -
po  si  tifs qu’ils mettent en œuvre. Plu  tôt que de faire agir les per  sonnes, ils se 
laissent agir par elles et cherchent à convo  quer leurs atta  che  ments. Ce fai  sant, 
ils cherchent à faire émer  ger de  l’empowerment avec la per  sonne en situa  tion 
de pré  ca  rité, c’est- à-dire que leur rela  tion lui pro  cure du pou  voir, de l’auto -
rité, de la confi ance et de l’estime de soi (Donzelot, Mevel, Wyxekens, 2003, 
p. 182).

Le terme empowerment est de plus en plus mobi  lisé par les cli  ni  ciens 
en France comme à l’étran  ger dans le monde fran  co  phone. Selon Isabelle 
Stengers (2002), ce terme est cepen  dant mal tra  dui  sible, et sou  vent mal uti -
lisé en fran  çais. Selon l’auteur, « chaque tra  duc  tion l’ampute de cer  taines de 
ses compo  santes : empowerment (deve  nir capable, entrer en pou  voir, entrer 
en rela  tion avec un pou  voir, etc.). […] “Empowerment” est pré  cieux en ce 
que, impli  quant l’impos  si  bi  lité de jouer en anglais sur la dis  tinction entre 
pou  voir et puis  sance (qui per  met, le cas échéant, de dis  qua  li  fi er le pou  voir et 
célé  brer la puis  sance), il res  ti  tue au pou  voir le sens neutre qui convient à des 
tech  niques aux effets redou  tables, qui demandent atten  tion et pro  tec  tion. Le 
pou  voir n’appar  tient pas au sujet, au sens où le sujet (qu’il soit res  pon  sable 
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et inten  tion  nel ou “clivé”, ou “mani  pulé” par un inconscient) est le fruit des 
noces “responsabilisantes” du juri  dique et des pra  tiques de l’aveu. Le pou  voir 
appar  tient d’abord à l’ordre de l’évé  ne  ment, de la ren  contre qui trans  forme 
et oblige. La convo  ca  tion réus  sie se tra  duit par un empowerment, une trans -
for  ma  tion qui importe (impor  ter est un autre terme géné  rique) parce qu’elle 
engage la per  sonne ou le groupe à qui elle advient en confé  rant au monde un 
nou  veau pou  voir de faire sen  tir, pen  ser et agir ».

Pour les cli  ni  ciens, la réus  site du dis  po  si  tif, aussi effi   cace qu’il puisse deve -
nir, ne s’explique pas. L’expli  quer revien  drait assez rapi  de  ment à pla  cer ces 
modes de rela  tion à l’autre au centre de compa  rai  sons avec d’autres dis  po  si  tifs. 
Si effi   ca  cité il y a, ils seraient alors pla  cés au som  met d’une hié  rar  chie qui, les 
ren  dant nor  ma  tifs, anni  hi  le  rait toute leur effi   cience. Cette cli  nique que nous 
pour  rions qua  li  fi er de cli  nique des atta  che  ments n’est pas une pra  tique de la 
connais  sance « re distri  buable », et qui serait a priori éva  luable, mais une pra -
tique de la reconnais  sance, que l’on ne peut que suivre à dis  tance en quelque 
sorte. Les savoirs mobi  li  sés dans cette pra  tique se suc  cèdent, s’agencent, mais 
opérationnaliser un savoir expli  quant ces agen  ce  ments entraî  nerait une fi xa -
tion des savoirs qui détrui  rait leur capa  cité à être un « appa  reil pho  na  toire » 
(Latour, 1999) de ce qu’ils ont réussi à convo  quer.

 Se raconter : reconnais  sance et réha  bi  li  ta  tion 2.2 
de la sub  jec  ti  vité de la per  sonne

Lorsque la per  sonne en situa  tion de pré  ca  rité se raconte, ce que le cli  ni  cien 
cherche à convo  quer, c’est le rap  port qu’elle entre  tient à ses atta  che  ments, 
autre  ment dit à sa sub  jec  ti  vité . À tra  vers le récit de soi et de son par  cours de 
vul  né  ra  bi  lité, la per  sonne prend souci d’elle- même. Nar  rer ses atta  che  ments 
convoque le ré agence  ment, et donc le ré inves  tis  se  ment par la per  sonne de 
ses périodes sombres, de toute l’his  toire de vie, de ses rela  tions sociales et 
de son par  cours. Ainsi l’indi  vidu tisse à nou  veau du  lien social à par  tir de sa 
sub  jec  ti  vité. Il se retrouve comme un aven  tu  rier explo  rant sa propre bio  gra -
phie, en met  tant ainsi au jour les élé  ments dis  conti  nus et conti  nus qui sont 
alors retra  duits dans l’his  toire racontée. La dif  fi   culté pour le cli  ni  cien est de 
ne pas rat  tra  per trop vite la tem  po  ra  lité propre à la per  sonne dans sa mise 
en récit d’elle- même, de ne pas aller trop vite vers son futur en la « met  tant 
en pro  jet », ou trop vite vers son passé en la « met  tant en historisation ». 
L’équi  libre tem  po  rel est pré  caire dans la rela  tion d’aide pour ne pas retom  ber 
dans la logique du pro  jet (pro  jet de soin, pro  jet de vie, pro  jet édu  ca  tif, pro  jet 
social, etc.). Comme l’observe Isabelle Astier (2007, p. 121), « accep  ter les 
petites épreuves, faire bais  ser les petites peurs, les jeux de menaces, négo  cier 
les mésen  tentes et fabri  quer de la confi ance, ce rôle exige une conti  nuité de 
pré  sence ».

Une dif  fi   culté pour le cli  ni  cien réside dans le fait que bien sou  vent la per -
sonne a déjà été sol  li  ci  tée par d’autres pour se raconter. C’est un che  min 
qu’elle a déjà par  couru, quelque  fois sur le divan du psy  cha  na  lyste ou dans la 
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consul  ta  tion de l’assis  tante sociale. Les per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité 
se plaignent par  fois de cette répé  tition, de cette demande de foca  li  sa  tion sur 
soi alors que leur besoin, à ce moment- là, ne se situe pas là. Per  mettre à la 
per  sonne de se raconter ne vise pas à éta  blir une simple compi  la  tion. Les per -
sonnes en situa  tion de pré  ca  rité délivrent, par frag  ments suc  ces  sifs et incom -
plets, les traits mar  quants de leur per  son  na  lité et de leur his  toire. Si nous 
pou  vons reconnaître dans le fait qu’elles parlent de leurs pro  blèmes sociaux 
au méde  cin, et de leurs pro  blèmes médi  caux à l’assis  tante sociale, l’effet de 
la demande croi  sée que nous avons ana  ly  sée ailleurs (Pégon, 2006), il nous 
semble que la demande adres  sée au cli  ni  cien est une demande de ras  sem  ble -
ment et de mise en ordre des moments clefs de sa vie et de son par  cours de 
vul  né  ra  bi  lité. Ce tra  vail d’explo  ra  tion bio  gra  phique per  met de se situer dans 
le monde des humains et d’agir sur lui. Le soi parle lui- même, mais en par  lant 
l’indi  vidu devient concerné par ce qu’il est.

En fonc  tion de la prise offerte par l’indi  vidu, se raconter peut pas  ser par un 
pro  jet, une demande d’accès à (loge  ment, droit, soin, etc.), une consul  ta  tion, 
autant de dif  fé  rents sup  ports cli  niques. Ce qui est visé ici c’est que l’indi  vidu 
se reconnaisse et soit reconnu comme concerné par sa vie et par son par  cours. 
La demande croi  sée, et plus géné  ra  le  ment l’écla  te  ment de la bio  gra  phie des 
per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité dans les ins  ti  tutions sani  taires et sociales 
révèlent donc une attente de reconnais  sance. Il ne s’agit pas tant alors d’aller 
cher  cher les res  sources de l’indi  vidu pour que son authen  ti  cité lui per  mette 
de gagner en auto  no  mie, il s’agit plu  tôt de convo  quer et d’attester de son 
authen  ti  cité pour que celle- ci lui soit reconnue et ré attri  buée (Pichon, Torche, 
2007, p. 198).

Cette cli  nique des atta  che  ments, par  fois exer  cée hors des cadres de l’ins  ti -
tution, fait appa  raître la notion de réci  procité dans la rela  tion et s’est affi r  mée 
comme une pra  tique éthique fon  dée sur une reconnais  sance et une réha  bi  li  ta -
tion du sujet comme concerné par sa propre vie. C’est une manière de faire de 
la cli  nique qui s’oppose « aux pro  ces  sus d’objec  ti  vation (et leurs trai  te  ments) 
du sujet par le compor  te  men  tal, dans lequel le regard tech  nique décrit une 
action de stricte répa  ra  tion symp  to  ma  tique » (Martin, 2006, p. 38). Les cli  ni -
ciens ne répondent pas à la fra  gi  lité des liens de la per  sonne en situa  tion de 
pré  ca  rité par un pro  jet d’inté  gra  tion sociale fondé sur une rela  tion d’aide édu -
ca  tive ou éman  ci  pa  trice, mais ils cherchent à rendre visible et à co- construire 
avec la per  sonne ce qui compte pour elle, ce qui l’attache, notam  ment dans 
ses réseaux de socia  bi  lité. En l’aidant à se raconter et à mobi  li  ser ses propres 
res  sources, ils tentent de mieux la ré- attacher au monde. Dans la cli  nique des 
atta  che  ments, le geste « bientraitant » (Molinier, 2007) est celui qui per  met 
d’effec  tuer un véri  table tra  vail de car  to  gra  phie des ancrages de la per  sonne 
dans son par  cours de vie et dans ses envi  ron  ne  ments.

Dans cette perspec  tive, les cli  ni  ciens donnent à voir une concep  tion de la 
sub  jec  ti  vité que l’on pour  rait qua  li  fi er d’éco  lo  gique, dans le sens où le rap -
port qu’entre  tient l’indi  vidu à lui- même est mis en lien avec ce qui l’attache 
au monde, avec ses envi  ron  ne  ments. À l’inverse d’une cli  nique qui repo  se  rait 
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sur une théo  rie qui soli  di  fi e les iden  ti  tés (d’« exclu », d’« ado  les  cent dif  fi   cile », 
de « per  sonnes âgées », de « sans papiers », etc.), la cli  nique des atta  che  ments 
se fonde, quant à elle, sur une théo  rie de l’agir qui vise la déconstruction 
des dicho  to  mies que véhi  culent ces iden  ti  tés (inclus/exclu, jeune/per  sonne 
âgée) de manière à destabiliser toutes les iden  ti  tés fi gées. Cepen  dant, il ne 
s’agit pas non plus de dis  soudre toutes les dif  fé  rences identitaires dans une 
seule iden  tité humaine uni  ver  selle, comme cela pour  rait être donné à voir 
par l’uti  li  sation d’une nou  velle caté  go  rie fourre- tout (telle que par exemple 
la « vul  né  ra  bi  lité ») mais plu  tôt de créer un champ de dif  fé  rences mul  tiples, 
dépo  la  ri  sées, fl uides et mou  vantes, per  met  tant de faire agir la rela  tion de 
manière sin  gu  lière. La pré  ca  rité à accom  pa  gner ici n’est pas celle de publics 
iden  ti  fi és à par  tir de leur poten  tiel de per  fec  ti  bi  lité (réédu  quer les « ado  les -
cents dif  fi   ciles », res  pon  sa  bi  li  ser les « sans domi  ciles fi xes », autonomiser les 
« per  sonnes âgées » par exemple) mais celle de per  sonnes iden  ti  fi ées à par  tir 
des fra  gi  li  tés de leurs atta  che  ments. En ce sens, cette cli  nique repose sur une 
attente par  ti  cu  lière : assu  rer le main  tien des per  sonnes en situa  tion de pré  ca -
rité en reconnais  sant les mul  tiples formes d’atta  che  ments qui les relient au 
monde.

Conclu  sion

L’étude des pra  tiques et expé  riences cli  niques pla  cées sous ces dis  po  si  tifs 
dits de santé men  tale commu  nau  taire donne à voir des pro  fes  sion  nels qui 
font tout autre chose que ce qu’ils fai  saient tra  di  tion  nel  le  ment dans leurs ins -
ti  tutions. Leur inter  ven  tion se déplace vers le public plu  tôt d’attendre qu’il 
vienne vers eux avec une demande. L’inter  ven  tion est à la fois fl oue et exige 
qu’ils agissent en tant que per  sonne, par  fois à par  tir de leur enga  ge  ment mili -
tant depuis d’autres espaces que celui de leur tra  vail. D’autres fois, les pro  fes -
sion  nels sont aidés de per  sonnes res  sources, véri  tables pairs aidants, issues de 
la commu  nauté. La nou  veauté réside dans le fait que les cli  ni  ciens éla  borent 
l’inter  ven  tion de manière col  lec  tive, en dispositif- réseau, et se posi  tionnent 
comme un fi let de pro  tec  tion, à confi   gu  ra  tion variable, les nœuds du fi let étant 
leurs ins  ti  tutions et dis  po  si  tifs de rat  ta  che  ment. Ce fi let est à confi   gu  ra  tion 
variable car il se construit à par  tir du par  cours de la per  sonne en situa  tion 
de pré  ca  rité, per  sonne qui cir  cule dans ces ins  ti  tutions et dis  po  si  tifs sani -
taires et sociaux afi n de per  ce  voir les aides lui per  met  tant de répondre à ses 
besoins de base. Mais contrai  re  ment à ces ins  ti  tutions, les col  lec  tifs d’inter -
ven  tion s’informent des pro  blèmes mul  tiples d’une per  sonne plu  tôt qu’ils ne 
répondent à un besoin pré  cis. Ces infor  ma  tions et connais  sances struc  turent 
l’archi  tec  ture même du dis  po  si  tif. Un peu à la manière de la psy  cho  thé  ra -
pie ins  ti  tution  nelle, et en para  phra  sant Oury, le dispositif- réseau ou dis  po  si  tif 
inter insti  tution  nel cesse d’être le lieu où l’on est soi  gné pour deve  nir le lieu 
par lequel on est soi  gné.
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138 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

Le dip  tyque que nous consti  tuons dans ce cha  pitre par l’asso  cia  tion des 
termes cli  nique et commu  nau  taire ren  voie à deux carac  té  ris  tiques de la pra -
tique des cli  ni  ciens de la pré  ca  rité.

Tout d’abord, il ren  voie au fait que les cli  ni  ciens montrent une volonté 
de main  te  nir et/ou répa  rer les atta  che  ments (sai  sies comme socia  bi  lité) des 
per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité. Pour ce faire, ils déve  loppent une pra -
tique éco  lo  gique où ce qui consti  tue l’adresse du lien à étayer n’est déter -
miné que par l’indi  vidu lui- même en lien avec tout ce qui le relie au monde. 
Son corps, sa sub  jec  ti  vité et l’ensemble des êtres et objets pré  sents dans son 
envi  ron  ne  ment (famille, culture, tra  vail, droits, santé, argent, etc.) forment 
les prin  ci  paux sup  ports de l’inter  ven  tion. En cher  chant à se tenir à la fois 
« en proxi  mité » et à la « juste dis  tance », la cli  nique qu’ils arti  culent opère 
un réajus  te  ment pos  tu  ral per  manent qui néces  site de la mobi  lité et de la 
transitionnalité. En ce sens, cette cli  nique exige à la fois du trans  port (entre 
les ins  ti  tutions, jusque dans la commu  nauté) et de la tra  duc  tion (de lan  gages 
et de savoirs entre les pro  fes  sion  nels impli  qués, les per  sonnes res  sources). Et 
c’est bien de ce double dépla  ce  ment qu’elle tire la pos  si  bi  lité de fon  der un 
accom  pa  gne  ment glo  bal et situé qui accroche la per  sonne.

Ensuite, il ren  voie au fait que les cli  ni  ciens ont besoin de tra  vailler col  lec -
ti  ve  ment, en réseau de prises en charge, à la fois pour réa  li  ser l’eth  no  gra  phie 
des atta  che  ments des indi  vi  dus qu’ils accom  pagnent, et aussi pour pen  ser 
ensemble comment négo  cier avec la per  sonne en situa  tion de pré  ca  rité l’uti -
li  sation de ses sup  ports, par  ta  ger la charge de la prise en charge. Le terme 
commu  nau  taire ren  voie ici à l’idée de  communitas telle que le défi   nit Roberto 
Esposito (2000, p. 19) : « L’ensemble des per  sonnes unies non pas par une 
“pro  priété”, mais très exac  te  ment par un devoir ou par une dette ; non pas 
par un “plus” mais par un “moins”, par un “manque”, par une limite pre  nant 
la forme d’une charge, voire d’une moda  lité défec  tive, pour celui qui en est 
“affecté” à la dif  fé  rence de celui qui en est “exempt” ou “exempté” ».

À par  tir de ces deux carac  té  ris  tiques, éco  lo  gique et col  lec  tive, la  cli  nique 
commu  nau  taire pour  rait se défi   nir comme une pra  tique qui s’éla  bore en 
commu  nauté de charge et qui vise à convo  quer les « bons atta  che  ments » 
(Latour, 2000) des per  sonnes en situa  tion de pré  ca  rité. Ins  ti  tution  na  li  ser une 
telle pra  tique cli  nique revien  drait alors à mili  ter pour une sorte de « bien -
veillance dis positive »,  au sens d’Emmanuel Belin (1999), c’est- à-dire une 
réponse tac  tique à un besoin de réajus  te  ment per  manent et qui per  met de 
consi  dé  rer le savoir et le pou  voir de l’autre (quel que soit l’autre, per  sonne ou 
pro  fes  sion  nel), et ce en situa  tion.

Se fai  sant, cette pra  tique cli  nique véhi  cule une manière de conce  voir le 
vivre- ensemble en pro  mou  vant cer  taines res  sources qui sont des prises per -
met  tant de remettre la per  sonne en mou  ve  ment. Ces res  sources sont dif  fé  rentes 
de celles mobi  li  sées dans une cli  nique qui fonc  tion  ne  rait par pro  jets où elles 
sont conçues plu  tôt comme un capital- capacités qu’il s’agi  rait d’accroître. 
En cli  nique commu  nau  taire, tout le pou  voir est donné à la reconnais  sance 
du milieu de l’autre comme étant un espace de res  sources mobi  li  sables pour 
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l’action. Ce qui donne à voir des dis  po  si  tifs qui s’appuient sur des per  sonnes 
res  sources de la commu  nauté, sur des mili  tants du social. L’enjeu est de pro -
mou  voir de nou  velles formes de soli  da  rité cen  trées plus sur la décence et 
 l’empowerment des socia  bi  li  tés des indi  vi  dus que sur des exi  gences d’auto -
no  mie, de res  pon  sa  bi  lité et de fl exi  bi  lité. La perspec  tive éco  lo  gique de cette 
cli  nique relance du même coup la cri  tique du néo libéralisme et de l’indi  vidu 
sou  ve  rain en mon  trant qu’il existe des sys  tèmes de pro  tec  tion tra  ver  sés par 
une concep  tion relationnaliste de l’indi  vi  dua  tion.
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11   PSY  CHO  LOGIE COMMU  NAU  TAIRE 
ET  ENJEUX SOCIAUX.
UN EXEMPLE D’INNO  VA  TION 
EN PRÉ  VEN  TION DU PHÉ  NO  MÈNE 
DES GANGS1

Intro  duc  tion

Ce cha  pitre veut témoi  gner de notre expé  rience dans le domaine de la psy  cho -
logie commu  nau  taire au Québec. Depuis que nous avons complété notre for -
ma  tion en psy  cho  logie commu  nau  taire à l’uni  ver  sité du Québec à Montréal, 
nous avons contri  bué à divers pro  jets, dont un assez vaste, consa  cré à la pré -
ven  tion du phé  no  mène des gangs à Montréal. Les moyens que nous avons 
pris pour accom  pa  gner cette démarche, ins  pi  rés des prin  cipes fon  da  teurs de 
la psy  cho  logie commu  nau  taire, ont conduit à des retom  bées inté  res  santes. 
Avant d’en trai  ter, nous sou  hai  tons tou  te  fois faire un bref his  to  rique de la 
prise en charge des jeunes délin  quants au Québec. Un champ qui a été lar -
ge  ment investi par la psychoéducation. Nous évo  quons ensuite dans quelle 
perspec  tive se sont déployées les pre  mières inter  ven  tions face aux gangs au 
Québec. Ceci pour mieux situer le contexte de notre démarche et pour entre -
voir les défi s aux  quels nous avons dû faire face. En ter  mi  nant, notre conclu -
sion comprend quelques réfl exions sur les enjeux de l’inno  va  tion sociale, car 
c’est bien ainsi que nous pou  vons nom  mer, à notre avis, le déve  lop  pe  ment 
d’une pra  tique commu  nau  taire dans des ter  ri  toires qui sont déjà habi  tés par 
des experts adhé  rant à d’autres para  digmes.

1. Par Sylvie Hamel et Georgia Vrakas.
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142 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

 La prise en charge de la délin  quance juvé  nile 1 
au Québec : un par  cours en trois temps

L’inter  ven  tion auprès des jeunes délin  quants au Québec s’ins  crit dans un 
par  cours que nous pou  vons jalon  ner en trois grandes étapes : l’inter  nat, la 
désinstitutionalisation et la déjudiciarisation. Le por  trait que nous dres  sons 
ici n’est évi  dem  ment pas exhaus  tif, mais il montre néan  moins qu’au point 
de départ, la perspec  tive commu  nau  taire ne fai  sait pas par  tie de la culture 
de l’inter  ven  tion. D’autres para  digmes gui  daient les inter  ve  nants qui encore 
aujourd’hui sont pré  sents et consti  tuent un défi  pour le déve  lop  pe  ment de 
la psy  cho  logie commu  nau  taire dans le champ de la délin  quance chez les 
jeunes.

L’inter  nat1.1 

Ainsi, l’his  toire de la prise en charge de la délin  quance juvé  nile au Québec 
confi rme que les écoles de réforme, gérées par les commu  nau  tés reli  gieuses, 
sont les pre  mières à qui sont confi és les jeunes dés  œu  vrés (LeBlanc, 1995). 
Elles répondent d’abord de la loi sur les écoles de réforme, puis de la loi sur 
la délin  quance juvé  nile, votée en 1908, qui consti  tue la pre  mière légis  la  tion 
fédé  rale concer  nant spé  ci  fi   que  ment les jeunes délin  quants. Elle s’adresse à 
la délin  quance juvé  nile avec une défi   ni  tion qui s’étend au- delà des crimes 
d’adultes énu  mé  rés par le Code cri  mi  nel, en incluant notam  ment le vaga -
bon  dage et l’immo  ra  lité sexuelle, et veut aussi s’occu  per des cas d’enfants 
négli  gés, mal  trai  tés ou incontrô  lables. Si en prin  cipe cette loi veut que l’État 
prenne en charge ces jeunes dans la perspec  tive où ils ont besoin de soin 
et de super  vi  sion, elle crée néan  moins un sys  tème juri  dique dis  cré  tion  naire 
qui donne le droit aux poli  ciers et aux tri  bu  naux de déci  der seuls du sort des 
jeunes vic  times ou contre  ve  nants. Le manque de rigueur de cette loi conduira 
à une dis  pa  rité des sen  tences et des mesures, et au fi nal à son abo  li  tion dans 
les années 1980.

L’inter  ven  tion des  commu  nau  tés reli  gieuses sera donc de rigueur jusque 
dans les années 1940. L’État pren  dra ensuite pro  gres  si  ve  ment le relais par 
l’entre  mise de centres de réédu  ca  tion pro  fes  sion  nelle. Le centre Boscoville 
notam  ment, fondé en 1947 et mis en opé  ra  tion en 1954, don  nera lieu à une 
inno  va  tion majeure dans le domaine de la réédu  ca  tion des jeunes délin  quants. 
On y verra naître la psychoéducation qui pro  pose une nou  velle théo  rie sur 
les étapes de la réédu  ca  tion, s’appuyant sur les psy  cho  logies de Piaget et 
d’Erickson (Guindon, 2001). Les pre  miers pas de la psychoéducation s’exer -
ce  ront dans des milieux struc  tu  rants aux  quels les fon  da  teurs de la dis  ci  pline 
accordent une grande impor  tance (Gendreau, 1990, 2001). Ces milieux sont 
orga  ni  sés de telle sorte qu’ils offrent les condi  tions idéales à l’appli  ca  tion du 
modèle psycho- éducatif qui s’arti  cule autour de compo  santes spé  ci  fi ques (la 
clien  tèle, les buts et les objec  tifs, le contexte spa  tial, le pro  gramme, le contexte 
tem  po  rel, les moyens de mise en rela  tion, le code et les pro  cé  dures, le sys  tème 
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civique, le sys  tème d’éva  lua  tion et de reconnais  sance). Mais plus fon  da  men -
ta  lement encore, l’inter  nat est consi  déré comme « un milieu pro  tégé, sorte 
de serre où le jeune pour  rait se refaire des racines à l’abri des intem  pé  ries 
ambiantes » (Gendreau et coll., 1999, p. 19). Dans ce contexte, les inter  ve -
nants expé  ri  mentent diverses tech  niques dont une qui est appe  lée commu -
nauté d’entraide et de jus  tice (LeBlanc, 1995). Elle comprend des acti  vi  tés de 
groupe conduites de manière démo  cra  tique, don  nant lieu à des Assem  blées 
géné  rales où les jeunes réfl é  chissent ensemble aux déci  sions à prendre sur 
les règles et pro  cé  dures appli  cables dans leur milieu de vie. Elle encou  rage 
éga  le  ment la dis  cus  sion sur les dilemmes moraux et les consé  quences qu’ils 
peuvent avoir sur les petites commu  nau  tés que les jeunes forment en unité de 
vie. L’atten  tion por  tée au juge  ment moral rejoint la perspec  tive cognitivo-
 comportementale qui encore aujourd’hui, est lar  ge  ment répan  due dans les 
centres de réadap  ta  tion au Québec (LeBlanc, 1998 ; Lanctôt, 2011). On peut 
éga  le  ment y voir quelques points de res  sem  blance avec l’approche commu -
nau  taire puisque cette stra  té  gie d’inter  ven  tion semble elle aussi être gou  ver -
née par des valeurs telles que le respect, la jus  tice et l’équité. Mais il reste que 
la réci  dive consti  tue le pre  mier cri  tère de réus  site des inter  ven  tions s’adres -
sant aux jeunes contre  ve  nants en inter  nat (LeBlanc, 1995, 2003).

La réci  dive implique qu’un indi  vidu déjà condamné commette, selon cer -
taines condi  tions et dans un cer  tain délai, une nou  velle infrac  tion. Règle 
géné  rale, celle- ci entraîne le pro  noncé d’une peine plus lourde que celle nor -
ma  le  ment pré  vue. La notion de réci  dive ren  voie donc à la déviance dont ces 
jeunes ont fait preuve et que la société réprouve (Faget, 2007). Elle rap  pelle 
aussi que la pra  tique en inter  nat a pour prin  ci  pal des  sein de réduire ses risques, 
consi  dé  rant les dan  gers qu’elle repré  sente pour la société. Depuis tou  jours, 
deux cou  rants s’affrontent autour de la notion de dan  ge  ro  sité (Senon, Lopez 
et Cario, 2008). Le  cou  rant huma  niste ne consi  dère le châ  ti  ment légi  time que 
dans les cas où l’on peut démon  trer, hors de tout doute, que la per  sonne est 
cou  pable. De plus, il accorde une impor  tance capi  tale au fait que la peine soit 
la mieux adap  tée pour cha  cun afi n d’obte  nir à terme, la ré inser  tion sociale. 
Par contre, le cou  rant posi  ti  viste accepte plus faci  le  ment que la société veuille 
iden  ti  fi er et punir les indi  vi  dus dan  ge  reux, consi  dé  rant que les déter  mi  nants 
de la dan  ge  ro  sité ne relèvent pas que de situa  tions exté  rieures, mais éga  le  ment 
de dis  po  si  tions intrin  sèques, telles que les capa  ci  tés cri  mi  nelles et l’adap  ta -
bi  lité sociale.

Cette perspec  tive s’éloigne consi  dé  ra  ble  ment des para  digmes fon  da  teurs de 
la psy  cho  logie commu  nau  taire qui conçoivent les pro  blèmes sociaux comme 
étant « le pro  duit de carences dans la dis  po  ni  bi  lité et l’accès aux res  sources 
néces  saires au déve  lop  pe  ment du pou  voir d’agir des per  sonnes et des commu -
nau  tés » (Dufort et Lebossé, 2001, p. 37). Et même si la psychoéducation est 
fon  da  men  ta  lement huma  niste, il reste que cette dis  ci  pline se consacre prin -
ci  pa  le  ment à l’indi  vidu. Plus spé  ci  fi   que  ment, le modèle d’ori  gine pré  voit 
des dis  po  si  tifs des  ti  nés à l’émer  gence des forces du moi (Guindon, 2001). Il 
s’agit à l’époque d’une concep  tion nova  trice du fonc  tion  ne  ment psy  chique 
qui se dis  tingue net  te  ment du déter  mi  nisme de la psy  cha  na  lyse. Mais l’inter -
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ven  tion qui l’accom  pagne s’actua  lise autour de ce que les psycho- éducateurs 
appellent le vécu par  tagé. Cette compo  sante du modèle évoque une cer  taine 
prise en charge, un accom  pa  gne  ment continu, qui, au quo  ti  dien, vise à enca -
drer et sti  mu  ler le pro  ces  sus condui  sant à la décou  verte de soi. À ses débuts, 
le modèle psycho- éducatif se confi   nait donc à des contextes rela  ti  ve  ment res-
treints et la commu  nauté élar  gie n’était inter  pel  lée qu’au moment venu de 
complé  ter ou de fi naliser le tra  vail qui avait été fait auprès de l’indi  vidu.

La 1.2  désinstitutionalisation

Puis l’atten  tion se tourna vers l’infl u  ence des fac  teurs de l’envi  ron  ne  ment. Ce 
qui contri  bua sans doute à ébran  ler la for  te  resse de l’inter  nat, comme le sou -
lignent Gendreau et coll. (1999). Bien que l’inter  nat ait démon  tré une cer  taine 
effi   ca  cité sur le fonc  tion  ne  ment psy  cho  lo  gique des jeunes contre  ve  nants, 
la réci  dive demeure un pro  blème récurent. Après leur séjour en ces lieux 
de réédu  ca  tion, les jeunes demeu  rant inac  tifs, fré  quen  tant des amis délin -
quants ou encore fai  sant l’usage de drogues, résis  te  raient plus dif  fi   ci  le  ment 
aux attraits d’un style de vie délin  quant (LeBlanc, 1995). Sur ces consi  dé  ra -
tions, les années 1970 seront donc mar  quées par un mou  ve  ment mon  dial de 
désinstitutionalisation, tou  chant non seule  ment les ins  ti  tutions de réadap  ta -
tion phy  sique, intel  lec  tuelle ou sociale, mais aussi les asiles et les pri  sons. Le 
rap  port Batshaw, déposé en 1975, recom  mande de réduire au mini  mum les 
peines pri  va  tives de liberté (Hanigan, 1992) et amène un vent de chan  ge  ment 
dans lequel s’ins  crira la loi sur les jeunes contre  ve  nants, entrée en vigueur 
en 1984. Cette der  nière limite la délin  quance aux seuls délits cri  mi  nels et 
répond ainsi à diverses cri  tiques adres  sées à la loi pré  cé  dente. De plus, elle 
assure aux jeunes de pou  voir être repré  sen  tés en jus  tice et jugés sur la base 
d’une preuve éta  blie selon des règles strictes au cours d’un pro  cès. Elle tient 
compte de la res  pon  sa  bi  lité du contre  ve  nant et de la pro  tec  tion de la société, 
tout en reconnais  sant les besoins par  ti  cu  liers des jeunes. En consé  quence, elle 
entraîne une diver  si  fi   ca  tion des mesures qui notam  ment incluent la pro  ba  tion, 
une alter  na  tive au pla  ce  ment offrant un niveau de pro  tec  tion pour la société 
compa  rable à celui qu’offrent l’inter  nat (Cournoyer et Dionne, 2007) et les 
ser  vices commu  nau  taires.

Cette nou  velle vague aura des réper  cus  sions consi  dé  rables sur la pra  tique 
des inter  ve  nants en ins  ti  tution, sans comp  ter aussi quelques effets per  vers. 
Gendreau et coll. (1999) déplorent notam  ment que beau  coup d’efforts aient 
été déployés pour évi  ter et réduire les pla  ce  ments, alors que dans cette fou  lée, 
les inter  ve  nants auraient dû plu  tôt s’appro  prier les prin  cipes et les appli  ca -
tions pos  sibles d’une approche favo  ri  sant les liens avec le milieu de vie des 
jeunes. Une approche s’apparentant à celle de la psy  cho  logie commu  nau  taire 
en quelque sorte, sous  cri  vant à une phi  lo  sophie selon laquelle l’État pro  vi -
dence sous- estime les habi  le  tés et les inté  rêts que pré  sentent les indi  vi  dus 
ordi  naires à pou  voir se sou  te  nir et s’entrai  der. Qui n’inter  dit pas l’inter  nat, à 
condi  tion bien entendu que celui- ci n’exclut pas le milieu de vie natu  rel des 
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jeunes. Mais qui veut plu  tôt palier la dépen  dance et le désen  ga  ge  ment que 
peut entraî  ner l’inter  ven  tion de l’expert et remettre à son ordre du jour les 
efforts des  ti  nés à favo  ri  ser le déve  lop  pe  ment de l’auto  no  mie chez les per -
sonnes qu’il accom  pagne.

Mais pour diverses rai  sons, il est bien dif  fi   cile pour la plu  part des inter  ve -
nants en ins  ti  tution de mettre en pra  tique les nobles consi  dé  ra  tions vouées à 
favo  ri  ser l’auto  no  mie de leurs clients. Capul et Lemay (1997) résument bien 
la situa  tion :

« Dans les faits, rien n’est plus dif  fi   cile pour un édu  ca  teur confronté aux dif -
fi   cultés d’une vie quo  ti  dienne avec des sujets per  tur  bés dans leurs compor -
te  ments, que de tenir compte de cette vision sys  té  mique. Tout l’invite à 
s’enfer  mer dans sa rela  tion, son petit groupe, ses acti  vi  tés, son ins  ti  tution, 
pour ne pas être sub  mergé par la complexité des variables groupales, ins  ti -
tution  nelles, fami  liales, sociales qui inter  fèrent sans cesse sur ses ten  ta  tives 
d’inter  ven  tion et lui font constam  ment oublier qu’il vit dans un éco  sys  tème, 
et que toute per  sonne, aussi bien accom  pa  gnée soit- elle sur le plan indi  vi -
duel, ne peut s’épa  nouir et conso  li  der ses pro  grès qu’en trou  vant des réseaux 
de sou  tien à tra  vers l’envi  ron  ne  ment au sens large » (Capul et Lemay, 1997, 
p. 124-125).

Mal  gré tout, de nou  velles stra  té  gies d’inter  ven  tion seront gra  duel  le  ment 
adop  tées par les centres de réadap  ta  tion. La thé  ra  pie multi systé  mique en fait 
par  tie et nous consta  tons qu’elle est désor  mais répan  due (Littell, 2005). À 
l’ori  gine, ce modèle thé  ra  peu  tique fut déve  loppé pour dimi  nuer les compor -
te  ments cri  mi  nels et anti  so  ciaux chez les jeunes ayant des démê  lés avec la 
jus  tice. Il pro  pose une inter  ven  tion struc  tu  rée qui s’har  mo  nise assez bien au 
contexte de pra  tique des inter  ve  nants en ins  ti  tution, ainsi qu’à leur culture. 
Ses objec  tifs consistent, entre autres choses, à amé  lio  rer le fonc  tion  ne  ment 
fami  lial, à dimi  nuer les affi   lia  tions anti  so  ciales que les jeunes peuvent entre -
te  nir et à les aider à culti  ver de nou  velles rela  tions avec des pairs pro  so  ciaux. 
Ce modèle d’inter  ven  tion ne s’adresse donc pas seule  ment à l’indi  vidu, mais 
aussi à sa famille et à sa commu  nauté. Il s’agit bien entendu d’une avan -
cée notable dans le domaine de la réadap  ta  tion chez les jeunes contre  ve -
nants mais ce modèle ne répond pas, pour autant, aux carac  té  ris  tiques de 
l’approche commu  nau  taire, au sens propre du terme. Dans ce cadre, la famille 
et la commu  nauté ne sont pas néces  sai  re  ment des cibles de l’inter  ven  tion en 
soi, mais plu  tôt des outils ser  vant à atteindre les jeunes, d’abord et avant tout. 
Les familles et les commu  nau  tés qui par  ti  cipent à l’inter  ven  tion peuvent sans 
aucun doute en tirer maints béné  fi ces, mais il reste qu’elles sont mobi  li  sées 
pour cor  ri  ger en pre  mier lieu les défauts que les jeunes mani  festent qui en 
vertu de la loi, repré  sentent un dan  ger pour la société.

La 1.3  déjudiciarisation

Si, dans une cer  taine mesure, la loi sur les jeunes contre  ve  nants force les 
inter  ve  nants à chan  ger leurs pra  tiques, elle donne en contre  par  tie une place 
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pré  pon  dé  rante à des orga  nismes commu  nau  taires, appe  lés main  te  nant orga -
nismes de jus  tice alter  na  tive. Ces der  niers ont pour fonc  tion de gérer et 
d’appli  quer les mesures de rechange pré  vues à la loi (Jaccoud, 2003). Ils met -
tront en place divers pro  jets de tra  vaux commu  nau  taires, de conscientisation 
mais aussi de conci  lia  tion et de média  tion entre vic  times et contre  ve  nants.

Ces pra  tiques placent la réadap  ta  tion des jeunes délin  quants dans une nou -
velle perspec  tive, celle de la Jus  tice répa  ra  trice qui se veut une approche non 
confl ic  tuelle s’inté  res  sant tout par  ti  cu  liè  re  ment au réta  blis  se  ment des vic -
times. La responsabilisation des délin  quants demeure de rigueur, mais dans 
ce des  sein prin  ci  pa  le  ment. Ainsi, cette approche recourt aux commu  nau  tés 
elles- mêmes au tout début de l’inter  ven  tion, exi  geant la col  la  bo  ra  tion des 
vic  times et des citoyens qu’elle estime être les pre  miers concer  nés par la 
délin  quance des jeunes. Cette stra  té  gie est entiè  re  ment fi dèle aux prin  cipes de 
l’approche commu  nau  taire. Elle semble, elle aussi, vou  loir acti  ver le poten -
tiel des commu  nau  tés et, par consé  quent, contri  buer à leur épa  nouis  se  ment et 
à leur capa  cité de frei  ner elles- mêmes la pro  pa  ga  tion de la délin  quance chez 
les jeunes (Chavis, 2000).

En avril 2003, la Loi sur le sys  tème de jus  tice pénale pour ado  les  cents 
vient rem  pla  cer la Loi sur les jeunes contre  ve  nants. Cette loi pré  voit plu  sieurs 
dis  po  si  tions compor  tant une orien  ta  tion légis  la  tive plus ferme vou  lant que 
les délits les plus graves soient plus sévè  re  ment punis. Mais en contre  par -
tie, cette loi vise aussi à aug  men  ter le recours aux mesures extra  ju  di  ciaires 
dans les affaires les moins graves. Elle ren  drait ainsi plus dif  fi   cile le tra  vail 
des édu  ca  teurs en ins  ti  tution qui sont confron  tés à une clien  tèle plus lourde. 
Les jeunes doivent rece  voir plu  sieurs aver  tis  se  ments avant que le pla  ce  ment 
puisse être consi  déré comme une solu  tion valable. Par consé  quent, les  édu  ca -
teurs ne peuvent plus inter  ve  nir en amont comme ils le fai  saient aupa  ra  vant. 
Par contre, en vou  lant réorien  ter l’approche du sys  tème de jus  tice vers une 
plus grande uti  li  sation des mesures extra  ju  di  ciaires, pour en faire une norme 
face aux infrac  tions moins graves commises par les ado  les  cents, cette loi 
vient don  ner un rôle de pre  mier rang aux orga  nismes de jus  tice alter  na  tive.

Cette situa  tion est de nature à ampli  fi er les ten  sions qui depuis long  temps 
existent entre deux cou  rants édu  ca  tifs (Faget, 2007). Avec d’un côté ceux qui 
se consi  dèrent comme les pra  ti  ciens des rela  tions indi  vi  duelles et col  lec  tives 
pour le mieux- être des jeunes en dif  fi   culté et qui trouvent leurs réfé  rences 
dans des perspec  tives psychodynamiques, interactionnelles, compor  te  men -
tales et sys  té  miques. Et, d’un autre côté, ceux qui se méfi ent de la visée édu -
ca  tive et thé  ra  peu  tique, pré  fé  rant une pos  ture glo  bale et cri  tique comme celle 
que prennent notam  ment les  psy  cho  logues commu  nau  taires et les  tra  vailleurs 
sociaux, en s’appuyant sur des argu  ments éco  lo  gique et socio  lo  gique (Capul 
et Lemay, 1996). Cer  tains cri  mi  no  logues s’ins  cri  ront aussi dans cette lignée, 
comme André Archambault (Archambault et Letarte, 2010), qui explique 
que, dans le cadre d’une approche commu  nau  taire, les jeunes ne sont pas 
consi  dé  rés comme des clients, des usa  gers ou des béné  fi   ciaires, mais bien, 
comme des par  ti  cipants et des acteurs de leur propre déve  lop  pe  ment, per -
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son  nel et col  lec  tif. La par  ti  cipation consti  tue donc un ingré  dient cen  tral de 
l’inter  ven  tion. Celle qui per  met à l’indi  vidu d’user de son pou  voir d’infl u -
ence sur le sys  tème et les pra  tiques qu’il ren  ferme. Celle qui lui donne ainsi 
la preuve qu’il existe et qu’il fait par  tie inté  grante de la commu  nauté. De plus, 
l’inter  ve  nant qui prend une approche commu  nau  taire ne s’ins  crit pas dans 
la logique rela  ti  ve  ment linéaire des étapes du diag  nos  tic et du trai  te  ment. Il 
sous  crit plu  tôt à une logique dyna  mique où la per  sonne est consi  dé  rée dans 
son ensemble, dans une perspec  tive glo  bale où ses carac  té  ris  tiques per  son -
nelles ne sont jamais dis  so  ciées de ses carac  té  ris  tiques sociales (famille, voi -
si  nage et culture). Il s’inté  resse donc à la pau  vreté, aux inéga  li  tés sociales, à 
l’exclu  sion, à l’into  lé  rance et à la désaffi liation et estime que la plus grande 
par  tie de son tra  vail se situe dans la commu  nauté, d’entrée de jeu, pour ren -
for  cer ses valeurs et son sens de l’inclu  sion. Plu  sieurs de ses inter  ven  tions 
s’adressent donc aux pro  ces  sus sociaux, ce qu’il fait notam  ment en pro  vo -
quant la réfl exion et en sou  le  vant des débats dans la société. Mais il peut aussi 
inter  ve  nir sur les  pro  ces  sus indi  vi  duels, par un tra  vail de proxi  mité, en se 
consa  crant au déve  lop  pe  ment des liens entre la per  sonne et sa commu  nauté. 
Une pra  tique rela  tion  nelle et sym  bo  lique qui veut favo  ri  ser l’émer  gence de 
l’être sujet (Che  val, 2001).

À tous points de vue, ces prin  cipes et ces moda  li  tés rejoignent ceux de 
la psy  cho  logie commu  nau  taire. Il reste cepen  dant que, dans l’his  toire de la 
prise en charge de la délin  quance juvé  nile au Québec, ils sont encore récents 
et se confrontent encore à d’autres para  digmes dont les racines remontent à 
l’époque de l’inter  nat. C’est dans ce  contexte social que le pro  jet « Jeu  nesse 
et gangs de rue » a fait ses pre  miers pas. « Jeu  nesse et gangs de rue » est un 
pro  jet qui s’amor  ça en 2000 grâce à un fi nan  ce  ment du minis  tère de la Jus  tice 
et du sol  li  ci  teur géné  ral du Canada, dans le cadre de la Stra  té  gie natio  nale 
pour la sécu  rité commu  nau  taire et la pré  ven  tion du crime. Dans trois agglo -
mé  ra  tions de la région de Montréal, des inter  ve  nants et des citoyens ont uni 
leurs compé  tences pour éla  bo  rer et mettre en œuvre des plans d’action locaux 
nova  teurs, visant à pré  ve  nir le phé  no  mène des gangs en s’appuyant sur une 
approche glo  bale et inté  grée.

 Les pre  miers réfl exes face à l’appa  rente fl am  bée 2 
du phé  no  mène des gangs

À l’époque où nous avons entre  pris cette démarche, l’Enquête poli  cière cana -
dienne sur les gangs de jeunes fut réa  li  sée pour révé  ler que, sur l’ensemble du 
ter  ri  toire cana  dien, sept pro  vinces reconnaissent avoir un pro  blème de gangs 
(Chettleburgh, 2002). Le Québec fait par  tie de ces pro  vinces et Montréal 
appa  raît comme l’une des villes les plus affec  tées. Cette enquête recense éga -
le  ment quatre cent trente- quatre gangs de jeunes sur le ter  ri  toire cana  dien, 
regrou  pant quelque sept mille membres. Puis, le Ser  vice cana  dien de ren  sei -
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gne  ments cri  mi  nels (2006) estima la pré  sence de trois cents gangs de rue à 
tra  vers le pays comp  tant envi  ron onze mille membres.

L’appa  rente fl am  bée du phé  no  mène aura donc conduit les ser  vices poli  ciers 
à tenter d’éra  di  quer ces groupes en pre  mier lieu, par une action prin  ci  pa  le -
ment répres  sive. Un réfl exe que nous obser  vons dans plu  sieurs autres régions 
du monde mais qui se confronte rapi  de  ment à son inef  fi   ca  cité. La répres  sion 
n’offre que peu de résul  tats si elle est uti  li  sée de manière uni  la  té  rale (Klein, 
1995). Non seule  ment cette stra  té  gie est insuf  fi   sante pour faire face au phé -
no  mène des gangs, mais elle pour  rait même avoir pour effet d’aug  men  ter 
leur vio  lence, de ren  for  cer leur noyau et de ral  lier plus sérieu  se  ment cer  tains 
membres. La répres  sion ne peut fonc  tion  ner que si elle porte un mes  sage qui 
est véri  ta  ble  ment dis  sua  sif et, pour cette rai  son, demande à être jume  lée à 
d’autres stra  té  gies (sou  tien, accom  pa  gne  ment, for  ma  tion, ré inser  tion) venant 
complé  ter l’inter  ven  tion ini  tiée par l’action des poli  ciers. Autre  ment dit, cette 
stra  té  gie n’offre son plein ren  de  ment qu’à l’inté  rieur d’une approche glo  bale 
et inté  grée.

 2.1 L’approche glo  bale et inté  grée

L’approche glo  bale et inté  grée est sans conteste celle que recom  mandent 
les plus grands experts dans le domaine de la pré  ven  tion du phé  no  mène des 
gangs (Short et Hugues, 2006 ; Howell, 2000 ; Spergel et Grossman, 1998 ; 
Spergel, 1995). La complexité du phé  no  mène exige une action multi straté -
gique qui per  met d’aug  men  ter le poten  tiel des ser  vices et des stra  té  gies qui 
sont déjà en place, en les unis  sant et en déve  lop  pant des pro  cé  dés plus sys -
té  ma  tiques (Coolbaugh et Hansel, 2000). Dans cette visée, cette stra  té  gie 
s’asso  cie aux prin  cipes de la  psy  cho  logie commu  nau  taire. Comme l’évo  quait 
Payette (1984) lorsque la dis  ci  pline était à ses débuts, la psy  cho  logie commu -
nau  taire s’ins  crit dans une pra  tique mul  ti  dis  ci  pli  naire, favo  ri  sant la mobi  li  sa -
tion et le déve  lop  pe  ment des res  sources internes de la commu  nauté, sus  ci  tant 
et sup  por  tant les réseaux et les regrou  pe  ments. Mais l’approche glo  bale et 
inté  grée se dis  tingue néan  moins des pre  miers pro  jets commu  nau  taires qui ont 
voulu s’adres  ser au phé  no  mène des gangs.

Ces pro  jets remontent aux années 1930, notam  ment dans la région Chicago, 
avec le Chicago Area Project qui accor  dait un pou  voir social et poli  tique à 
des commu  nau  tés locales pour l’amé  lio  ra  tion des quar  tiers (Klein, 1995). 
L’action de ce pro  gramme était gui  dée par des prin  cipes vou  lant notam -
ment que les struc  tures de la commu  nauté soient consi  dé  rées comme l’un 
des déter  mi  nants majeurs de la délin  quance chez les jeunes, et que l’orga -
ni  sa  tion commu  nau  taire, don  nant aux rési  dents le pou  voir d’iden  ti  fi er leurs 
pro  blèmes et de déter  mi  ner leurs solu  tions, puisse contri  buer à sa réduc  tion. 
En l’absence de résul  tats d’éva  lua  tion, cer  tains croient néan  moins que ce pro -
gramme a contri  bué à faire dimi  nuer le taux de délin  quance dans ces quar -
tiers. Ils esti  ment aussi qu’il a donné la preuve que des rési  dents de quar  tiers 
peuvent s’orga  ni  ser pour affron  ter le pro  blème des gangs.
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Sur ce plan, par contre, d’autres expé  riences ont démon  tré qu’une telle stra -
té  gie pou  vait avoir ses limites. Des citoyens et des parents mobi  li  sés se sont 
déjà sou  le  vés pour se pro  té  ger et défendre leur commu  nauté. Mais cer  taines 
de ces opé  ra  tions de sur  veillance se sont avé  rées extrê  me  ment périlleuses 
pour des rési  dents deve  nus ainsi déla  teurs (Spergel, 1995). Plus tard, ceux 
qu’on appelle les detached workers se sont aussi heur  tés à quelques dif  fi  -
cultés. Parmi ces inter  ve  nants qui avaient quitté leur bureau et étaient des -
cen  dus dans la rue dans le but de se rap  pro  cher des jeunes, quelques- uns 
seule  ment ont réussi à s’inté  grer conve  na  ble  ment à la commu  nauté (Howell, 
1996). Plus sou  vent, les autres ont semé le doute autour d’eux. Des groupes 
ont vu dans leur approche, une stra  té  gie d’infi l  tra  tion et de déman  tè  le  ment et 
se sont par consé  quent endur  cis.

En somme, ces expé  riences montrent que la pré  ven  tion du phé  no  mène des 
gangs par une approche commu  nau  taire demande une solide orga  ni  sa  tion. 
Le Crisis Inter  ven  tion Network (CIN) déve  loppé dans le milieu des années 
1970 à Philadelphie, répond mieux à cette carac  té  ris  tique. Il implique à la 
fois des tra  vailleurs de rue, des poli  ciers, des agents de pro  ba  tion et des inter -
ve  nants du milieu sco  laire et donne lieu à des col  la  bo  ra  tions fruc  tueuses. Il 
ins  pire ainsi d’autres pro  jets dont un, inti  tulé Little Village Gang Vio  lence 
Reduction Project (1987-1991), qui s’éta  blit dans dix villes amé  ri  caines pour 
expé  ri  men  ter l’approche, glo  bale et inté  grée à prop  re  ment par  ler (Spergel et 
Grossman, 1998). Des repré  sen  tants des forces de l’ordre, agents de pro  ba -
tion, inter  ve  nants sociaux œuvrant dans les milieux commu  nau  taires et sco -
laires par  viennent alors à s’entendre par consen  sus sur le choix de cer  taines 
cibles (jeunes, gangs ou contextes en par  ti  cu  lier). Des liens nova  teurs se déve -
loppent entre les inter  ve  nants commu  nau  taires et les poli  ciers, condui  sant ces 
der  niers à déve  lop  per une meilleure approche avec les jeunes membres de 
gangs. Les résul  tats d’une recherche évaluative indé  pen  dante font même res -
sor  tir une cer  taine réduc  tion de la cri  mi  na  lité des gangs. Mais cette ten  dance 
n’est main  te  nue que pen  dant les trois pre  mières années du pro  jet. Bien que de 
courte durée, la réus  site du pro  gramme est direc  te  ment asso  ciée au degré de 
coor  di  na  tion et d’inter  pé  né  tra  tion des diverses stra  té  gies déployées. Et cette 
cohé  sion s’appuie, pour sa part, sur un comité d’orien  ta  tion et de déve  lop  pe -
ment qui, avec le temps, a tou  te  fois perdu de sa vigueur et n’est jamais par -
venu à créer de véri  tables alliances avec la commu  nauté elle- même (Spergel, 
Wa et Sosa, 2006).

Les moyens dif  fé  rents que nous avons pris2.2 

Ces expé  riences nous ont évi  dem  ment beau  coup aidés dans le choix des 
moyens à prendre pour mettre en place notre propre pro  jet. De prime abord, 
nous avons choisi d’embau  cher un  agent de liai  son dans cha  cune des loca  li  tés 
ciblées. Ces gens ont tous été choi  sis par les membres de leur commu  nauté. 
Leurs tâches consis  taient à orga  ni  ser et à coor  don  ner les ren  contres et les 
acti  vi  tés dans les milieux. Rapi  de  ment, ils sont deve  nus aussi des inter  mé -
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diaires entre les milieux et l’équipe de recherche, aidant à comprendre les 
cultures et les réa  li  tés res  pec  tives et faci  li  tant de cette manière la commu  ni -
ca  tion, de même que l’appro  pria  tion du pro  jet par les acteurs des commu  nau -
tés. Cette dimen  sion était fon  da  men  tale à nos yeux, puisque de notre point de 
vue, il était impos  sible que nous puis  sions éla  bo  rer, à l’exclu  sion des col  lec -
ti  vi  tés elles- mêmes, des façons de les rendre meilleures, plus fortes et plus 
attrayantes pour les jeunes et, par le fait même, plus résis  tantes au phé  no  mène 
des gangs. Pour cela, il nous fal  lait recou  rir à leurs exper  tises, leurs forces, 
leur connais  sance des jeunes, leurs moyens et leurs res  sources.

En outre, pour la recherche que nous devions mener tout au long de cette 
démarche, nous avons choisi une approche par  ti  cipative. Cette approche nous 
sem  blait appro  priée au fait que nous sou  hai  tions que ces commu  nau  tés se for -
ti  fi ent en acti  vant leur poten  tiel et que leurs membres deviennent plus habiles 
à contrô  ler leur vie et leur envi  ron  ne  ment (Fine et coll., 2003 ; Jason et coll., 
2002). En d’autres termes, notre tra  vail s’ins  cri  vait dans une perspec  tive de 
déve  lop  pe  ment social. En nous ins  pi  rant de Chavis (2000), une fi gure de 
réfé  rence en psy  cho  logie commu  nau  taire, nous sou  hai  tions encou  ra  ger les 
pro  ces  sus de coopé  ra  tion volon  taire, d’entraide et de construc  tion de liens 
sociaux entre les rési  dents et les ins  ti  tutions d’un milieu local, pour l’amé -
lio  ra  tion de leurs condi  tions de vie tant indi  vi  duelles que col  lec  tives, sur les 
plans phy  sique, social et éco  no  mique.

Les obs  tacles que nous avons ren  contrés2.3 

Tou  te  fois, dans ce pro  ces  sus d’appro  pria  tion que nous sou  hai  tions voir 
s’actua  li  ser, plu  sieurs dis  cus  sions ont eu lieu, sur une diver  sité de sujets, 
dont cer  tains qui ont sou  levé la contro  verse. Ces confl its n’ont tou  te  fois pas 
été cachés, mais ouverts et lon  gue  ment consi  dé  rés. Nous comp  tions notam -
ment sur la résis  tance de cer  tains par  te  naires à s’enga  ger dans une démarche 
commune, en pré  ten  dant que, de cette manière, la solu  tion appor  tée ne pour -
rait pas être concrète, ni effi   cace. Ils auraient pré  féré que le modèle promu 
défi   nisse, d’entrée de jeu, l’action à mettre en avant, de même que la contri -
bu  tion que cha  cun des acteurs devait y appor  ter. À vrai dire, cette démarche 
sem  blait les for  cer à par  ta  ger leur pou  voir d’action et à se sou  mettre au regard 
de nou  veaux acteurs. D’une autre manière, une ten  sion s’ins  talla entre des 
acteurs qui pré  sen  taient des écarts très impor  tants au plan de leur expé  rience 
face à la pro  blé  ma  tique. D’un côté, cer  tains entre  te  naient une vive inquié -
tude face à l’évo  lu  tion du phé  no  mène au point de vou  loir agir en urgence 
avant que son déve  lop  pe  ment ne s’accé  lère sur le ter  ri  toire et ne fasse davan -
tage de vic  times. À l’inverse, d’autres se disaient éton  nés, n’ayant jamais eu 
l’occa  sion d’être confron  tés au phé  no  mène des gangs tel celui décrit par leurs 
par  te  naires. Incré  dules, ces der  niers se sont mon  trés réti  cents à accor  der une 
telle impor  tance aux gangs et à déployer autant d’éner  gie pour y faire face. 
Ils redou  taient qu’en exa  gé  rant l’état de la situa  tion, celle- ci entraîne une 
stig  mati  sation des jeunes mar  gi  naux, qu’ils soient ou non membres de gangs. 
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Puis, dans cette fou  lée, une der  nière contro  verse ouvrit sur un autre débat au 
pro  pos du choix de la cible de l’inter  ven  tion. Faut- il s’atta  quer aux gangs et 
la cri  mi  na  lité qu’ils génèrent ou s’occu  per plu  tôt des jeunes qui en font par -
tie ? Le por  trait alar  mant que cer  tains acteurs fai  saient de la situa  tion sup  por -
tait, du coup, l’idée que les moyens les plus radi  caux s’impo  saient. Mais le 
choix de la cible d’inter  ven  tion s’arrima fi na  le  ment à un autre rai  son  ne  ment, 
soit en regard de l’ensemble des moyens d’inter  ven  tion dont béné  fi   ciaient 
les membres des comi  tés. Ils ont jugé que pour pou  voir se livrer à une lutte 
contre les gangs, ils devaient être plus nom  breux à pou  voir faire de la répres -
sion. Ils déplo  raient aussi de ne pas pou  voir ainsi mettre à pro  fi t bien d’autres 
exper  tises dont celle pou  vant favo  ri  ser la réadap  ta  tion des jeunes contre  ve -
nants. C’est donc pour  quoi ils ont choisi les jeunes et leur inté  gra  tion dans 
la commu  nauté, esti  mant que les réseaux qu’ils consti  tuaient pou  vaient avoir 
une plus grande force d’impact sur cette cible d’inter  ven  tion plu  tôt que sur 
les gangs en tant que tel, sans nier tou  te  fois que cette cible puisse être tout 
autant valable à condi  tion qu’elle soit visée par les bons acteurs.

Le 2.4  dia  logue et la  négo  cia  tion

Les ren  contres régu  lières aux  quelles devaient par  ti  ci  per les par  te  naires sont 
ainsi deve  nues des espaces pour le dia  logue et la négo  cia  tion entre les par -
te  naires. Dans ce contexte, l’orga  ni  sa  tion et la pla  ni  fi   ca  tion de l’action n’ont 
pas été les pre  mières étapes de notre pro  jet, mais la commu  ni  ca  tion entre les 
acteurs. Les  agents de liai  son y ont d’ailleurs lar  ge  ment contri  bué. À titre de 
média  teurs, ils ont pu dénoué les enjeux les plus déli  cats, don  ner le moyen 
aux acteurs de se cen  trer sur leurs affi   ni  tés, de juger de la pos  si  bi  lité de créer 
de nou  velles alliances et de se repo  si  tion  ner sur l’échi  quier de l’action et de la 
concer  ta  tion. Cette méthode s’est avé  rée cru  ciale devant autant de para  digmes 
dif  fé  rents où cha  cun cher  chait à jus  ti  fi er avec la même convic  tion des fi na  li -
tés aussi dis  pa  rates que la puni  tion, la réédu  ca  tion et la par  ti  cipation sociale. 
Il fal  lait engen  drer un pro  ces  sus cri  tique et réfl exif qui en retour favo  ri  se  rait 
l’émer  gence de commu  nau  tés appre  nantes et compé  tentes. Comme d’autres 
tenants de la psy  cho  logie commu  nau  taire, nous étions donc per  sua  dés que, 
par une  commu  ni  ca  tion signi  fi ante, les membres des comi  tés par  vien  draient 
à sur  mon  ter leurs confl its et à s’inter- infl uencer (Chavis, 2000, Folkman et 
Kalyani, 1991 ; Cottrel, 1976). Nous sou  hai  tions que cette commu  ni  ca  tion 
trans  forme les inté  rêts contra  dic  toires, qui au départ avaient généré des ten -
sions entre les acteurs, en de nou  velles ententes qui allaient ensuite ren  for  cer 
les groupes et les trans  por  ter vers de nou  velles pra  tiques.

Les retom  bées du pro  jet2.5 

Le chan  ge  ment le plus fon  da  men  tal dont nous avons pu être témoins relève 
d’un cadre de réfé  rence déve  loppé et ensuite porté par l’une des loca  li  tés les 
plus dure  ment tou  chées par les gangs. Celui- ci fi t offi ce de  contrat social, 
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pour que cesse la lutte qui depuis tou  jours avait été livrée aux gangs. En 
vain d’ailleurs et avec des consé  quences dévas  ta  trices pour l’ensemble de la 
commu  nauté. Mais pour que les efforts soient consa  crés cette fois à mettre 
en place un sys  tème visant à ce que les jeunes s’attachent à leur commu  nauté 
plu  tôt que de se lier à des groupes cri  mi  nels. Ce cadre vint donc conso  li -
der une posi  tion commune, chè  re  ment négo  ciée, et accorda une cré  di  bi  lité 
aux ins  ti  ga  teurs qui leur per  mis de convaincre de nou  veaux par  te  naires, des 
membres infl u  ents de la muni  ci  pa  lité, qui jus  qu’à alors n’avaient jamais 
voulu s’enga  ger. Ces der  niers déte  naient pour  tant la clé du chan  ge  ment, soit 
un fi nan  ce  ment stable pour l’implan  ta  tion d’un impor  tant pro  jet au sein du 
quar  tier : l’Ani  ma  tion du milieu urba in qui, encore aujourd’hui, se déploie 
dans la loca  lité et ne cesse d’inter  pel  ler de nou  veaux par  te  naires.

Ce pro  jet se consacre aux jeunes du quar  tier fré  quen  tant la rue, les parcs 
et autres endroits publics, n’ayant nulle part ailleurs où aller pour socia  li  ser 
et se diver  tir. Pour évi  ter que la situa  tion ne se dété  riore davan  tage, et parce 
que celle- ci est pro  pice à la for  ma  tion de gangs, la commu  nauté a donc voulu 
que des inter  ve  nants ani  ment ces lieux, y assurent une pré  sence, plu  tôt que de 
res  ter dans leur orga  nisme à attendre que ces jeunes viennent à eux. Pour son 
fonc  tion  ne  ment, le pro  jet Ani  ma  tion du milieu urbain s’appuie donc sur la 
mobi  li  sa  tion de l’ensemble des res  sources du milieu dont le man  dat consiste 
à aller vers les jeunes, là où ils se trouvent, et pour qu’ils dis  posent gra  tui  te -
ment d’un maxi  mum de lieux et d’acti  vi  tés en dehors des heures de classe.

En 2004, le pro  jet regrou  pait les inter  ve  nants de trois mai  sons de jeunes, 
du ser  vice de police, de la muni  ci  pa  lité, de deux écoles secondaires, de deux 
centres pour jeunes rac  cro  cheurs et de deux entre  prises d’éco  no  mie sociale 
qui, ensemble, ont réussi à joindre 7 922 jeunes par  ti  cipant à des acti  vi  tés 
régu  lières et ponc  tuelles (évé  ne  ments spé  ciaux). En 2005, 9 631 jeunes se 
sont ins  crits à des acti  vi  tés régu  lières et 1 404, à des acti  vi  tés ponc  tuelles 
(Hamel, Cousineau et Vézina, 2006). En 2006, le pro  jet était mis en can  di -
da  ture pour rece  voir le prix d’excel  lence du Réseau qué  bé  cois de villes et 
villages en santé qui se consacre aux pro  jets de déve  lop  pe  ment durable. À 
cela s’ajoute éga  le  ment que les por  teurs du pro  jet de l’« Ani  ma  tion du milieu 
urbain » sont aujourd’hui res  pon  sables du déve  lop  pe  ment d’un cur  sus de for -
ma  tion pro  vin  ciale des  ti  née à tous les acteurs pou  vant être appe  lés à faire face 
au phé  no  mène des gangs.

En guise de conclu  sion

Au terme de cette expé  rience, nous sommes évi  dem  ment très fi ères de consta -
ter qu’il est pos  sible de ras  sem  bler les membres d’une commu  nauté autour des 
prin  cipes du déve  lop  pe  ment social et qu’ils servent en défi   ni  tive à pré  ve  nir un 
phé  no  mène tel que celui des gangs de rue. Ceci nous semble être une avan  cée 
notable pour la psy  cho  logie commu  nau  taire au Québec. Tou  te  fois, sachant 
main  te  nant quels sont les rouages d’une telle avan  cée, nous pen  sons qu’il 
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serait plus juste sans doute de dire qu’il s’agit bien d’une  inno  va  tion sociale. 
Une telle éti  quette ren  voie à un champ de connais  sances qui s’est beau  coup 
déve  loppé ces der  nières années et qui ren  ferme une quan  tité de repères utiles à 
qui  conque veut accom  pa  gner un chan  ge  ment impli  quant un impor  tant virage 
para  dig  ma  tique. Il nous informe notam  ment que la dimen  sion tech  nique n’est 
pas la seule à consi  dé  rer. Ici, nous pour  rions faire un paral  lèle avec les moda -
li  tés de l’inter  ven  tion commu  nau  taire. La dimen  sion sociale, dans laquelle 
vient s’emboî  ter la dimen  sion tech  nique, s’avère tout aussi impor  tante. Celle-
 ci est repré  sen  tée par les acteurs qui doivent s’appro  prier les compo  santes 
tech  niques pour réus  sir à for  mer ensemble un réseau plus per  for  mant. Or 
cette dimen  sion, ren  voie à d’autres enjeux fon  da  men  taux, qui sont rare  ment 
consi  dé  rés, et qui sont pour  tant reliés à l’iden  tité des acteurs, à leur légi  ti  mité 
et à leur pou  voir d’action. Qu’il faut évi  dem  ment comprendre pour sur  mon  ter 
les chocs cultu  rels ainsi que les pro  blèmes d’inter  pré  ta  tion et de tra  duc  tion 
qui les attendent. Et pour qu’ils ne se confrontent pas en vain à leur diver  sité 
et leur hété  ro  gé  néité, mais trouvent des zones de compro  mis qui en défi   ni  tive 
leur per  met  tront d’ini  tier de véri  tables inno  va  tions sociales (Callon, 1 986 ; 
Callon, Lascoumes et Barthe, 2001 ; Klein et Harrisson, 2002).
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12  PRÉ  VEN  TION ET COMMU  NAUTÉ1

Intro  duc  tion

La «  pen  sée pré  ven  tion » est une inven  tion moderne. Elle émerge par phases 
suc  ces  sives autour d’un moment clé de l’his  toire des poli  tiques publiques : 
l’émer  gence de l’État pro  vi  dence après la Seconde guerre mon  diale, qui asso -
cie l’aspi  ra  tion à des pro  tec  tions col  lec  tives avec le déve  lop  pe  ment de l’indi -
vi  dua  li  sa  tion et de l’in sécuri  sa  tion (Cas  tel, 2003).

Le besoin de sécu  rité naît donc para  doxa  le  ment en inter  ac  tion avec la mon -
tée des pro  tec  tions, avant que, cin  quante ans plus tard, la mon  tée des incer -
ti  tudes se mette à rimer avec le déman  tè  le  ment des pro  tec  tions. La « pen  sée 
pré  ven  tion », c’est aussi un monde de valeurs et de repré  sen  ta  tions sociales 
qui ren  voie aux pos  si  bi  li  tés d’infl é  chir les déter  mi  nismes sociaux, de chan -
ger les compor  te  ments humains, de qua  li  fi er les rela  tions entre l’indi  vidu et 
la société.

À ce titre, elle a ouvert un espace contra  dic  toire de débats, d’expé  ri  men -
ta  tions, d’enga  ge  ments et de luttes. Les  poli  tiques sani  taires et sociales vont 
oscil  ler entre des posi  tions extrêmes dans la qua  li  fi   ca  tion de ce que la pré -
ven  tion serait sus  cep  tible de chan  ger sans jamais pour autant y consa  crer des 
moyens signi  fi   ca  tifs2. En paral  lèle, des mou  ve  ments sociaux et asso  cia  tifs ont 
investi l’idée de pro  tec  tion en se pro  po  sant de mettre l’édu  ca  tion et la culture 
au ser  vice de l’éman  ci  pa  tion des couches sociales les plus défa  vo  ri  sées.

1. Par Michel Joubert.
2. Les modèles d’action qui se disent pré  ven  tifs sont mul  tiples, depuis l’infor  ma  tion géné  ra  liste 

uti  li  sant les médias de masse, en pas  sant par les actions locales jus  qu’à la répres  sion consi  dé  rée 
comme une dis  sua  sion preventive (cf. Philippe Robert, 2009).
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Ce contexte de nais  sance de la « pen  sée pré  ven  tion » est impor  tant, car cer -
tains enjeux n’ont pas fon  da  men  ta  lement changé. Deux logiques se trouvent 
enga  gées : une pre  mière qui cherche à ins  crire et déve  lop  per des moyens de 
pro  tec  tion à l’échelle de la société glo  bale via les poli  tiques publiques ; une 
seconde où la pré  ven  tion se calque sur le schéma de la sécu  ri  sa  tion sociale. 
Si les dis  po  si  tifs mis en place assurent cette sécu  ri  sa  tion, ils doivent por  ter 
des effets pré  ven  tifs struc  tu  rels (moins de délin  quance, moins de mala  dies, 
moins de ten  sions sociales). Cette croyance dans la puis  sance struc  tu  rante de 
la pro  tec  tion a lar  ge  ment contri  bué à réduire les moyens enga  gés spé  ci  fi   que -
ment sur le ter  rain de la pré  ven  tion.

Il a fallu les décen  nies de crise de l’État pro  vi  dence pour que l’on comprenne 
que, loin de cou  vrir tous les risques, ce sys  tème en géné  rait sans cesse de 
nou  veaux et sur  tout que les « popu  la  tions » les plus fra  giles et les plus expo -
sées se trou  vaient de plus en plus éloi  gnées de ces dis  po  si  tifs avec la néces -
sité de mul  ti  plier les démarches répa  ra  trices et de don  ner un peu de marge 
aux ini  tiatives se pro  po  sant de trou  ver les clés pour enga  ger de réelles dyna -
miques pré  ven  tives. Il man  quait encore un cadre ou un para  digme sus  cep  tible 
de struc  tu  rer d’une manière cohé  rente méthodes, acteurs et res  sources. Il va 
s’éprou  ver aux marges des agen  ce  ments ins  ti  tution  nels.

Trois domaines d’action publique peuvent être consi  dé  rés comme emblé -
ma  tiques de cette recherche :  l’édu  ca  tion popu  laire sur le ter  rain de l’appro -
pria  tion des savoirs et du ren  for  ce  ment des compé  tences cultu  relles1, la 
 pré  ven  tion spé  cia  li  sée pour le déve  lop  pe  ment des capa  ci  tés de mobi  li  sa  tion 
dans des condi  tions pré  caires et la pro  mo  tion de la santé pour la réduc  tion 
des fac  teurs de risques, le  déve  lop  pe  ment des compé  tences pro  tec  trices et la 
pro  duc  tion de santé. Dans cha  cun de ces sec  teurs, deux voies vont coexis  ter 
et entrer en ten  sion : une voie péda  go  gique visant l’inté  gra  tion de compé -
tences consti  tuées et codi  fi ées par ailleurs (culture, socia  li  sa  tion, citoyen  neté, 
santé) et une voie processuelle par  tant du déve  lop  pe  ment des capa  ci  tés et 
savoirs pré  exis  tants chez les per  sonnes. Dans la pre  mière voie, la pré  ven  tion 
accom  pagne et assure les logiques d’enca  dre  ment et d’appren  tis  sage ; elle 
recense les fac  teurs de risques et tra  vaille à l’inté  gra  tion des res  sorts de pro -
tec  tion par les publics les plus expo  sés. Les publics sont des récep  teurs. Dans 
la seconde, la pré  ven  tion se concentre sur la valo  ri  sa  tion et le déve  lop  pe  ment 
des res  sources propres à des indi  vi  dus, à des groupes ou à une commu  nauté. 
Les publics sont des acteurs. Même si les choses ne sont pas aussi tran  chées, 
ces orien  ta  tions consti  tuent des pôles domi  nants et struc  tu  rants des posi -
tions qui vont s’expri  mer sur le ter  rain de la pré  ven  tion, le pre  mier pôle étant 
res  té le plus légi  timé, le plus faci  le  ment intégrable par les ins  ti  tutions. En pri -
vi  lé  giant le second pôle (déve  lop  pe  ment, reconnais  sance de compé  tences), 
nous avons fait le choix de dis  tin  guer et d’extraire de certaines expé  riences 

1. Les pre  miers mou  ve  ments d’édu  ca  tion popu  laire s’ins  crivent dans une approche cri  tique de 
l’école au regard des carcans intro  duits dans les pro  ces  sus d’ensei  gne  ment et d’appren  tis  sage 
(Poujol, 1981 ; Troger, 1999). Ils prônent un « déve  lop  pe  ment de l’acti  vité men  tale » (entraî  ne -
ment), condi  tion de l’auto  no  mie.
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et pos  tures confon  dues dans la pro  blé  ma  tique géné  rale de la pré  ven  tion pour 
essayer de mettre en valeur cet espace propre de pra  tiques pro  fes  sion  nelles et 
sociales sans pré  ju  ger de ses effets sur les catégorisations. Cela revient donc 
à consi  dé  rer que la « pré  ven  tion », telle qu’elle est enten  due habi  tuel  le  ment 
avec sa diver  sité d’accep  tion, ne consti  tue pas un « champ » propre au sens 
donné par Pierre Bourdieu à ce concept, qui sup  pose que nous ayons affaire 
à un espace dis  po  sant d’une auto  no  mie suf  fi   sante à l’égard d’autres déter  mi -
nants (éco  no  miques, poli  tiques) pour que les luttes qui s’y mènent pos  sèdent 
leur propre intel  li  gi  bilité. Ce n’est pas le cas si nous conser  vons une caté -
go  rie où se trouvent agglo  mé  rées sous la caté  go  rie de pré  ven  tion aussi bien 
des acti  vi  tés d’enca  dre  ment, de répres  sion, de socia  li  sa  tion et d’édu  ca  tion 
que des actions d’infor  ma  tion, de dis  sua  sion et de dépis  tage, cela pour les 
domaines de l’édu  ca  tion, de la délin  quance, de la santé, de la pré  ca  rité, de 
l’inser  tion pro  fes  sion  nelle, de la ges  tion des risques (tra  vail, envi  ron  ne  ment, 
psychotropes), etc.

Beau  coup des débats récur  rents enga  gés depuis une qua  ran  taine d’années 
sur le contrôle social et la ges  tion des risques se sont enfer  més dans l’hypo -
thèse et le prisme d’un champ commun (tra  vail social, poli  tiques sociales) 
auquel les stra  té  gies propres à la pré  ven  tion ont été annexées. Si la pré  ven -
tion est deve  nue un objet confus et sus  pect, avec des débats tour  nant autour 
des fi na  li  tés, des métho  do  logies et de l’éva  lua  tion, c’est en grande par  tie à 
cause de cette annexion et de cette mise en dépen  dance. Il nous semble qu’il 
ne sera pos  sible de rendre compte d’un cer  tain nombre de pra  tiques sociales 
et pro  fes  sion  nelles innovantes que si nous sor  tons de cette agré  ga  tion pour 
tra  vailler à l’ana  lyse de l’espace propre dans lequel elles s’ins  crivent. La réfé -
rence à la «  commu  nauté », aussi bien dans ses compo  santes indi  vi  duelles 
que col  lec  tives, nous paraît pou  voir contri  buer à cette entre  prise de cla  ri  fi   ca -
tion, même si, en France, elle reste sus  pec  tée, pré  ci  sé  ment, nous semble- t-il, 
en lien avec cette ten  dance à pri  vi  lé  gier les moda  li  tés de la construc  tion et les 
caté  go  ri  sa  tions opé  rées par les ins  ti  tutions.

La cor  res  pon  dance avec les débats dis  ci  pli  naires est ici claire : une cer  taine 
socio  logie ten  dant à pri  vi  lé  gier ce qui relève de l’objec  ti  vation des normes 
(des contrôles et des ins  ti  tutions) contri  bue à écar  ter les don  nées rele  vant de 
la subjectivation, qu’il s’agisse des dis  po  si  tions au chan  ge  ment, des micro-
 pratiques d’enga  ge  ment et de résis  tance ou de l’énon  cia  tion cri  tique et reven -
di  ca  tive. Cela vaut pour le registre indi  vi  duel (ana  thème de psychologisation 
du social et de subjectivation) comme pour les enga  ge  ments col  lec  tifs qui 
seraient pri  son  niers de divers effets de domi  na  tion (stig  mati  sation, ins  tru -
men  ta  tion, communautarisme). Les caté  go  ries, émergentes dans les inter -
ven  tions sociales depuis une ving  taine d’années, de la souf  france et de la 
vul  né  ra  bi  lité sociales appa  raissent emblé  ma  tiques de ce blo  cage dis  ci  pli -
naire : alors qu’elles peuvent contri  buer à rendre compte des nou  veaux pro -
ces  sus de  précarisation aux  quelles se trouvent confron  tées des per  sonnes de 
plus en plus nom  breuses (iso  le  ment, dis  cri  mi  na  tion, médi  ca  li  sa  tion, stig  mati -
sation, criminalisation), cer  tains tendent à les sus  pec  ter pour leur pré  fé  rer la 
rhé  to  rique de la domi  na  tion. Pierre Bourdieu qui avait ouvert cette porte avec 
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158 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

La Misère du monde s’était lui- même vu cri  ti  quer par ses col  lègues socio -
logues. Les psy  cho  logues de ter  rain – ceux qui vont au- devant des per  sonnes 
en dif  fi   culté, qui agissent sur le mode de la col  la  bo  ra  tion en don  nant toute 
leur place aux per  sonnes, et qui prennent en compte l’envi  ron  ne  ment dans 
lequel elles évo  luent : la défi   ni  tion même de la psy  cho  logie commu  nau  taire – 
sont confron  tés depuis plus de quinze ans1 à ces pro  blé  ma  tiques où la vul -
né  ra  bi  lité rele  vant de condi  tions de vie dégradées conduit à subir une spi  rale 
d’épreuves et de dif  fi   cultés.

Aux sources de la 1  pré  ven  tion

Tra  vailler dans la rue, au plus près des regrou  pe  ments infor  mels de jeunes 
évo  luant sur l’espace public : telle est l’orien  ta  tion qui voit naître la pré -
ven  tion spé  cia  li  sée et le tra  vail des édu  ca  teurs de rue. L’his  toire de cette 
manière de tra  vailler est impor  tante, car les méthodes mises en œuvre dans 
les années 1940, puis sur  tout après la Seconde Guerre mon  diale, inau  gurent 
une approche ori  gi  nale, à la fois commu  nau  taire et dyna  mique. Fernand 
Deligny en est la fi gure emblé  ma  tique. Dans la lignée de Céles  tin Freinet et 
de la  péda  go  gie active (par  tir de l’expé  rience, écou  ter plus que par  ler, enga -
ger des rela  tions de per  sonne à per  sonne), il entre  prend un tra  vail auprès des 
bandes d’enfants qui traînent dans les rues. Sa pos  ture : s’appuyer sur « les 
bandes posi  tives » et « ins  tau  rer une rela  tion de confi ance repo  sant sur les 
socia  bi  li  tés ado  les  centes2 ». La réfl exion et les pro  jets déve  lop  pés dans la 
« grande cor  dée3 » inau  gurent une autre orien  ta  tion de tra  vail en direc  tion 
des jeunes en dif  fi   culté. La seule pré  ven  tion accep  table ne peut être mora -
li  sante ou comportementaliste : il s’agit de ren  contrer des per  sonnes, de 
déve  lop  per avec elles leurs poten  tiels créa  teurs et de les aider à s’ins  crire 
dans des réseaux de rela  tions bien  veillantes (qu’il qua  li  fi e de « ré encas  tre -
ments »). Pour lui, « bon nombre de troubles du compor  te  ment se ramènent à 
une défense désor  don  née de l’être humain socia  le  ment asphyxié, c’est- à-dire 
privé des évé  ne  ments et des ren  contres que son évo  lu  tion exige » (Deligny, 
1949) La meilleure pré  ven  tion de l’asphyxie, c’est de mul  ti  plier les oppor  tu -
ni  tés d’expres  sion et de socia  li  sa  tion hors des carcans de l’ins  ti  tution et des 
dis  po  si  tifs, c’est de créer des lieux de res  pi  ra  tion déca  lés des pres  sions et 
injonc  tions para  doxales. Toute la dif  fi   culté est là : une ques  tion de lieux et de 
per  sonnes ; des lieux « réels » (M. Augé) appropriables, nour  ris et tra  ver  sés 
d’expé  riences ; des per  sonnes réelles, avec de « vrais métiers » (tech  niques, 
cultu  rels, etc.), c’est- à-dire tout sauf des « métiers spé  cia  li  sés »… dans les 
dif  fi   cultés. Il appli  quera cette même pro  blé  ma  tique pour les « délin  quants 

1. Le rap  port Strohl- Lazarus, « Une souf  france qu’on ne peut plus cacher » (1994) – qui va ser  vir de 
réfé  rence pour la créa  tion des « lieux d’écoute » et la prise en compte de la souf  france psy  chique 
dans le tra  vail social (Ion, 2005), inté  grait les contri  bu  tions de nom  breux de ces psy  cho  logues de 
pre  mière ligne tra  vaillant dans les mis  sions locales, les quar  tiers, les entre  prises.

2. Vulbeau, 2007 ; Peyre, Tétard, 2006.
3. Deligny, 1949, 2004.
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urbains » de l’après- guerre, comme pour les « autistes » des années 1960. 
Cette manière de tra  vailler – comme la méthode Freinet en édu  ca  tion – est 
res  tée innovante et a tou  jours du mal à inté  grer les ins  ti  tutions. Comme si les 
logiques ins  ti  tution  nelles étaient impuis  santes à inté  grer la commu  nauté et à 
intro  duire de réelles logiques par  ti  cipatives.

Dans le domaine de la santé, la pre  mière confé  rence inter  na  tionale sur la 
pro  mo  tion de la santé, qui a eu lieu à Ottawa en 1986 et qui a débou  ché sur 
la charte d’Ottawa pour la pro  mo  tion de la santé, consti  tue un tour  nant. Au 
Canada des pro  grammes et des moyens vont être engagés au niveau des col -
lec  ti  vi  tés ter  ri  toriales et des « groupes priori  taires » (vul  né  rables) pour qu’ils 
mettent en œuvre des actions auto  nomes impli  quant direc  te  ment la popu  la  tion. 
Dans la charte d’Ottawa, l’objec  tif de « créer des milieux favo  rables » va de 
pair avec celui de « ren  for  cer  l’action commu  nau  taire » et celui de déve  lop -
per l’acqui  si  tion des «  apti  tudes indi  vi  duelles ». Les ser  vices de santé doivent 
se mettre au ser  vice de ces objec  tifs, à l’inverse de ce qui se passe ailleurs 
(en France en par  ti  cu  lier) où ce sont les per  sonnes fra  gi  li  sées ou malades qui 
doivent s’adap  ter au sys  tème de pré  ven  tion et de soins, avec le ren  for  ce  ment 
des inéga  li  tés de situa  tion que l’on connaît. L’inté  rêt accordé aux « déter -
mi  nants de la santé » (condi  tions de vie et de tra  vail) a contri  bué à voir se 
déve  lop  per une orga  ni  sa  tion et des pro  grammes ter  ri  toriaux inter- sectoriels. 
En France, au contraire, ce domaine va s’ins  crire dans le mou  ve  ment géné  ral 
de médi  ca  li  sa  tion de la société déjà engagé depuis un siècle1 avec une logique 
de dis  po  si  tif (stan  dar  di  sa  tion des moyens et méthodes, défi   ni  tion de sec  teurs, 
de caté  go  ries et de démarches spé  cia  li  sées pour chaque pro  blé  ma  tique) et de 
nor  ma  li  sa  tion (défi   ni  tion des bons compor  te  ments). La dimen  sion locale, la 
diver  sité des condi  tions sociales et cultu  relles, les pos  si  bi  li  tés de valo  ri  ser 
et de déve  lop  per une approche glo  bale ainsi que les res  sources propres aux 
publics sont lar  ge  ment négli  gées. Il fau  dra attendre la poli  tique de la ville 
pour voir s’esquis  ser une alter  na  tive à cette stra  té  gie coû  teuse et dis  cri  mi -
nante pour les popu  la  tions les plus vul  né  rables ne pos  sé  dant géné  ra  le  ment 
pas les entrées et les clés d’usage du sys  tème.

Pour  tant, la  pro  mo  tion de la santé ren  voie sur le papier au qua  trième 
registre de pré  ven  tion iden  ti  fi é par Jean- Pierre Dozon2 (2001) : le registre 
« contrac  tuel » où les « membres d’une commu  nauté » deve  nus des « acteurs 
res  pon  sables de leur santé » tra  vaillent avec les pro  fes  sion  nels à inté  grer des 
connais  sances objec  tives sur le plan des risques sani  taires. Être acteur de sa 
santé ren  voie à une norme (res  pon  sa  bi  lité, ges  tion des risques) qui sup  pose 

1. L’his  toire de l’hygiénisme depuis le début du xxe siècle montre la mise en place de cette ten -
dance qui se tra  duit par la mise en place d’un réseau de dis  pen  saires et qui sera cou  ron  née par 
l’ins  tau  ra  tion du sys  tème de Sécu  rité sociale. La réus  site indé  niable de ce sys  tème sur le plan de 
la pro  tec  tion médi  ca  li  sée des per  sonnes (modèle vac  ci  nal) a lar  ge  ment mas  qué le délais  se  ment 
des poten  tiels de pro  tec  tion au sein des popu  la  tions concer  nées (Bourdelais, 2005).

2. Les trois autres étant le registre « magico- religieux » (inter  dits rele  vant du sacré), le registre du 
contrôle social (contraintes impo  sées aux indi  vi  dus au nom de la res  pon  sa  bi  lité publique) et le 
registre pastorien (auto  rité savante d’impo  si  tion d’une pro  tec  tion fon  dée sur le plan des connais -
sances, vac  ci  na  tions prin  ci  pa  le  ment).
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160 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

que les per  sonnes déve  loppent des « compé  tences spé  ci  fi ques », en asso  ciant 
une « conscience sub  jec  tive » aux contraintes objec  tives avec les  quelles elles 
doivent compo  ser. Le modèle du compor  te  ment ration  nel s’applique dif  fi   ci -
le  ment aux contextes mar  qués par des troubles et bou  le  ver  se  ments sociaux et 
aux popu  la  tions frap  pées mas  si  ve  ment par la précarisation et les méca  nismes 
de dis  cri  mi  na  tion qui l’accom  pagnent (Joubert et al., 2010) : la pré  ven  tion 
qui table sur ce type de compé  tences tend à pré  ve  nir en pre  mier lieu ceux qui 
maî  trisent ces savoir- faire, donc ceux qui sont déjà les plus « pré  ve  nus ».

Ce pre  mier «  para  doxe de la pré  ven  tion » (Rose, 1981 ; Scog, 1999) explique 
pour  quoi la pré  ven  tion géné  rale ou glo  bale adres  sée à tous sous forme de 
mes  sages et d’infor  ma  tions à visée pré  ven  tive porte aussi peu d’effets signi -
fi   ca  tifs. Cer  taines éva  lua  tions tendent même à mon  trer que nous retrou  vons 
le para  doxe inversé : les infor  ma  tions de dis  sua  sion ou de pré  cau  tion peuvent 
conduire une frac  tion des publics géné  ra  listes tou  chés à « tenter le risque1 » 
plu  tôt que d’inté  grer le prin  cipe de pré  cau  tion. La rai  son en est simple : 
indi  vi  duel  le  ment, les res  sorts des chan  ge  ments de compor  te  ment varient en 
grande par  tie selon des fac  teurs envi  ron  ne  men  taux non pris en compte par 
les cam  pagnes (réseaux, groupes de pairs, chal  lenges et inci  ta  tions mul  tiples 
occa  sion  nés par les situa  tions de vul  né  ra  bi  lité). Le fait de s’adres  ser à des col -
lec  tifs for  mels indis  tincts (popu  la  tions) dilue toute pos  si  bi  lité de faire jouer 
ces élé  ments de contexte et, sur  tout, tend à orien  ter le vec  teur pré  ven  tif dans 
le sens d’une pres  crip  tion au chan  ge  ment de compor  te  ment, en réfé  rence à 
des normes de pro  tec  tion et de bonne santé qui peuvent être très éloi  gnées 
de l’uni  vers social et cultu  rel dans lequel évo  luent les per  sonnes. Qu’elle 
soit pré  coce ou glo  bale, la pré  ven  tion – quand elle n’intègre pas les fac  teurs 
de dif  fé  ren  cia  tion sociale et cultu  relle – tend à pro  duire des effets sélec  tifs, 
per  vers et para  doxaux. Sélec  tifs dans le sens où, les déter  mi  nants sociaux des 
actions de pro  tec  tion n’étant pas compen  sés, les per  sonnes les plus vul  né -
rables et désa  van  ta  gées socia  le  ment ne pour  ront y accé  der. Per  vers aussi, car 
les modèles de pré  ven  tion peuvent por  ter des effets de contrôle et de dis  qua -
li  fi   ca  tion pour ceux qui n’y entrent pas ou résistent à y entrer, ce que Robert 
Cas  tel qua  li  fi ait de modèles d’action « post- disciplinaires » (1981)2.

Second para  doxe : agir « en amont » de l’appa  ri  tion des dif  fi   cultés (popu -
la  tion géné  rale ou groupes expo  sés) va de pair avec la néces  sité dans le même 
temps de mettre en œuvre des actions cohé  rentes pour les per  sonnes déjà 
enga  gées dans ces mêmes dif  fi   cultés ; ces deux registres arti  fi   ciel  le  ment dis -
joints3 entrent sou  vent en contra  dic  tion quand il s’agit avant tout de dis  sua  der, 
la sanc  tion ne pou  vant être que la répres  sion (pré  ven  tion de la délin  quance, 

1. Plu  sieurs éva  lua  tions conduites en France dans le domaine de la pré  ven  tion des toxi  co  ma  nies ont 
mon  tré ce lien para  doxal : Marie Choquet pour Saint- Herblain, et le pro  gramme CAPRI (ORS).

2. Ten  dance à ne plus pas  ser « par l’impo  si  tion des contraintes, mais par l’amé  na  ge  ment et le 
mana  ge  ment du fac  teur humain en fonc  tion des fi gures nou  velles sous les  quelles se pré  sente la 
néces  sité sociale » (p. 210) : cette orien  ta  tion est plus que jamais d’actua  lité avec l’intro  duc  tion 
du mana  ge  ment à grande échelle dans beau  coup d’entre  prise de regrou  pe  ment des acteurs du 
sani  taire et du social.

3. La dis  tinction ins  tau  rée par l’OMS entre pré  ven  tions pri  maire, secondaire, ter  tiaire.
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pro  tec  tion de l’enfance) ou une sanc  tion morale (dis  crédit) ; les per  sonnes 
ciblées comme sus  cep  tibles d’enga  ger ces conduites deviennent a priori sus -
pectes et la pré  ven  tion conduit à ren  for  cer et à déve  lop  per les pra  tiques de 
contrôle et d’enca  dre  ment ; dans ce contexte, les actions de pré  ven  tion sont 
tenues à dis  tance par les per  sonnes qui pour  raient en béné  fi   cier, compte tenu 
de ces rétro  ac  tions (Becquemin, 2007).

Par contre, la recherche de méthodes pre  nant en compte des modes de 
fonc  tion  ne  ment déca  lés (rap  port à soi, au corps, aux risques, aux ins  ti  tutions 
et ser  vices ; prise en compte des tra  jec  toires, des réfé  rences cultu  relles et 
du genre) demande un tout autre inves  tis  se  ment : elle sup  pose une approche 
compré  hen  sive de la situa  tion et des dis  po  si  tions des per  sonnes (approches 
eth  no  gra  phiques, diag  nos  tics par  ti  cipatifs) ainsi que l’inven  tion de modes 
d’action appro  priés aux contextes.

 2 Pré  ven  tion dans la commu  nauté

Quelques réfé  rences aux tra  vaux de recherche aux  quels j’ai par  ti  cipé ces der -
nières années per  mettent d’entre  voir cet enjeu avec des démarches qui s’ins -
crivent au niveau des commu  nau  tés de vie, au plus près des per  sonnes dites 
« vul  né  rables ». Il s’agit essen  tiel  le  ment de recherches- actions conduites pen -
dant plus de vingt- cinq ans, sur un ter  ri  toire mar  qué par les dif  fi   cultés sociales 
et éco  no  miques (Seine- Saint-Denis). Dès le départ, le carac  tère plu  ri  dis  cip -
li  naire des démarches allait de soi : se trouvent asso  ciés aux socio  logues 
des inter  ve  nants sociaux, des psy  cho  logues, des psy  chiatres et des psycho-
 sociologues. Si ces coopé  ra  tions se sont impo  sées, c’est que la réa  lité – l’évo -
lu  tion des pro  blé  ma  tiques sani  taires et sociales – l’impo  sait, au risque de ne 
plus rien comprendre de ce que vivaient les per  sonnes. Pour déve  lop  per une 
stra  té  gie de pré  ven  tion orien  tée « vers la commu  nauté », enten  due comme 
la popu  la  tion des per  sonnes par  ta  geant des condi  tions de vie et des pré  oc -
cu  pa  tions communes sur un ter  ri  toire donné, plu  sieurs condi  tions semblent 
devoir être réunies : l’exis  tence de res  sources et relais acces  sibles iden  ti  fi és 
comme tels par les membres de la commu  nauté, l’émer  gence d’une ins  tance 
légi  time, donc reconnue par les habi  tants et acteurs locaux, sus  cep  tible de 
por  ter les actions cor  res  pon  dantes et une iden  ti  fi   cation suf  fi   sam  ment claire 
et par  ta  gée des besoins res  sen  tis. Le para  digme de la pré  ven  tion commu  nau -
taire, non encore consti  tué comme tel dans le pay  sage fran  çais de l’action 
sani  taire et sociale1, pour  rait s’énon  cer de la manière sui  vante : plu  tôt que 
de cibler des groupes spé  ci  fi ques consi  dé  rés comme à « hauts risques », les 
actions tra  vaillent à ren  for  cer les res  sources de la commu  nauté (inté  grant les 
plus vul  né  rables) sus  cep  tibles de por  ter des effets pré  ven  tifs pour l’ensemble 
de la popu  la  tion.

1. Ce qui n’est pas le cas en Belgique ou au Québec, pour ne prendre que des ter  ri  toires de langue 
fran  çaise. Cf. le tra  vail engagé dans le cadre de l’Ins  ti  tut Renaudot autour de la rédac  tion d’une 
charte (Chobeaux, 2004).
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162 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

 La commu  nauté réin  ven  tée : 2.1 
un gise  ment de res  sources pré  ven  tives

La France serait aller  gique au « commu  nau  taire » avec une réfé  rence deve -
nue pro  gres  si  ve  ment péjo  ra  tive. Les réfé  rences emprun  tées à d’autres pays 
(pays d’Amérique latine, Québec) ren  ver  raient à des contextes sociaux et 
cultu  rels fon  ciè  re  ment dif  fé  rents : l’absence de sys  tème de santé sophis  ti  qué 
pour les pays du Sud, la culture du tra  vail commu  nau  taire pour le Québec. Si 
les contextes sociaux et cultu  rels jouent un grand rôle dans la confi   gu  ra  tion 
des poli  tiques sani  taires et sociales, il nous semble que d’autres para  mètres 
entrent en jeu, aussi bien dans la manière de consi  dé  rer et de labelliser les 
actions dans le champ de la pré  ven  tion, que sur le plan de la qua  li  fi   ca  tion 
des manières de faire. Nous nous pro  po  sons ici de res  ti  tuer ces para  mètres 
qui contri  bue  raient à la pro  mo  tion d’une « commu  nauté réin  ven  tée », c’est-
 à-dire à une approche de l’« être ensemble » débar  ras  sée des soup  çons de 
communautarisme et de contrôle social, ces deux épou  van  tails qui conti  nuent 
à peser sur les pos  si  bi  li  tés de déve  lop  pe  ment et de reconnais  sance de ces nou -
velles manières de tra  vailler.

Les enjeux sur les  quels, de facto, les actions de pré  ven  tion commu  nau  taire 
sont conduites à agir, sont triples :

déve  lop  per des actions inté  grant dif  fé  rents sec  teurs et seg  ments de la  −
 société locale pour sor  tir des décou  pages sec  to  riels ; ce qui sup  pose de 
conduire des actions glo  bales, en prise avec la qua  lité des modes de vie, 
pou  vant assu  rer des effets de pré  ven  tion sys  té  miques ;

enga  ger des coopé  ra  tions entre acteurs (popu  la  tion, pro  fes  sion  nels, asso - −
cia  tions) arti  cu  lant le registre indi  vi  duel (tra  vail édu  ca  tif, suivi, accom  pa -
gne  ment social indi  vi  dua  lisé, tra  vail cli  nique) avec des fi gures de l’action 
col  lec  tive ;
agir sur les fac  teurs psy  cho  lo  giques, édu  ca  tifs, sani  taires et sociaux qui  −
sur- déterminent, bien au- delà des inéga  li  tés struc  tu  relles, les  vul  né  ra  bi  li  tés 
et  l’expo  si  tion aux risques.

Cette pre  mière entrée fait écho à un tra  vail engagé sur la ville de Saint-
 Denis à la fi n des années 1980, début des années 1990 (Joubert, 1993, 1997). 
L’ori  gi  na  lité de la démarche enga  gée rési  dait alors dans le choix de sub  sti -
tuer au diag  nos  tic clas  sique des besoins sur un quar  tier (croi  se  ment de don -
nées et consul  ta  tions suc  cinctes) une coopé  ra  tion élar  gie et appro  fon  die avec 
une frac  tion de la popu  la  tion et la plu  part des pro  fes  sion  nels. Bien que la 
commande de départ de la ville por  tât en pre  mier lieu sur la santé (besoin ou 
non d’implan  ter un équi  pe  ment), le choix avait été fait de ques  tion  ner plus 
lar  ge  ment les condi  tions du « vivre ensemble », tant sur le plan des res  sources 
mobi  li  sées que des dif  fi   cultés res  sen  ties. Pré  sence des pro  fes  sion  nels de la 
santé (méde  cins géné  ra  listes, den  tiste, infi r  mières, psys enfants et adultes), 
du social (assis  tantes sociales, édu  ca  teurs, ani  ma  teurs) et de l’édu  ca  tion 
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(ensei  gnants, infi r  mière et méde  cin sco  laire) et des asso  cia  tions de quar  tiers 
(groupes de femmes, de loca  taires, de parents d’élèves).

La « commu  nauté » était pré  sente au tra  vers de plu  sieurs agen  ce  ments : les 
groupes de réfl exion, en pre  mier lieu, qui ont inté  gré les prin  ci  paux acteurs 
concer  nés, après que des priori  tés aient été défi   nies à l’issue d’une pre  mière 
consul  ta  tion des pro  fes  sion  nels et des habi  tants1 (en l’occur  rence : accès aux 
soins, santé men  tale, toxi  co  ma  nie et santé des jeunes2). La dif  fi   culté ici était 
de réel  le  ment ouvrir les échanges à d’autres per  sonnes que celles qui sont 
enga  gées loca  le  ment dans la vie asso  cia  tive. La dis  po  ni  bi  lité (tem  po  ra  lité, 
urgences et pres  sion du quo  ti  dien), le sen  ti  ment de ne pas être en posi  tion 
d’y par  ti  ci  per (légi  ti  mité, rap  port au lan  gage) limi  taient sérieu  se  ment la por -
tée des groupes. Cette situa  tion objec  tive avait alors été dépas  sée de deux 
manières :

faire de cha  cun des par  ti  cipants autant de relais quant à la prise en compte  −
des habi  tants, ce qui a sup  posé de mon  ter d’un cran leur atten  tion aux per -
sonnes avec les  quelles elles se trou  vaient en rela  tion ;
mul  ti  plier les occa  sions d’échanges dans la proxi  mité des habi  tants, que  −
ce soit au tra  vers de l’ani  ma  tion en conti  nue de la réfl exion sur les besoins 
(sur l’espace public, à domi  cile, lors des fêtes) ou en « pre  mière ligne » du 
tra  vail des pro  fes  sion  nels (cabi  nets de consul  ta  tion, urgences de l’hôpi  tal, 
salle d’attente en PMI).

Cette der  nière orien  ta  tion avait été faci  li  tée par des condi  tions assez pri  vi -
lé  giées : la pos  si  bi  lité d’assu  rer une réfl exion- animation sur la durée (presque 
quatre ans), avec des sup  ports de tra  vail constam  ment renou  ve  lés (stands, 
fi lms, res  ti  tutions, échanges de pra  tiques) et des enga  ge  ments de moyens signi -
fi   ca  tifs, par l’entre  mise de la poli  tique de la ville, pour des pro  jets innovants. 
La consti  tution d’une asso  cia  tion et la mise en place d’un réseau de pro  fes -
sion  nels tou  jours actifs aujourd’hui, avaient été déci  sives dans cette intro -
duc  tion de moyens dans la durée, condi  tion d’une incor  po  ra  tion signi  fi   ca  tive 
de ces res  sources dans le pay  sage urbain. La carte sen  sible avec laquelle les 
habi  tants d’un quar  tier orga  nisent leur quo  ti  dien s’en est trou  vée en par  tie 
modi  fi ée. Une recherche ulté  rieure ayant tra  vaillé à par  tir de la construc -
tion de «  cartes men  tales3 » pour dif  fé  rentes caté  go  ries d’habi  tants l’avait 

1. Plus de 300 familles inter  ro  gées avec des don  nées rela  tives à plus de mille per  sonnes et une qua -
ran  taine de jeunes qui s’étaient regrou  pés et avaient formé une asso  cia  tion à cette occa  sion.

2. Ces entrées sont deve  nues aujourd’hui récur  rentes dans la plu  part des démarches diag  nos  tiques 
rela  tives à la santé. Ce n’était pas encore le cas à l’époque : en par  ti  cu  lier, on par  lait encore très 
peu de santé men  tale comme pro  blé  ma  tique de santé publique en popu  la  tion géné  rale. La pro -
blé  ma  tique s’est impo  sée petit à petit comme une ques  tion pré  oc  cu  pante pour les per  sonnes, car 
elle n’était pas reconnue comme telle (une souf  france dont on ne parle pas et donc vécue dans la 
soli  tude et source de honte) (Joubert, 2002).

3. Les entre  tiens étaient cen  trés sur les repères dans l’espace, l’iden  ti  fi   cation des lieux connus et 
pra  ti  qués ; la reconsti  tution des cir  cuits uti  li  sés au quo  ti  dien ; ces cartes (men  tal maps) (Jackson, 
1998) per  mettent d’appré  hen  der le rap  port à l’espace et à la ville (à la dif  fé  rence des cartes heu -
ris  tiques ou mind mapping) ; elles sont pra  ti  quées depuis long  temps par les géo  graphes.
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confi rmé : le cercle des per  sonnes sur les  quelles on peut « comp  ter » s’élar -
git pro  gres  si  ve  ment, les cir  cuits et repères s’enri  chissent, cer  taines struc  tures 
jus  qu’alors invi  sibles deviennent acces  sibles. La « santé » devient alors une 
par  tie de l’expé  rience per  son  nelle sur laquelle il est pos  sible de commu -
ni  quer. Au tra  vers de son réseau de rela  tions de proxi  mité, il entre dans le 
champ du « bien commun ». Seule réserve et limite : le poids des inéga  li  tés 
sociales de santé et des déter  mi  nants sociaux ins  crits dans les condi  tions de 
vie et de tra  vail, qui conti  nue à hypo  thé  quer une par  tie des avan  cées réa  li  sées 
dans la proxi  mité. D’où la néces  sité d’enre  gis  trer des évo  lu  tions au niveau 
des poli  tiques publiques, qu’elles soient natio  nales ou rele  vant des col  lec  ti  vi -
tés ter  ri  toriales : amé  na  ge  ment du droit commun tenant compte des dif  fi   cultés 
propres aux per  sonnes, mise en place de pas  se  relles et de média  tions, déve -
lop  pe  ment des res  sources col  lec  tives au plan local.

Le trans  fert de ce type d’expé  riences dans le cadre de la poli  tique de la ville 
a repris ces orien  ta  tions avec la créa  tion – à par  tir de 1999 – des « ate  liers 
santé- ville » qui ont inté  gré cette double dimen  sion : créa  tion d’un espace-
 support de commu  ni  ca  tion et d’échanges dans les réfl exions diag  nos  tiques, 
asso  ciée avec la construc  tion d’un cadre d’inter  ven  tion orienté vers la par  ti -
cipation de la popu  la  tion (Joubert et al., 2010). Il est inté  res  sant aujourd’hui 
de reve  nir sur les para  mètres de ces dyna  miques d’action de type commu  nau -
taire1 qui ren  voient impli  ci  te  ment à des logiques d’action pré  ven  tive et font 
écho aux ques  tions abor  dées par la psy  cho  logie commu  nau  taire : l’impor -
tance des réseaux de rela  tions et de sou  tien social, la néces  sité d’enga  ger des 
actions de proxi  mité, le déve  lop  pe  ment de la culture et de la pos  ture de care ; 
et enfi n l’ins  crip  tion au cœur de la cité (au sens large du terme) d’espaces de 
tran  si  tion assu  rant les liens avec des ins  ti  tutions, des équi  pe  ments, des pres -
ta  tions ou des droits.

 2.2 Sou  tien social,  groupes de pairs et  soli  da  ri  tés sociales

Comme dans le champ de l’emploi2, les réseaux de rela  tions ordi  naires (liens 
faibles) consti  tuent l’un des sup  ports les plus impor  tants en pré  ven  tion. Il 
s’agit ici de « pré  ven  tion natu  relle », c’est- à-dire des régu  la  tions pro  tec  trices 
que les per  sonnes sont conduites à éta  blir au fi l des années autour d’elles : 
rela  tions de voi  si  nage, de tra  vail, réseaux ami  caux, enga  ge  ments asso  cia  tifs 
et poli  tiques. Pas besoin d’inter  ven  tion ou de regard exté  rieur : les commu -
nau  tés de vie secrètent en per  ma  nence de tels liens d’échange, de soli  da  ri  tés 
et de proxi  mité qui per  mettent de comp  ter sur des sou  tiens en cas de dif  fi  -
culté, qu’il s’agisse de ques  tions maté  rielles, de sou  tien moral ou de la simple 
pos  si  bi  lité d’être réconforté quand on se sent mal ou que l’on vient de vivre 

1. Même si cette ter  mi  no  logie reste peu uti  li  sée dans les textes et orien  ta  tions des poli  tiques 
publiques.

2. Cf. la démons  tra  tion deve  nue clas  sique de M. Granovetter (2008) sur la force des « liens faibles » 
dans la recherche d’emploi.
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une épreuve ou d’être accom  pa  gné quand on ne s’est plus comment s’orien  ter 
pour des droits, des aides ou des soins (Tousignant, 1994).

Depuis une tren  taine d’années – période qui gros  siè  re  ment signe un chan -
ge  ment de conjonc  ture socio- économique et épidémiologique – ces soli  da  ri -
tés de proxi  mité se sont effri  tées, si ce n’est défaites ; s’il en reste des bribes, 
la solidarisation s’opère d’une manière de plus en plus chao  tique et inégale 
et beau  coup de per  sonnes (tous âges et situa  tions confon  dus) se retrouvent 
iso  lées ou ne se sentent pas de sol  li  ci  ter les « proches » dans un contexte 
devenu plus indi  vi  dua  liste. La recherche- action menée sur Saint- Denis était 
l’occa  sion de réac  ti  ver ces liens, de mul  ti  plier les oppor  tu  ni  tés de ren  contre 
et de réin  tro  duire de la commu  ni  ca  tion (dis  cus  sions de pal  lier, groupes de 
parole, ate  liers) sur des thèmes déli  cats à abor  der (dépres  sion, drogues, iso  le -
ment, stig  mati  sation). Cela ne crée pas pour autant de la solidarisation, mais 
contri  bue à faire évo  luer le pay  sage men  tal et moral qui pré  vaut au sein des 
réseaux de rela  tions dans le sens d’un enri  chis  se  ment et du déve  lop  pe  ment 
d’une conscience commune (ne pas être seul face aux dif  fi   cultés, pou  voir être 
sou  tenu lors de cer  taines épreuves et confron  ta  tions).

 2.3  Proxi  mité : des espaces et res  sources acces  sibles inté  grés 
à l’espace commun

Pour réac  ti  ver et faire jouer les soli  da  ri  tés et autres liens de proxi  mité, en 
dehors de mani  fes  ta  tions ponc  tuelles, il est néces  saire de déga  ger des espaces 
et des res  sources acces  sibles dans une logique de pro  tec  tion commune. Les 
rela  tions entre pairs, pour les plus jeunes (jus  qu’à la post- adolescence) se 
trouvent à la base à la fois du déve  lop  pe  ment des conduites à risques et de 
la pos  si  bi  lité de dif  fu  ser des dis  po  si  tions pré  ven  tives. Beau  coup de tra  vaux 
ont mon  tré que les modèles de prise de risques ou de consom  ma  tion (pour 
les pro  duits psychoactifs) tran  si  taient par les réseaux de rela  tions entre pairs, 
via des « ani  ma  teurs » ou « têtes de réseaux » (Sauvadet, 2006). De proche 
en proche, les pos  tures et les dis  po  si  tions tendent à se dif  fu  ser aux dif  fé -
rents cercles de rela  tions, jus  qu’à deve  nir une « norme locale » de réfé  rence 
pour les membres du groupe. Les cercles sont plus ou moins larges sui  vant 
le type de pro  duits ou de prises de risques et les pra  tiques se fondent vite 
dans un style de vie par  tagé. Enga  ger une action de pré  ven  tion ciblée sur une 
conduite don  née ne peut qu’être mal reçu ou incom  pris : c’est tout le style 
de vie qui se trouve alors incri  miné dans la sen  si  bi  lité des per  sonnes visées. 
Seule alter  na  tive réa  liste : l’inté  gra  tion, dans leur monde social de res  sources 
compa  tibles avec leur style de vie. Si la démarche peut paraître déli  cate, c’est 
à cela que tra  vaillent, de fait, beau  coup d’actions conduites dans la proxi -
mité des publics (tra  vail de quar  tier, pré  ven  tion spé  cia  li  sée, réduc  tion des 
risques). Les inter  ve  nants agis  sant sur les pre  mières lignes les plus sen  sibles 
aujourd’hui (jeunes déscolarisés, grande pré  ca  rité, usa  gers de drogues, per -
sonnes iso  lées, per  sonnes vulnérabilisées par une mala  die ou un han  di  cap, 
per  sonnes expo  sées à des risques non recher  chés…) ne créent de proxi  mi -
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tés durables qu’à cette condi  tion : contri  buer à un ré- agencement de la carte 
locale des res  sources telle qu’elle est vécue par les per  sonnes, déga  ger des 
alliances facilitantes sur le plan de la confi ance (relais), contri  buer à l’émer -
gence d’espaces inter  mé  diaires reconnais  sables eux- mêmes arti  cu  lés aux cir -
cuits dits de droit commun. Ce maillage ordi  naire, parlé dans le lan  gage du 
tra  vail de ter  rain, conduit les acteurs à faire en par  tie « cause commune » avec 
leur public, c’est- à-dire à par  ta  ger suf  fi   sam  ment de repères et de compré  hen -
sion pour être consi  dé  rés comme une res  source ou un sou  tien dans le tra  vail 
de solidarisation. Les méca  nismes de compré  hen  sion touchent sou  vent en pre -
mier lieu l’inti  mité des per  sonnes, quand il est ques  tion de sexua  lité, de corps, 
de risques, de vio  lences, de sen  sa  tions et de souf  frances. Quand l’approche 
est res  pec  tueuse (non intrusive) et par  ti  cipative (recherche de moda  li  tés de 
chan  ge  ment adap  tées), des alliances se nouent qui vont per  mettre d’assu  rer 
une prise en compte et une reconnais  sance des per  sonnes. Mais les choses 
peuvent aussi se dérou  ler autre  ment, avec des inter  ven  tions qui se passent 
du consen  te  ment et jouent la carte de l’impo  si  tion d’une norme. Le champ 
de la pré  ven  tion est très bien contrasté avec des différences impor  tantes d’un 
ter  ri  toire à l’autre quant à la pos  ture et aux enga  ge  ments auprès de ce type de 
publics.

Nous avons suivi ces dyna  miques dans les actions de quar  tier conduites 
dans le cadre de la poli  tique de la ville (espaces de parole sur la santé men  tale, 
la famille, les infec  tions sexuel  le  ment trans  mis  sibles, les drogues…) comme 
dans des démarches plus ciblées dans le domaine du sida et des addictions 
(Joubert et al., 2003, 2005) : le choix de co- construire des démarches pré  ven -
tives en pri  vi  lé  giant le prag  ma  tisme et les approches compré  hen  sives est de 
plus en plus sou  vent adopté.

 2.4 Pos  ture de care et  dyna  miques de reconnais  sance

Les acteurs enga  gés dans ces démarches, qu’ils soient pro  fes  sion  nels d’ins  ti -
tution, pro  fes  sion  nels d’asso  cia  tion ou simples citoyens mili  tant à l’amé  lio -
ra  tion de leur cadre de vie pré  sentent un cer  tain nombre de traits communs et 
inter  ac  tifs qui ren  voient aux pro  blé  ma  tiques du care1 et de la reconnais  sance 
et par  ti  cipent à la qua  li  fi   ca  tion des démarches commu  nau  taires :

ils par  tagent des valeurs de sol  li  ci  tude et de prise en compte des per  sonnes  −
vul  né  rables sur le mode du « prendre soin » qui sup  pose une cer  taine proxi -
mité (dimen  sion éthique) ;

ils sont cen  trés en pre  mier lieu sur la valo  ri  sa  tion et la mobi  li  sa  tion des  −
compé  tences de ces per  sonnes dans le respect de leur auto  no  mie (dimen -
sion pra  tique) ;

1. Parmi la lit  té  ra  ture abon  dante sur le sujet, voir en par  ti  cu  lier P. Paperman et S. Laugier, 2005, 
2009.
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ils font « cause commune », car ils par  tagent sou  vent aussi les mêmes vul - −
né  ra  bi  li  tés, et contri  buent à déve  lop  per des dyna  miques de reconnais  sance 
(dimen  sion poli  tique)1.

Le care dans le domaine de la pré  ven  tion est à la fois une pos  ture de la 
rela  tion à l’autre qui se démarque d’autres pos  tures d’inter  ven  tion sociale, 
une démarche très pra  tique de rela  tion et d’aide dans la proxi  mité. Elle se 
retrouve chez des pro  fes  sion  nels très variés (édu  ca  teurs, ani  ma  teurs, acteurs 
de quar  tiers, inter  ve  nants sociaux, pro  fes  sion  nels de santé enga  gés dans les 
actions locales, ensei  gnants…). Elle condi  tionne la pos  si  bi  lité de voir se 
déve  lop  per des démarches commu  nau  taires.

 La 3  pré  ven  tion commu  nau  taire : contextes, leviers 
et sup  ports

Dans les années quatre- vingt-dix, les actions enga  gées en pré  ven  tion du 
sida ont joué un rôle essen  tiel dans le dépla  ce  ment des lignes de par  tage qui 
cloi  son  naient en grande par  tie les inter  ven  tions après des per  sonnes expo -
sées (homo  sexuels, usa  gers de drogues par voie intra  vei  neuse dans un pre -
mier temps) et malades. Il s’agissait bien alors de tra  vailler à l’échelle des 
commu  nau  tés de per  sonnes par  ta  geant les mêmes condi  tions d’exis  tence et 
d’expo  si  tion aux risques ; d’en comprendre le fonc  tion  ne  ment pour y intro -
duire pro  gres  si  ve  ment des res  sources pré  ven  tives appropriables ; d’éta  blir 
des liens et des espaces par  ta  gés sur le mode de l’alliance ; de construire 
avec les publics des moyens de pro  tec  tion adap  tés au contexte et à leur sen -
si  bi  lité (réduc  tion des risques).

L’expé  rience déve  lop  pée depuis plus de quinze ans en Seine- Saint-Denis 
sur le plan de la pré  ven  tion des conduites à risques s’ins  crit en conti  nuité 
avec ces expé  riences. Plu  tôt que de délé  guer à des experts la réfl exion sur 
les déter  mi  nants de la pré  ven  tion dans le domaine des toxi  co  ma  nies, et plus 
lar  ge  ment des conduites à risques, une mis  sion de pré  ven  tion, créée par le 
conseil géné  ral a mobi  lisé durant plu  sieurs années les « acteurs de pre  mière 
ligne » en rela  tion avec dif  fé  rentes frac  tions de la jeu  nesse du dépar  te  ment 
afi n de réfl é  chir à des voies d’action pré  ven  tive res  pec  tueuses des popu  la  tions 
concer  nées2. Elle fut ins  tau  rée par les ins  tances poli  tiques du conseil géné -
ral suite à une concer  ta  tion conduite pen  dant plus d’une année avec tous les 
acteurs ins  ti  tution  nels et asso  cia  tifs en rela  tion avec les enfants et les jeunes 

1. Une recherche coor  don  née dans le cadre de l’appel d’offres de l’ANR sur les vul  né  ra  bi  li  tés 
sociales, nous a per  mis d’explo  rer ces dif  fé  rentes dimen  sions pour plu  sieurs sec  teurs d’inter -
ven  tion (réduc  tion des risques auprès des usa  gers de drogues, pré  ven  tion des conduites à risques 
auprès des jeunes, pré  ven  tion de la déscolarisation et des vio  lences) (uni  ver  sité Paris 8, Pro -
gramme Vitalis, 2011).

2. Ces réfl exions sont issues de ma par  ti  cipation à cette démarche, depuis sa mise en place, dans une 
logique de recherche- action, sur près d’une quin  zaine d’années entre 1995 et 2009 (cf. Joubert et 
al., 2005).
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sur le dépar  te  ment. Il ne s’agis  sait pas d’un dis  po  si  tif stan  dar  disé et re produc -
tible, mais d’une démarche nou  velle, trans  ver  sale aux cadres d’acti  vi  tés et 
aux mis  sions en vigueur. Comme dans d’autres sec  teurs de l’action publique, 
cette entorse aux logiques de ser  vice et mis  sions dévo  lues par la loi1 semble 
être la seule manière de sor  tir des para  doxes déjà évo  qués.

La logique de « construc  tion par le bas » – à l’œuvre éga  le  ment dans cer -
taines actions promues par la poli  tique de la ville – a per  mis de sor  tir des 
écueils propres aux dis  po  si  tifs (stan  dar  di  sa  tion, seuils d’accès éle  vés, dif  fi  -
cultés à inté  grer les publics) et d’effec  tuer une série de chan  ge  ments consé -
quents dans l’approche de la pré  ven  tion :

ne plus consi  dé  rer les « maux » à pré  ve  nir comme des enti  tés fatales  −
(fl éaux), la pré  ven  tion se rédui  sant alors à tout faire pour ne pas « tom -
ber » (dans la consom  ma  tion, la conduite à risque) ce qui condui  rait à 
sor  tir du monde social ; les appré  hen  der, au contraire, comme des pro  ces -
sus qui tra  versent le monde social avec les  quels nous sommes conduits à 
co- exister ; pré  ve  nir, revient alors à apprendre aux per  sonnes à évo  luer 
dans un tel contexte en rédui  sant les risques pris ; la pré  ven  tion sup  pose 
de bien connaître les contextes d’expo  si  tion, la manière dont les pro  ces  sus 
croisent les tra  jec  toires de telle ou telle caté  go  rie de per  sonnes et à déve -
lop  per des alter  na  tives dans ces contextes (atten  tion mutuelle, intro  duire 
d’autres leviers et sup  ports de mani  fes  ta  tion) ; le tra  vail engagé par la mis -
sion du conseil géné  ral a consisté à faire mon  ter la sen  si  bi  lité des acteurs 
en rela  tion avec les publics vul  né  rables du dépar  te  ment (plus par  ti  cu  liè  re -
ment les jeunes), leur niveau d’atten  tion et de compré  hen  sion de ce qu’ils 
pou  vaient vivre comme épreuves et dilemmes ainsi que les condi  tions de 
prise en compte des contextes locaux ; les for  ma  tions ad hoc mises en 
place sur les sites (villes) inté  res  sés, les débats publics ainsi que les ate  liers 
d’ana  lyse de pra  tiques ont per  mis à ces acteurs de s’outiller ou d’affi   ner 
leur approche ;
ne pas se lais  ser enfer  mer par les caté  go  ri  sa  tions habi  tuel  le  ment acti  vées  −
par les poli  tiques publiques, sur  tout quand celles- ci uti  lisent les caté  go  ries 
à des fi ns poli  tiques (faire peur, dési  gner des boucs- émissaires, impo  ser 
une vision morale) : les approches prag  ma  tiques effec  tuées dans la proxi -
mité des publics et des acteurs de pre  mière ligne ne peuvent que tra  vailler 
sur des para  mètres et des échelles qui sortent des caté  go  ries (en par  ti  cu  lier : 
les drogues et les toxicos). Ce pre  mier pas n’était pas facile à fran  chir car 
il s’agis  sait de quit  ter le ter  rain ras  surant poli  ti  que  ment de la « lutte contre 
les drogues et les toxi  co  ma  nies » pour ouvrir un réel espace de tra  vail 

1. En l’occur  rence un fl ou cer  tain règne depuis la décen  tra  li  sa  tion quant à iden  ti  fi er les compé -
tences légi  times pour les actions de pré  ven  tion. Si l’État garde for  mel  lement des pré  ro  ga  tives 
pour les stra  té  gies glo  bales de pré  ven  tion (pro  mo  tion de la santé, pré  ven  tion des toxi  co  ma  nies, 
dépis  tages), il doit les par  ta  ger en pra  tique pour la mise en œuvre avec les acteurs locaux (villes, 
conseils géné  raux) dont dépendent la plu  part des tra  vailleurs sociaux. Pour des actions de pré -
ven  tion plus ciblées (pré  ven  tion spé  cia  li  sée, pré  ven  tion des conduites à risques).
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pré  ven  tif enga  geant des compo  santes très diver  si  fi ées du sys  tème d’action 
sani  taire et social, aptes à infl é  chir cer  tains des pro  ces  sus condui  sant à 
enga  ger des pra  tiques à risques (dont la prise de pro  duits et les tra  fi cs, mais 
plus uni  que  ment). En dé- diabolisant les drogues et en ne se concen  trant 
plus sur le symp  tôme, il deve  nait pos  sible de déve  lop  per des actions mul -
tiples sur les déter  mi  nants des conduites à risques. Par exemple, des actions 
avec les col  lèges et lycées sor  tant de la tra  di  tion  nelle infor  ma  tion sur les 
drogues pour recher  cher les moda  li  tés d’action sur la déscolarisation, la 
détresse psy  cho  so  ciale, l’iso  le  ment. La mis  sion, à l’ori  gine « mis  sion de 
pré  ven  tion des toxi  co  ma  nies », est deve  nue une mis  sion de «  pré  ven  tion 
des conduites à risques » : ce chan  ge  ment, validé par les élus, a per  mis de 
dépla  cer le centre de gra  vité des stra  té  gies pré  ven  tives et d’asso  cier des 
acteurs de plus en plus nom  breux et variés, en pre  mier lieu les popu  la  tions 
sur leurs lieux de vie, qu’il s’agisse des jeunes ou des familles.

La pré  ven  tion peut être qua  li  fi ée de commu  nau  taire (par oppo  si  tion à 
segmentaire) à par  tir du moment où elle approche glo  ba  le  ment sur un ter -
ri  toire donné les dif  fé  rentes compo  santes de la vie des per  sonnes, qu’elle 
mobi  lise les acteurs de tous les sec  teurs concer  nés (approche trans  ver  sale) et 
qu’elle tra  vaille à l’enri  chis  se  ment des capa  ci  tés indi  vi  duelles et col  lec  tives 
d’atten  tion et de reconnais  sance pour les per  sonnes vul  né  rables

Pour conclure, les déve  lop  pe  ments enre  gis  trés dans plu  sieurs sec  teurs de 
pré  ven  tion incluant la réduc  tion des risques, la santé men  tale et les conduites 
à risques témoignent d’un infl é  chis  se  ment des poli  tiques publiques assez 
signi  fi   ca  tif de la redé  fi   ni  tion de cer  tains enjeux dis  ci  pli  naires. Sur le plan des 
diag  nos  tics de proxi  mité (par  ti  cipatif dans les démarches pré  sen  tées, c’est-
 à-dire asso  ciant les inter  ve  nants et la popu  la  tion), il est devenu néces  saire 
de croi  ser les lec  tures, don  nées et approches qua  li  ta  tives : la psy  cho  logie, 
quand elle répond aux cri  tères de la  psy  cho  logie commu  nau  taire, peut y 
jouer un rôle impor  tant aux côtés des autres dis  ci  plines (socio  logie, cli  nique 
psy  cho  so  ciale, épi  dé  mio  logie). Les variables rela  tives à la  santé men  tale ne 
peuvent être trai  tées que dans ce croi  se  ment de compé  tences, comme celles 
qui relèvent des prises de risques ou plus géné  ra  le  ment des vul  né  ra  bi  li  tés 
psy  cho  so  ciales.

Mais cela vaut aussi pour les inter  ven  tions : les démarches dites « tran  si -
tion  nelles » – celles qui s’ins  crivent dans les espaces inter  mé  diaires entre les 
publics et les res  sources sani  taires et sociales (ins  ti  tutions de droit commun, 
res  sources col  lec  tives propres au ter  ri  toire) – sup  posent d’arti  cu  ler les 
approches sub  jec  tives, le res  senti des per  sonnes, leurs dis  tances et appré  hen -
sions, avec les poten  tiels d’aide et d’accom  pa  gne  ment exis  tants. Là aussi, 
le  croi  se  ment de compé  tences est béné  fi que et per  met d’écar  ter le risque de 
psychologisation ou de psychiatrisation très dis  sua  sif en milieu popu  laire.
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13   LA RECHERCHE EN PSY  CHO  LOGIE 
COMMU  NAU  TAIRE : FON  DE  MENTS 
ET APPLI  CA  TIONS1

La recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire (PC) se démarque d’autres branches 
de la psy  cho  logie et même d’autres dis  ci  plines des sciences humaines et sociales 
et mérite par consé  quent une atten  tion bien par  ti  cu  lière. Afi n d’ini  tier le lec  teur 
néo  phyte ou même pour rafraî  chir les connais  sances de celui qui désire se fami -
lia  ri  ser à nou  veau avec la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire, nous avons 
opté pour une approche pri  vi  lé  giant l’ampleur plu  tôt que la pro  fon  deur des 
infor  ma  tions pré  sen  tées. Ce cha  pitre pro  pose donc de faire un sur  vol des carac -
té  ris  tiques spé  ci  fi ques de la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire ainsi que 
les méthodes dis  po  nibles pour répondre aux ques  tions diverses de recherche. De 
plus, afi n de mieux comprendre les tenants et abou  tis  sants de la recherche en 
psy  cho  logie commu  nau  taire, nous pré  sen  tons au lec  teur une démarche sys  té  ma -
tique de déve  lop  pe  ment d’un pro  jet de recherche en dif  fé  rentes étapes, le tout 
contextualisés selon les par  ti  cu  la  ri  tés de cette dis  ci  pline.

 Qu’est- ce que la recherche 1 
en psy  cho  logie commu  nau  taire ?

Afi n de mieux comprendre ce qui sous- tend les choix métho  do  lo  giques, il 
convient de repla  cer les par  ti  cu  la  ri  tés de la psy  cho  logie commu  nau  taire dans 
le contexte de la recherche. Pour ce faire, trois aspects seront abor  dés :

les dif  fé  rents niveaux dont il faut tenir compte pour bien comprendre et  −
pou  voir inter  ve  nir sur un phé  no  mène ;

1. Par Isabelle Marcoux et Stéphanie Austin.
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174 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

les valeurs sous- jacentes au tra  vail de recherche effec  tué en psy  cho  logie  −
commu  nau  taire ;
les prin  cipes qui devraient nor  ma  le  ment être res  pec  tés lors de la réa  li  sa  tion  −
d’un pro  jet de recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire.

Niveaux d’ana  lyse1.1 

La psy  cho  logie commu  nau  taire se dis  tingue des autres sous- disciplines de la 
psy  cho  logie, notam  ment la psy  cho  logie cli  nique, de par son inté  rêt par  ti  cu -
lier pour l’inter  re  la  tion entre  l’indi  vidu et son  envi  ron  ne  ment. Cette carac  té -
ris  tique inhé  rente de la psy  cho  logie commu  nau  taire encou  rage donc l’étude 
de l’expé  rience humaine dans une perspec  tive plus large que l’indi  vidu seul 
(niveau microsystrémique, Bronfenbrenner, 1979 ; voir cha  pitre de T. Saïas), 
en étu  diant éga  le  ment les milieux dans les  quels les indi  vi  dus vivent tels que 
la famille, l’école et/ou le milieu de tra  vail mais aussi le quar  tier et la commu -
nauté (niveau méso systé  mique), ainsi que l’infl u  ence des normes, lois, poli -
tiques (niveau macro systé  mique) qui ont un rôle à jouer dans le bien- être 
des indi  vi  dus. Ainsi, les pro  jets de recherche se doivent d’être struc  tu  rés de 
façon telle qu’ils puissent nous ren  sei  gner sur cette inter  ac  tion entre les indi -
vi  dus et les dif  fé  rents sys  tèmes sociaux. De cette façon, nous pour  rons mieux 
comprendre à quel(s) niveau(x) des chan  ge  ments seraient néces  saires et quels 
objec  tifs de chan  ge  ments peuvent être réa  lis  te  ment pour  sui  vis afi n de réduire 
les pro  blèmes sociaux ou d’amé  lio  rer les condi  tions favo  ri  sant le bien- être 
des commu  nau  tés.

Valeurs1.2 

Une autre des carac  té  ris  tiques fon  da  men  tales de la psy  cho  logie commu -
nau  taire est sans contre  dit le posi  tion  ne  ment expli  cite des valeurs qui sous-
 tendent le tra  vail des cher cheurs dans ce domaine. Tel que pro  posé par Nelson 
et Prilleltensky (2010), ces valeurs asso  ciées à la psy  cho  logie commu  nau  taire 
pour  raient se regrou  per sous plu  sieurs caté  go  ries dont : a) holisme ; b) santé ; 
c) compas  sion et sou  tien des commu  nau  tés ; d) auto  dé  ter  mi  na  tion, par  ti -
cipation et jus  tice sociale ; e) respect pour la diver  sité ; et f) res  pon  sa  bi  lité 
envers les groupes oppri  més. En recherche, l’objet même des pro  jets est bien 
sou  vent déter  miné par l’adhé  sion à une ou plu  sieurs de ces valeurs, et celles-
 ci gui  de  ront par sur  croît les choix au plan de la métho  do  logie (pro  to  cole, 
mode de col  lecte de don  nées, ana  lyses, dif  fu  sion et appro  pria  tion des résul -
tats). De même, ces valeurs s’imbriquent dans les dif  fé  rents niveaux d’ana -
lyse qui carac  té  risent la psy  cho  logie commu  nau  taire. Nous pou  vons donc 
pen  ser ces valeurs en termes d’outils qui aide  ront le cher cheur en psy  cho -
logie commu  nau  taire à struc  tu  rer sa recherche dans l’objec  tif d’en maxi  mi -
ser l’impact pour les commu  nau  tés visées. Enfi n, c’est par la reconnais  sance 
des valeurs sous- jacentes aux pro  jets de recherche en psy  cho  logie commu -
nau  taire que l’on tra  vaillera de concert pour atteindre l’objec  tif ultime qui 
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consiste à amé  lio  rer le bien- être des commu  nau  tés et à créer un monde plus 
juste et équi  table.

Prin  cipes1.3 

On iden  ti  fi e cinq grands prin  cipes qui sous- tendent la recherche en psy  cho -
logie commu  nau  taire (Dal  ton et coll., 2001) qui, dans la lignée des valeurs 
sous- jacentes, pro  cèdent de cette volonté d’aller au- delà du déve  lop  pe  ment 
seul des connais  sances. De fait, le pre  mier prin  cipe sti  pule que l’idée prin -
ci  pale du pro  jet est déter  mi  née avant tout par les besoins de la  commu  nauté, 
et non pas à par  tir de cri  tères aca  dé  miques (théo  rie, concepts) ou scien  ti -
fi ques. Le deuxième prin  cipe porte sur la complé  men  ta  rité des cher cheurs et 
des membres de la commu  nauté ; cha  cun ayant un savoir, des valeurs, des 
compé  tences qui lui sont propres et dont l’échange per  met  tra d’enri  chir les 
perspec  tives mutuelles. Le fait que la recherche soit consi  dé  rée comme un 
outil de chan  ge  ment social consti  tue le troi  sième prin  cipe. Ceci implique que 
la recherche doit être uti  li  sée : (a) selon les règles de rigueur scien  ti  fi que ; 
et (b) comme moyen de déve  lop  pe  ment des connais  sances pour infl u  en  cer 
les per  cep  tions et/ou déci  sions qui concernent la commu  nauté visée. Comme 
qua  trième prin  cipe, le cher cheur a éga  le  ment le devoir de s’assu  rer que les 
résul  tats seront utiles pour la commu  nauté visée et même au- delà. Pour ce 
faire, les résul  tats doivent être dif  fu  sés à dif  fé  rentes audiences telles que 
d’autres commu  nau  tés, la popu  la  tion en géné  ral, les médias, les déci  deurs 
poli  tiques, etc. Une fois l’objec  tif de  chan  ge  ment social engagé, il s’avère par 
la suite impé  ra  tif d’en éva  luer les réper  cus  sions. Il s’agit d’un devoir éthique 
et moral du cher cheur tel qu’énoncé par le cin  quième prin  cipe ; le cher cheur 
est donc res  pon  sable des acti  vi  tés qu’il met en place. Il se doit d’en éva  luer la 
valeur et la por  tée, et d’y appor  ter les cor  rec  tifs si néces  saires. Le cher cheur 
en psy  cho  logie commu  nau  taire est donc une per  sonne enga  gée, qui res  pecte 
les prin  cipes scien  ti  fi ques et qui est res  pon  sable de ses actes.

Quelques pré  ci  sions géné  rales sur la recherche2 

Afi n de mieux appré  cier les divers types de méthodes de recherche, il convient 
de faire un bref sur  vol de cer  taines notions indis  so  ciables du vocable en 
recherche et de les mettre briè  ve  ment en perspec  tive avec le contexte de la 
recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire. Les infor  ma  tions qui suivent sont 
for  te  ment ins  pi  rées de Dal  ton et coll. (2001).

Étude trans  ver  sale ou lon  gi  tu  di  nale ?2.1 

Le cher cheur qui désire décrire un phé  no  mène, sta  tuer sur son ampleur ou en 
comprendre les causes et effets à un moment pré  cis dans le temps uti  li  sera 
un pro  to  cole trans  ver  sal. Cela n’insi  nue pas que le pro  jet soit complè  te  ment 
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dés  in  carné de sa perspec  tive his  to  rique, mais plu  tôt que le moment où la col -
lecte et l’ana  lyse des don  nées sont effec  tuées s’ancre dans un moment par -
ti  cu  lier. Par contre, le cher cheur qui s’inté  resse à l’évo  lu  tion d’une situa  tion 
ou de condi  tions liées aux commu  nau  tés fera plu  tôt appel à un pro  to  cole lon -
gi  tu  di  nal. Dans ce cas- ci, l’inté  rêt porte sur l’ana  lyse du chan  ge  ment, ce qui 
néces  site des mesures répé  tées avec les mêmes commu  nau  tés. Le choix entre 
une étude trans  ver  sale ou lon  gi  tu  di  nale pro  cède donc des ques  tions ini  tiales 
de la recherche.

Approche qua  li  ta  tive ou quan  ti  tative ?2.2 

Est- on inté  ressé à mieux comprendre un phé  no  mène selon la perspec  tive de 
ceux et celles qui sont direc  te  ment concer  nés ? Dans un tel cas, il sera de 
rigueur d’uti  li  ser une approche qua  li  ta  tive qui nous per  mette d’obte  nir des 
infor  ma  tions détaillées, spon  ta  nées, contex  tuelles, peu ou pas infl u  en  cées 
par des hypo  thèses a priori. La priorité est ici don  née à la sub  jec  ti  vité. Si, 
au contraire, on cherche à véri  fi er l’exis  tence d’un lien de cause à effet (ou 
corrélationnel) entre deux phé  no  mènes, bref si l’on veut véri  fi er des hypo -
thèses pré  cises de recherche, on uti  li  sera plu  tôt une approche quan  ti  tative. 
La priorité va ici à l’objec  ti  vité. On pour  rait dire qu’avec les méthodes qua  li -
ta  tives, l’objec  tif est avant tout de comprendre, tan  dis qu’avec les méthodes 
quan  ti  tatives, on cherche plu  tôt à connaître. Ces deux approches ont pen  dant 
long  temps été consi  dé  rées anti  no  miques, mais elles s’avèrent toutes deux 
indis  pen  sables afi n de pou  voir rendre compte de la complexité des phé  no -
mènes étu  diés en psy  cho  logie commu  nau  taire. Plu  sieurs cha  pitres de livre 
sur la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire pré  sentent les méthodes qua -
li  ta  tives et quan  ti  tatives sépa  ré  ment. Volon  tai  re  ment, nous fai  sons le choix de 
les réunir afi n de mettre l’accent sur leur complé  men  ta  rité et sur leurs forces 
mutuelles. La psy  cho  logie commu  nau  taire res  pecte la  diver  sité en tant que 
valeur fon  da  men  tale, cela est aussi vrai pour la diver  sité métho  do  lo  gique.

 Les indi  ca  teurs de la valeur de la recherche : vali  dité et fi dé  lité2.3 

En recherche, on éva  lue la valeur et consé  quem  ment la por  tée à par  tir de 
deux cri  tères. La fi dé  lité réfère à la qua  lité repro  duc  tive des résul  tats obte -
nus : par exemple, le même cher cheur obtiendrait- il les mêmes résul  tats à 
quelque temps d’inter  valle ou deux cher cheurs dif  fé  rents obtiendraient- ils 
des résul  tats simi  laires ? De manière géné  rale, des mesures objec  tives sont 
plus faci  le  ment re produc  tibles que des mesures sub  jec  tives. Le cri  tère de la 
vali  dité de la recherche se décline en plu  sieurs caté  go  ries, mais nous retien -
drons les deux prin  ci  pales : la vali  dité interne réfère à la qua  lité même de la 
mesure (par exemple, permet- elle réel  le  ment de mesu  rer ce qui nous inté -
resse ou les résul  tats ne sont- ils pas biai  sés par l’inter  ven  tion d’autres fac -
teurs confon  dants ?) et la vali  dité externe réfère à la capa  cité de géné  ra  li  ser 
les résul  tats obte  nus à d’autres commu  nau  tés. Cette der  nière capa  cité est 
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rare  ment l’apa  nage des approches qua  li  ta  tives, tan  dis que la compré  hen  sion 
des méca  nismes et fac  teurs qui infl u  ence les phé  no  mènes à l’étude est plus 
dif  fi   cile à obte  nir avec des approches quan  ti  tatives. L’uti  li  sation des deux 
approches, lorsque pos  sible, per  met donc d’opti  mi  ser la qua  lité et la richesse 
des résul  tats obte  nus.

 Les prin  ci  pales méthodes de recherche 3 
en psy  cho  logie commu  nau  taire

À l’ins  tar de Landry (1987) et de Nelson et Prilleltensky (2010), nous avons 
décidé de pré  sen  ter les méthodes de recherche les plus fré  quem  ment uti  li  sées 
en psy  cho  logie commu  nau  taire par le biais de deux axes, soit les approches 
ana  ly  tiques qui sont uti  li  sées pour décrire ou ana  ly  ser un phé  no  mène et les 
approches orien  tées vers l’action qui vise à pro  duire un chan  ge  ment grâce à 
l’amé  lio  ra  tion des connais  sances.

Approches ana  ly  tiques3.1 

 3.1.1 Approche eth  no  gra  phique

Cette méthode tient compte du contexte cultu  rel dans lequel des per  sonnes 
vivent par le biais du sens qu’elles accordent aux mots, aux évé  ne  ments et 
aux situa  tions qui jalonnent leur quo  ti  dien (Landry, 1987). Le cher cheur mène 
donc des entre  vues sans a priori auprès de ces commu  nau  tés qu’on consi  dère 
alors comme dépo  si  taires de l’exper  tise liée au contenu.

Forces Fai  blesses

ü  Vrai  sem  blance des résul  tats en lien 
avec la réa  lité vécue par les indi  vi  dus

ü  Accès aux expli  ca  tions mul  tiples 
d’un phé  no  mène ou d’une situa  tion

ü  Géné  ra  li  sa  tion des résul  tats à d’autres 
groupes, commu  nau  tés

ü  Fidé  lité des résul  tats obte  nus 
(inter  pré  ta  tions dif  fé  ren  tielles des 
résul  tats pos  sibles selon le cher cheur)

Études de cas3.1.2 

Dans le contexte de la psy  cho  logie commu  nau  taire, l’étude de cas porte sur un 
 groupe d’indi  vi  dus, sur une  commu  nauté ou une  orga  ni  sa  tion, et non sur un 
indi  vidu seul comme en psy  cho  logie cli  nique (Dal  ton et coll., 2001 ; Orford, 
1993). L’objec  tif est d’atteindre une compré  hen  sion appro  fon  die d’un phé -
no  mène dans un contexte bien par  ti  cu  lier, et s’ins  crit plus par  ti  cu  liè  re  ment 
dans une approche lon  gi  tu  di  nale. Pour ce faire, les sources d’infor  ma  tion 
peuvent être mul  tiples telles que des entre  vues, des obser  va  tions, des docu -
ments d’archives (par exemple, procès- verbal, articles de jour  naux, dos  siers 
médi  caux), etc.
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Forces Fai  blesses

ü  Compré  hen  sion en pro  fon  deur 
d’un phé  no  mène dans un contexte 
par  ti  cu  lier

ü Mul  ti  pli  cation des sources
ü Per  met d’expli  quer les chan  ge  ments

ü  Géné  ra  li  sa  tion (mais plu  sieurs études 
de cas peuvent atté  nuer cette fai  blesse)

ü  Écart entre l’objec  tif visé du cher cheur 
(teneur de la col  lecte) et les infor  ma  tions 
dis  po  nibles par le biais de docu  ments 
d’archive

Obser  va  tion 3.1.3  par  ti  cipante

Tel que son nom l’indique, cette approche se carac  té  rise par le fait que le 
cher cheur est à la fois obser  va  teur et par  ti  cipant du phé  no  mène qu’il étu  die 
(Landry, 1987 ; Dal  ton et coll., 2001). De fait, le cher cheur recueille sys -
té  ma  ti  que  ment des don  nées par le biais bien sûr d’obser  va  tions mais, tout 
comme pour l’étude de cas, il complète son maté  riau avec des entre  vues, de 
docu  ments d’archives, de ques  tion  naires, etc. Ce qui est par  ti  cu  lier ici est que 
le cher cheur devient, d’une cer  taine manière, un membre de la commu  nauté 
qu’il étu  die, lui per  met  tant ainsi de jeter un regard « de l’inté  rieur », à par  tir 
de la perspec  tive du cher cheur.

Forces Fai  blesses

ü  Capa  cité de comprendre les 
phé  no  mènes à par  tir du point de 
vue de la per  sonne qui les vit.

ü  Dis  tance sociale minimi  sée, ce qui 
faci  lite l’accès à l’infor  ma  tion

ü Géné  ra  li  sa  tion à d’autres milieux
ü  La pré  sence du cher cheur risque de 

modi  fi er le compor  te  ment des indi  vi  dus
ü  Risque de confl it de rôles du cher cheur – 

infor  ma  tions sélec  tives, les valeurs 
doivent être expli  cites

Épi  dé  mio  logie3.1.4 

 Bien que l’épi  dé  mio  logie consti  tue une dis  ci  pline en soi, nous la consi  dé  rons 
dans ce cha  pitre comme une méthode de type quan  ti  tatif visant à étu  dier la 
fré  quence et la dis  tri  bu  tion des pro  blèmes de santé phy  sique et men  tale, afi n 
d’en connaître l’ampleur et l’évo  lu  tion (Landry, 1987 ; Dal  ton et coll., 2001). 
On parle d’inci  dence pour réfé  rer au taux de nou  veaux cas sur une période 
don  née (par exemple, pro  por  tion de nou  velles per  sonnes atteintes d’une 
mala  die), tan  dis que l’on parle de pré  va  lence pour réfé  rer au taux actuel de 
cas au sein d’une popu  la  tion à un moment donné (par exemple, pro  por  tion 
totale des per  sonnes atteintes au sein d’une popu  la  tion). L’épi  dé  mio  logie 
per  met éga  le  ment d’iden  ti  fi er les fac  teurs de risque et de pro  tec  tion asso -
ciés à ces pro  blèmes et donc de cibler les popu  la  tions les plus vul  né  rables. 
De telles don  nées sont donc d’une impor  tance incontes  table pour la psy  cho -
logie commu  nau  taire puis  qu’elles per  met  tront de conce  voir des pro  grammes 
de pré  ven  tion ou d’inter  ven  tion adap  tés aux besoins des popu  la  tions visées. 
Le cher cheur peut obte  nir ces don  nées par le biais de ques  tion  naires stan  dar -
di  sés, de dos  siers admi  nis  tra  tifs, etc.
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Forces Fai  blesses

ü  Géné  ra  li  sa  tion des résul  tats (due au 
grand nombre d’obser  va  tions)

ü  Uti  lité des résul  tats pour pla  ni  fi er ou 
amé  lio  rer des pro  grammes de pré -
ven  tion ou d’inter  ven  tion

ü  Connais  sances super  fi   cielles des 
milieux et des contextes par  ti  cu  liers 
dans les  quels les per  sonnes vivent

ü  Fidé  lité des résul  tats obte  nus, 
selon le mode de col  lecte de don  nées 
(par exemple, les dos  siers médi  caux ne 
réper  to  rient pas toutes les per  sonnes 
atteintes d’une mala  die, mais seules 
celles qui ont été diag  nos  ti  quées)

Approches orien  tées vers 3.2  l’action

Pro  to  cole de recherche expé  ri  men  tal3.2.1 

Lorsque l’objec  tif visé consiste à déter  mi  ner l’effi   ca  cité d’une inter  ven  tion 
ou d’un pro  gramme, le pro  to  cole expé  ri  men  tal est sans contre  dit celui qui 
per  met  tra d’obte  nir les résul  tats les plus rigou  reux au plan métho  do  lo  gique 
(Landry, 1987 ; Dal  ton et coll., 2001). Les règles sont tou  te  fois contrai  gnantes 
car les per  sonnes doivent être assi  gnées au hasard soit dans le groupe expé  ri -
men  tal (celui qui par  ti  ci  pera au pro  gramme si l’on se replace en contexte de 
psy  cho  logie commu  nau  taire), soit dans le groupe témoin (celui qui ne par -
ti  ci  pera pas au pro  gramme ou qui sera exposé à un autre pro  gramme). Le 
pro  to  cole le plus cou  ram  ment uti  lisé est celui prétest/post- test avec groupe 
témoin ; ce qui implique que les mêmes mesures soient prises pour ces deux 
groupes avant et après l’inter  ven  tion. Pour ce faire, des outils stan  dar  di  sés 
sont uti  li  sés tels que des ques  tion  naires, des grilles d’obser  va  tion (ou autres 
selon le type d’études).

Forces Fai  blesses

ü  Capa  cité d’attri  buer les effets 
mesu  rés à l’inter  ven  tion ou au 
pro  gramme (cause à effet)

ü  Géné  ra  li  sa  tion des résul  tats aux 
commu  nau  tés qui par  tagent les 
mêmes carac  té  ris  tiques

ü  Cré  di  bi  lité des résul  tats obte  nus, 
notam  ment auprès des bailleurs 
de fonds

ü  Exige une connais  sance appro  fon  die du 
phé  no  mène et des effets pos  sibles de 
l’inter  ven  tion ou du pro  gramme

ü Contextualisation des résul  tats
ü  Dif  fi   culté de mise en appli  ca  tion (par 

exemple, assi  gner les gens au hasard)
ü  Aspects éthiques (par exemple, pri  ver 

des per  sonnes d’une inter  ven  tion que 
l’on croît pro  met  teuse)

Pro  to  cole de recherche quasi expé  ri  men  tal3.2.2 

Ce type de méthode est essen  tiel  le  ment le même que le pré  cé  dent à la dif  fé -
rence que les par  ti  cipants n’ont pu être assi  gnés au hasard dans les groupes. 
Les réa  li  tés du ter  rain font que c’est plus sou  vent qu’autre  ment ce type de pro -
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to  cole qui est adapté au contexte. Dans un tel cas, on ne peut tou  te  fois sup  po  ser 
que les groupes soient équi  va  lents, et le cher cheur a moins de contrôle sur les 
mul  tiples variables qui peuvent infl u  en  cer les résul  tats (Landry, 1987 ; Dal  ton 
et coll., 2001 ; Orford, 1992). Cer  taines mesures peuvent tou  te  fois atté  nuer les 
fai  blesses de cette méthode, à savoir for  mer des groupes les plus simi  laires pos -
sibles, uti  li  ser plus d’un groupe témoin et mul  ti  plier les mesures pré et post.

Forces Fai  blesses

ü  Essen  tiel  le  ment les mêmes que le 
pro  to  cole expé  ri  men  tal lorsque les 
sources poten  tielles de confu  sion 
sont minimi  sées

ü  Voir les deux pre  miers cri  tères du 
pro  to  cole expé  ri  men  tal

ü  Dif  fi   culté à contrô  ler les fac  teurs confon -
dants (ceux qui peuvent expli  quer 
l’effi   ca  cité ou non du pro  gramme 
au- delà du pro  gramme lui- même) et 
d’en tirer des conclu  sions claires

Recherche- action par  ti  cipative3.2.3  

Pour le cher cheur qui veut être en phase avec l’ensemble des valeurs et prin -
cipes véhi  cu  lés par la psy  cho  logie commu  nau  taire, la recherche- action par  ti -
cipative est sans nul doute la méthode de choix à adop  ter. De fait, cher cheur et 
membres de la commu  nauté sont enga  gés dans toutes les étapes du pro  ces  sus 
de recherche dont la visée est de prendre action et d’entraî  ner un chan  ge  ment 
social (Dufort et coll., 2002 ; Kirby et coll., 2006 ; Minkler et Wallerstein, 
2005). La rétro  ac  tion répé  tée des connais  sances et acti  vi  tés déve  lop  pées dans 
le cadre du pro  jet et des adap  ta  tions et ajus  te  ments qui en découlent, per  met 
autant aux commu  nau  tés qu’au cher cheur de modi  fi er leur compré  hen  sion 
du phé  no  mène à l’étude et de pro  po  ser les solu  tions les plus adap  tées pour y 
faire face. On peut s’en dou  ter, la recherche- action par  ti  cipative est plus un 
pro  ces  sus qu’une méthode en par  ti  cu  lier et peut donc incor  po  rer une ou plu -
sieurs des méthodes citées plus haut.

Forces Fai  blesses

ü  Appro  pria  tion des résul  tats par les 
commu  nau  tés visées

ü  Opti  mi  sation de la vali  dité interne 
des résul  tats obte  nus grâce notam -
ment à la fl exi  bi  lité du pro  ces  sus 
(rétro  ac  tion)

ü Pou  voir de chan  ge  ment social

ü  Pro  ces  sus exi  geant et contrai  gnant 
autant pour le cher cheur que pour 
les indi  vi  dus impli  qués (temps, 
res  sources, impli  ca  tion et moti  vation 
des par  ti  cipants à sou  te  nir, etc.)

ü Fidé  lité des résul  tats
ü Géné  ra  li  sa  tion à d’autres commu  nau  tés

Recherche évaluative3.2.4 

Nous l’avons vu, un des objec  tifs ultimes de la psy  cho  logie commu  nau  taire 
est celui du chan  ge  ment social et une des façons pri  vi  lé  giées consiste à mettre 
sur pied des inter  ven  tions ou des pro  grammes visant, par exemple, la réduc -
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tion des fac  teurs de risque ou des fac  teurs qui contri  buent à un pro  blème, ou 
bien le déve  lop  pe  ment des compé  tences et/ou res  sources favo  ri  sant le pou -
voir d’agir de groupes oppri  més. Pour s’assu  rer que ces actions atteignent 
l’objec  tif visé, dif  fé  rentes étapes d’éva  lua  tion sont géné  ra  le  ment pré  co  ni  sées 
(Dufort et coll., 2002 ; Landry, 1987 ; Nelson et Prilleltensky, 2010) : 

quel pro  gramme déve  lop  per afi n de répondre aux besoins de la commu - −
nauté ? [éva  lua  tion de besoins] ; 

le pro  gramme se déroule- t-il réel  le  ment de la façon dont il a été conçu ?  −
[éva  lua  tion d’implan  ta  tion] ; 

le pro  gramme permet- il d’atteindre les chan  ge  ments escomp  tés [éva  lua - −
tion d’effi   ca  cité] ; 
en regard des résul  tats obte  nus, le pro  gramme est- il ren  table en terme de  −
res  sources inves  ties (res  sources humaines et fi nan  cières) ? [éva  lua  tion 
d’effi   cience]. 

L’éva  lua  tion comme méthode de recherche méri  te  rait à elle seule un cha -
pitre complet. Dumont et Kiely (1987) ont réa  lisé une revue inté  res  sante de 
la ques  tion qui peut être conseillée.

Forces Fai  blesses

ü  Per  met de por  ter un juge  ment sur la 
valeur de nos actions, d’amé  lio  rer 
les ser  vices offerts et d’assu  rer une 
uti  li  sation adé  quate des res  sources

ü  Favo  rise l’appro  pria  tion du pou  voir 
par les commu  nau  tés

ü  Outil de sen  si  bi  li  sa  tion et de per  sua -
sion dans la perspec  tive de chan  ge -
ment social au plan poli  tique

ü  Demande du temps et des res  sources 
fi nan  cières

ü  Rôle cher cheur/défen  seur (objec  ti  vité/
sub  jec  ti  vité)

ü  Géné  ra  li  sa  tion à d’autres milieux ou pro -
grammes (selon les méthodes uti  li  sées)

 Appli  ca  tion de la recherche 4 
en psy  cho  logie commu  nau  taire

Étape 1 : Ques  tion de recherche4.1 

La pre  mière étape d’une étude consiste à déve  lop  per la ques  tion de recherche. 
Par  fois cette ques  tion découle des inté  rêts du cher cheur et prend appui sur 
une recen  sion de la lit  té  ra  ture scien  ti  fi que, mais en psy  cho  logie commu  nau -
taire cette ques  tion émerge sou  vent des inté  rêts et/ou besoins par  ti  cu  liers du 
milieu dans lequel le cher cheur tra  vaille. La psy  cho  logie commu  nau  taire 
se dis  tingue d’autres approches en ce sens que les membres de la commu -
nauté sont invi  tés à expri  mer leurs idées : Quelles sont les pré  oc  cu  pa  tions qui 
néces  si  te  raient un exa  men plus appro  fondi ou une étude sys  té  ma  tique dans 
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votre commu  nauté ? Le psy  cho  logue commu  nau  taire tra  vaille sou  vent avec 
des groupes mar  gi  na  li  sés afi n de les aider à se faire entendre auprès des déci -
deurs poli  tiques. Donc, dès le début, les ques  tions de recherche sont moti  vées 
par les pré  oc  cu  pa  tions des membres d’une commu  nauté dans l’optique de 
déve  lop  per des solu  tions holistiques face aux injus  tices et inéga  li  tés sociales, 
pour ainsi amé  lio  rer leur bien- être.

Étape 2 : Pro  to  cole de recherche4.2 

Grâce à une ques  tion de recherche pré  cise, il est pos  sible de déter  mi  ner quelle 
méthode devrait être adop  tée afi n d’y répondre adé  qua  te  ment. Selon Patton 
(2001) et Whitmore (2002), les cher cheurs en psy  cho  logie commu  nau  taire 
sont sou  vent sol  li  ci  tés pour répondre à des ques  tions de type évaluatif dont, 
par exemple, celle de déter  mi  ner l’effi   ca  cité d’un pro  gramme. Pour ce faire, 
un pro  to  cole expé  ri  men  tal ou quasi expé  ri  men  tal per  met  tra de por  ter un juge -
ment sur la supé  riorité ou non d’une inter  ven  tion ou d’un pro  gramme et, idéa -
le  ment, devrait être complémenté par une ou d’autres méthodes afi n d’obte  nir 
des don  nées plus contextualisées. Ce type de pro  to  cole per  met  tra de tester des 
hypo  thèses spé  ci  fi ques de recherche qui vise à mieux comprendre les liens 
causaux ou corrélationnels entre des fac  teurs sociaux et psy  cho  lo  giques qui 
ont un impact sur les indi  vi  dus. En outre, les études où les per  sonnes visées 
sont direc  te  ment impli  quées dans le pro  ces  sus de recherche – on peut pen  ser 
notam  ment à une recherche- action par  ti  cipative – sont inti  me  ment liées aux 
valeurs de la psy  cho  logie commu  nau  taire. Avec cette approche, cher cheurs 
et par  ti  cipants tra  vaillent de concert pour iden  ti  fi er la ques  tion de recherche, 
déter  mi  ner le pro  to  cole le plus appro  prié, le mode de col  lecte de don  nées 
et leur ana  lyse, de même que le plan de dif  fu  sion des résul  tats. La façon 
de struc  tu  rer le plan de recherche sera infl u  en  cée par dif  fé  rents fac  teurs tels 
que la ques  tion ini  tiale bien sûr, mais aussi en tenant compte des dif  fé  rents 
niveaux du modèle éco  lo  gique visés par l’étude, les valeurs du cher cheur et 
des par  ti  cipants, des contraintes ter  rains, etc.

Étape 3 : Col  lecte de don  nées4.3 

Une fois le pro  to  cole éta  bli, le cher cheur devra déci  der comment les indi  vi  dus 
seront recru  tés (face à face ; par télé  phone ; par la poste ; par les jour  naux ; par 
le biais de milieux divers : école, milieu de tra  vail, hôpi  tal, orga  nisme commu -
nau  taire, etc.) et sélec  tion  nés (tous ou échan  tillon au hasard/stra  ti  fi é). Les déci -
sions quant au mode de col  lecte de don  nées découlent direc  te  ment de la ques  tion 
de recherche et du pro  to  cole adopté. Par  fois, la façon la plus adap  tée consis -
tera à uti  li  ser une grille d’obser  va  tion ou un ques  tion  naire stan  dar  disé lorsque 
l’objec  tif visé est de mesu  rer un concept pré  cis et que l’on désire compa  rer les 
indi  vi  dus entre eux. Par exemple, pour éva  luer l’effi   ca  cité d’un pro  gramme, un 
tel ques  tion  naire pourra être rem  pli avant et après l’expo  si  tion au pro  gramme 
pour le groupe expé  ri  men  tal et aux mêmes moments pour le groupe témoin. 
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D’autres ques  tions de recherche se prêtent mieux à une approche plus qua  li  ta -
tive avec par exemple des entre  vues d’infor  ma  teurs clés. Ces entre  vues peuvent 
être réa  li  sées indi  vi  duel  le  ment, per  met  tant ainsi à chaque par  ti  cipant de réfl é -
chir et de répondre aux ques  tions du cher cheur à son propre rythme, dans ses 
propres mots. Lorsque l’infor  ma  tion atten  due néces  site un regard croisé sur 
une même situa  tion ou un même pro  blème, il s’avère par  fois pré  fé  rable de faire 
des entre  vues en groupe, commu  né  ment appe  lées des  focus group (Krueger 
et Casey, 2000). Cette méthode per  met l’échange d’idées et de débats, et d’en 
arri  ver à un consen  sus lors  qu’un tel objec  tif est visé. En psy  cho  logie commu -
nau  taire, on assiste sou  vent à l’uti  li  sation de mul  tiples moda  li  tés de col  lecte de 
don  nées afi n de rendre compte de la complexité des phé  no  mènes à l’étude qui 
sont inexo  ra  ble  ment multi déter  mi  nés. Tou  te  fois, avant de pro  cé  der à la col  lecte 
des don  nées, une appro  ba  tion éthique doit être préa  la  ble  ment obte  nue auprès 
des auto  ri  tés compé  tentes (uni  ver  sité, hôpi  tal, agence commu  nau  taire, etc.). Un 
for  mu  laire de consen  te  ment, décri  vant briè  ve  ment l’étude et les moda  li  tés de 
par  ti  cipation, est signé par ceux et celles qui en acceptent les condi  tions.

Étape 4 : Ana  lyse et inter  pré  ta  tion des don  nées4.4 

Une fois les don  nées col  li  gées, le cher cheur devra les ana  ly  ser pour leur don -
ner forme et sens, et pour pou  voir en tirer des conclu  sions. Selon le type de 
méthode choi  sie (qua  li  ta  tive, quan  ti  tative), l’ana  lyse des don  nées s’adap  tera 
au maté  riau recueilli. S’agit- il de réponses préa  la  ble  ment codi  fi ées obte  nues 
par le biais des ques  tion  naires auto admi  nis  trés ou d’entre  vues struc  tu  rées ? 
Dans un tel cas, le cher cheur devra sélec  tion  ner parmi plu  sieurs types d’ana -
lyses sta  tistiques bi variées ou multi variées celle(s) qui lui per  met  tra de trai -
ter adé  qua  te  ment ses don  nées et ainsi cor  ro  bo  rer ou reje  ter les hypo  thèses 
de recherche de départ. Sinon, est- ce que les infor  ma  tions recueillies pro -
viennent d’entre  tiens non- directifs, de notes d’obser  va  tions spon  ta  nées, etc. ? 
Dans un tel cas, une ana  lyse qua  li  ta  tive du maté  riel est à adop  ter avec, par 
exemple, l’ana  lyse de contenu, la théo  ri  sa  tion ancrée ou l’ana  lyse de dis  cours 
(Creswell, 2003 ; Denzin et Lincoln, 1994 ; Lincoln et Guba, 1985). Ces 
méthodes d’ana  lyse per  mettent d’orga  ni  ser et de catégoriser l’infor  ma  tion, 
pour enfi n en déga  ger les conclu  sions. Pour y arri  ver, la pre  mière tâche du 
cher cheur consis  tera à codi  fi er les infor  ma  tions et, pour s’assu  rer de la jus -
tesse du tra  vail d’inter  pré  ta  tion, ce tra  vail pourra ensuite faire l’objet d’une 
vali  da  tion par un comité de recherche consul  ta  tif. Les par  ti  cipants à l’étude 
sont aussi par  tie pre  nante dans l’inter  pré  ta  tion des don  nées de type qua  li  ta  tif, 
notam  ment dans le cadre de recherche- action par  ti  cipative, leur per  met  tant 
ainsi de s’appro  prier les fruits du pro  ces  sus de recherche, tout en lui don  nant 
un sens juste selon leur « vision de l’inté  rieur ». Les résul  tats de recherche 
peuvent ensuite être rédi  gés sous la forme d’une étude de cas, i. e. en décri -
vant un cas typique qui émerge des don  nées, ou bien les thèmes prin  ci  paux 
iden  ti  fi és peuvent être décrits et mis en contexte avec la ques  tion ori  gi  nale de 
recherche (Patton, 2001). Dans le cadre de recherche évaluative notam  ment, 
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les deux types de don  nées sont sou  vent conco  mi  tants, ce qui exige de la part 
du cher cheur une diver  sité de compé  tences en ana  lyse de don  nées.

Étape 5 : Dif  fu  sion des résul  tats4.5 

Un des aspects cen  traux de la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire est 
sa capa  cité d’avoir un impact sur l’amé  lio  ra  tion du bien- être des commu -
nau  tés (Foster- Fishman et coll., 2005) et, pour ce faire, la dif  fu  sion des 
résul  tats de la recherche est un outil puis  sant. De plus, l’uti  lité et l’impact 
de la recherche sont opti  mi  sés grâce au trans  fert des résul  tats de recherche 
dans dif  fé  rents for  mats et auprès des publics les plus divers. Par exemple, 
les cher cheurs peuvent choi  sir de pré  sen  ter leurs résul  tats aux membres de 
la commu  nauté, à des orga  ni  sa  tions pro  fes  sion  nelles, à d’autres cher cheurs 
ainsi qu’à des déci  deurs poli  tiques. Les médias sont aussi un bon moyen pour 
faire pas  ser cer  tains mes  sages. Dif  fu  ser les résul  tats de recherche à dif  fé  rents 
niveaux (micro systé  mique à macro systé  mique) assure en quelque sorte que 
la recherche contri  bue au chan  ge  ment dans la commu  nauté qui est l’objec  tif 
ultime de la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire. Cer  tains cher cheurs 
usent même d’ima  gi  na  tion sur la façon de trans  mettre les nou  velles connais -
sances issues du pro  jet de recherche. Cela peut par exemple se tra  duire 
par la rédac  tion d’un script d’une pièce de théâtre qui sera jouée devant la 
commu  nauté et au- delà afi n de rejoindre un public plus large. Le trans  fert des 
connais  sances est un domaine en soi qui s’est énor  mé  ment déve  loppé dans 
les der  nières années. Il vise notam  ment à tra  duire et vul  ga  ri  ser les connais -
sances scien  ti  fi ques afi n qu’elles puissent ser  vir à l’amé  lio  ra  tion de la qua  lité 
de vie des indi  vi  dus et des commu  nau  tés.

Étape 6 : Appré  cia  tion de l’impact de la recherche4.6 

Nous l’avons vu, la psy  cho  logie commu  nau  taire met l’accent sur la recherche 
appli  quée ; le pro  ces  sus et/ou les résul  tats doivent donc être utiles pour les 
commu  nau  tés visées. Por  ter un juge  ment a pos  te  riori sur le pro  jet de recherche 
est donc un élé  ment cen  tral de ce cycle de recherche qui pourra donc, dès cette 
étape, être ali  men  tée par de nou  velles pré  oc  cu  pa  tions d’où décou  le  ront une 
ou de nou  velles ques  tions de recherche. De fait, lors  qu’un pro  jet se ter  mine, il 
est de rigueur de se poser les ques  tions sui  vantes : qu’est- ce qui a bien fonc -
tionné ? qu’est- ce qui, au contraire, n’a pas fonc  tionné ? que reste- t-il à faire ? 
De manière géné  rale, tout cher cheur consciencieux devrait docu  men  ter cette 
étape impor  tante de pro  ces  sus de recherche ; elle ser  vira notam  ment à orien  ter 
les efforts à déployer dans un futur rap  pro  ché. Ceci complète donc ce cycle de 
la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire (voir fi gure 13.1).
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5
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résultats

6
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de l’impact

de la
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Figure 13.1
Dynamique de recherche en psychologie communautaire

Conclu  sion

Dans une perspec  tive d’amé  lio  ra  tion de la qua  lité de vie des commu  nau  tés, 
la psy  cho  logie commu  nau  taire oriente ses actions vers le chan  ge  ment social 
et la recherche est indis  so  ciable de cette visée. Par  ler de la recherche en psy -
cho  logie commu  nau  taire ne peut donc se faire sans par  ler d’inter  ven  tion, les 
deux sont imbri  quées de telle façon qu’elles s’infl u  encent réci  pro  que  ment. 
Ce qui carac  té  rise éga  le  ment la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire 
est la mul  ti  pli  cité des méthodes géné  ra  le  ment uti  li  sées pour répondre aux 
besoins de la recherche. Les approches qua  li  ta  tives et quan  ti  tatives ont cha -
cune leurs forces et leurs fai  blesses et peuvent trou  ver un ter  rain fer  tile en 
psy  cho  logie commu  nau  taire pour s’épa  nouir et se complé  ter, plu  tôt que de 
s’affron  ter comme dans d’autres champs. En outre, l’image du cher cheur du 
haut de sa tour d’ivoire sera pour le moins bous  cu  lée avec la psy  cho  logie 
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186 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

commu  nau  taire, car ici autant le cher cheur que les membres des commu  nau -
tés visées ont leur propre champ d’exper  tise qui est mis au ser  vice de l’autre 
afi n de trou  ver les solu  tions les plus appro  priées. Le cher cheur en psy  cho  logie 
commu  nau  taire n’est donc pas seule  ment celui qui doit res  pec  ter les règles de 
rigueur scien  ti  fi que en recherche, mais il se doit éga  le  ment de prendre par  tie 
et de lut  ter contre les injus  tices et inéga  li  tés sociales. Le tra  vail de recherche 
en col  la  bo  ra  tion avec les commu  nau  tés est donc por  teur d’affran  chis  se  ment 
pour ces der  nières qui, par le fait même de la par  ti  cipation dans le pro  ces  sus 
de recherche, repren  dront du pou  voir sur leur des  ti  née. Mais pour y arri  ver, 
tous les milieux qui ont une infl u  ence sur les indi  vi  dus doivent être impli  qués 
et mobi  li  sés. Complé  men  ta  rité des méthodes et des compé  tences sont dont 
des mots d’ordre pour la recherche en psy  cho  logie commu  nau  taire qui aspire 
ulti  me  ment au chan  ge  ment social.
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14    INÉGA  LI  TÉS SOCIALES ET RECHERCHE 
SOUS L’ANGLE DE LA  PSY  CHO  LOGIE 
COMMU  NAU  TAIRE CRI  TIQUE1

Intro  duc  tion

Ce cha  pitre2 a été écrit selon le point de vue d’un psy  cho  logue commu  nau -
taire cri  tique. Il pro  pose un regard cri  tique sur les agen  ce  ments sociaux à 
l’ori  gine des inéga  li  tés sociales (ici, le chô  mage). La psy  cho  logie commu -
nau  taire, en tant que dis  ci  pline adres  sant les pro  blé  ma  tiques sociales, et, en 
pre  mier lieu, les inéga  li  tés, doit adop  ter une atti  tude cri  tique car, bien qu’uti -
li  sant une rhé  to  rique de jus  tice sociale, empowerment, etc., elle peut se révé -
ler être un fac  teur de main  tien du statu quo au même titre que les autres 
formes d’inter  ven  tion psy  cho  lo  gique.

En tant que psy  cho  logue commu  nau  taire cri  tique, je cherche à problématiser 
les agen  ce  ments sociétaux oppres  sants, injustes et patho  gènes mais aussi à 
problématiser les psy  cho  logies conservatrices qui forment, main  tiennent ou 
coopèrent avec de tels agen  ce  ments sociétaux. J’aspire ainsi à :

problématiser les aspects réac  tion  naires du prin  ci  pal cou  rant théo  rique et  −
pra  tique de la psy  cho  logie commu  nau  taire (plu  tôt que de m’asso  cier à ce 
der  nier) ;

déve  lop  per des moyens sophis  ti  qués pour construire le savoir (faute d’être  −
un pra  ti  cien scien  tiste) ;

1. Par David Fryer.
2. Le texte de ce cha  pitre a fait l’objet d’une publi  ca  tion en anglais pour le Conseil de l’Europe. 

Nous remer  cions AnnSophie Wieder pour la tra  duc  tion du manus  crit.
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188 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

m’adap  ter aux consé  quences des agen  ce  ments sociétaux (plu  tôt que de  −
leur pla  quer des inter  pré  ta  tions psychologisantes) ;

déve  lop  per des inter  ven  tions et des modes de pré  ven  tion socio- structurels  −
innovants (plutôt que de promouvoir les trai  te  ments intra psychiques tra  di -
tion  nels) ;

col  la  bo  rer avec des groupes (plu  tôt qu’avec des indi  vi  dus pris sépa  ré - −
ment) ;

pro  mou  voir le chan  ge  ment social (plu  tôt que de pro  mou  voir l’adap  ta  tion  −
psy  cho  lo  gique indi  vi  duelle) ;

m’enga  ger dans un pro  ces  sus et un résul  tat per  met  tant de s’éman  ci  per à  −
tra  vers une redis  tri  bu  tion pro  gres  sive du pou  voir (plu  tôt que de nous asso -
cier ou de contri  buer à la (re)dis  tri  bu  tion du pou  voir oppres  sif) ;
rendre visible les pro  ces  sus d’oppres  sion psy  cho  lo  gique et les contester  −
(plu  tôt que de les dis  si  mu  ler, les mys  ti  fi er et de m’asso  cier avec eux).

Je crois que « plu  tôt que cher  cher à coopé  rer avec tel ou tel pou  voir […] 
nous devrions ques  tion  ner la façon dont les hié  rar  chies sociétales sont mises 
en place et main  te  nues du fait de la richesse, de la classe sociale, de la posi -
tion sur le mar  ché du tra  vail, de la domi  na  tion eth  nique (sta  tut majo  ri  taire/
mino  ri  taire), de la dif  fé  rence des sexes, etc., et de la façon dont les struc -
tures sociétales agissent sur les per  sonnes, selon qu’on les comprend de façon 
objec  tive et sub  jec  tive » (Fryer, 2008, 242).

 1 L’inéga  lité au centre de la recherche

Un pro  gramme inter  na  tional de recherches épidémiologiques et complé  men -
taires a démon  tré que les pays dits déve  lop  pés (comme les pays euro  péens et 
d’autres membres de l’OCDE) sont carac  té  ri  sés par des hié  rar  chies de pou -
voirs et de pri  vi  lèges sociaux et que les per  sonnes situées au plus bas de ces 
hié  rar  chies ont des taux de mor  ta  lité bien plus éle  vés que celles au som  met, 
quelles que soient les causes majeures de décès. Ceci engendre des durées de 
vie en moyenne bien plus courtes pour les per  sonnes en bas de la hié  rar  chie 
que pour celles au som  met.

Tout cela peut pro  vo  quer des dif  fé  rences notoires et inquié  tantes de l’espé -
rance de vie. Par exemple, comme les auteurs du rap  port fi nal de la commis -
sion sur les déter  mi  nants sociaux de la Santé de l’OMS – Comment combler 
le fossé en une géné  ra  tion : ins  tau  rer l’équité pour la santé en agis  sant sur les 
déter  mi  nants sociaux de la santé (OMS, 2008b) – le font remar  quer, l’espé -
rance de vie des hommes à 54 ans dans l’une des zones les plus pauvres de 
Glasgow (Calton) est presque de trente ans plus courte que celle des habi  tants 
de Lenzie, l’un des plus riches quar  tiers de Glasgow, situés pour  tant non loin 
du pre  mier.
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Tou  te  fois, ce n’est pas seule  ment que ceux qui sont hié  rar  chi  que  ment infé -
rieurs vivent moins long  temps que ceux qui appar  tiennent à classe domi  nante 
– même si c’est le cas –, mais plu  tôt que ceux qui se trouvent dans l’ensemble 
de ces hié  rar  chies du pou  voir social, peu importe leur place, ont ten  dance à 
vivre moins long  temps que ceux qui sont situés légè  re  ment au- dessus d’eux.

Plus radi  ca  le  ment, ce pro  gramme de recherches a éga  le  ment démon  tré que 
les pays, États, et villes qui atté  nuent les niveaux de hié  rar  chies de pou  voir et 
de pri  vi  lèges sociaux, autre  ment dit qui sont plus éga  li  taires, sont carac  té  ri -
sés par une plus grande espé  rance de vie, une meilleure santé et par moins de 
mal- être social. Les socié  tés avec moins de dis  tri  bu  tions inégales du pou  voir 
et de pri  vi  lèges sociaux ont un taux moindre de mau  vaise santé et de mal-
 être que celles avec des dis  tri  bu  tions inégales du pou  voir et des pri  vi  lèges 
sociaux.

Richard Wilkinson, qui a écrit des résu  més clairs et acces  sibles de cette 
étude (voir Wilkinson, 1996) en y appor  tant notam  ment quelques contri  bu -
tions per  son  nelles, a décidé de s’inté  res  ser à la rela  tion entre le revenu et 
l’état de santé. En ce qui me concerne, je pré  fère me concen  trer sur la rela  tion 
entre la posi  tion hié  rar  chique et le  mal- être car :

la  −  hié  rar  chie peut être ana  ly  sée non seule  ment en termes de reve  nus mais 
aussi en termes de sta  tut pro  fes  sion  nel, d’éten  due de l’édu  ca  tion de base et 
de qua  lité des condi  tions de vie ;

la recherche, comme dans le cas de l’étude de Whitehall de Mar  mot por - −
tant sur dix- sept mille « cols blancs » de la classe moyenne employés dans 
la fonc  tion publique bri  tan  nique à Londres (Mar  mot et al., 1991) a mon  tré 
qu’un sta  tut hié  rar  chique infé  rieur est plus au cœur du mal- être que la pau -
vreté. Il a d’ailleurs démon  tré que le taux de décès par mala  die car  diaque 
était quatre fois plus élevé pour le per  son  nel placé au plus bas dans la 
hié  rar  chie du tra  vail que pour les fonc  tion  naires de rang supé  rieur – signe 
de puis  sance sociale et de pri  vi  lèges – même en contrôlant pour les autres 
fac  teurs de risque de mala  dies car  diaques simi  laires ;

la recherche expé  ri  men  tale sur des singes cynomolgus dont la posi  tion au  −
sein de leur hié  rar  chie sociale a été mani  pu  lée expé  ri  men  ta  lement vers le 
bas (et donc où la notion de reve  nus n’est pas per  ti  nente) a mon  tré des 
aug  men  ta  tions de rétro  gra  da  tion athé  ro  sclérose de l’artère coro  naire et un 
dys  fonc  tion  ne  ment hypothalamo- hypophyso-surrénalien asso  cié à un dys -
fonc  tion  ne  ment de l’ovaire (Shively et Clarkson, 1994 ; Shively, Laber-
 Laird et An ton, 1997) ;
ceci per  met de don  ner un sens à l’énigme appa  rente qui est que lors  qu’on  −
fait des compa  rai  sons au sein de toute société, les plus pauvres vivent 
moins long  temps que les plus riches, mais, lorsque l’on compare les types 
de socié  tés, les popu  la  tions des socié  tés pauvres ne vivent pas moins long -
temps que les popu  la  tions des socié  tés plus riches, alors que c’est le cas 
pour ceux qui ont une répar  tition inégale du pou  voir social : dans les études 
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pré  cé  dentes, la richesse était un indi  ca  teur rela  ti  ve  ment facile à exploi  ter 
pour mesu  rer la puis  sance de la société et, dans ces études, la ques  tion clé 
serait de savoir dans quelle mesure le pou  voir de la société est rela  ti  ve  ment 
hétérarchique plu  tôt que hié  rar  chique.

Ces recherches, qui montrent que les hié  rar  chies sociales carac  té  ri  sées 
par des inéga  li  tés de pou  voir et de pri  vi  lèges sociaux sont indi  vi  duel  le  ment 
et socia  le  ment patho  gènes, sont par  ti  cu  liè  re  ment inté  res  santes aujourd’hui, 
mais n’éclairent pas sur le détail des méca  nismes sociaux par les  quels les 
gens sont (re)pla  cés au sein des hié  rar  chies sociales carac  té  ri  sées par des 
inéga  li  tés du pou  voir et de pri  vi  lèges sociaux. On trouve ce phé  no  mène dans 
les recherches psy  cho  lo  giques qui traitent du chô  mage. 

Alors que les commen  ta  teurs et les cher cheurs ont exprimé leur inquié  tude 
sur les consé  quences sociales, phy  siques et men  tales du chô  mage depuis plus 
de cent ans, on a véri  fi é dans le domaine des sciences sociales, depuis les 
années 1930, que le chô  mage est impli  qué dans la construc  tion sociale de la 
santé men  tale. Les pre  mières études commu  nau  taires res  tent des exemples 
d’excel  lence dans la recherche empi  rique du fait de l’atten  tion qu’ils portent 
aux détails en contexte, de la tri  an  gu  la  tion ingé  nieuse des méthodes de 
recherche qua  li  ta  tive et quan  ti  tative, de l’inté  grité de la pra  tique sur le ter  rain 
et leur concep  tua  li  sa  tion cou  ra  geu  se  ment inno  va  trice (Fryer, 1987).

Un cer  tain nombre d’études commu  nau  taires récentes sou  tiennent la 
compa  rai  son avec ces études clas  siques, mais, en géné  ral, la recherche la plus 
récente est domi  née par les études lon  gi  tu  di  nales à grande échelle uti  li  sant 
des mesures stan  dar  di  sées sur la santé men  tale, en mesu  rant pério  di  que  ment 
la santé men  tale de ceux qui ont obtenu un emploi et ceux qui n’en ont pas. 
Encore et encore, les élé  ments de preuve sug  gèrent qu’une mau  vaise santé 
men  tale est la consé  quence, plu  tôt que la cause, de la tran  si  tion du mar  ché du 
tra  vail (Fryer et Ullah, 1987 ; Fryer, 1992 ; Fryer, 1998).

Des élé  ments de preuve compa  tibles avec l’affi r  ma  tion selon laquelle le 
 chô  mage « cause » des pro  blèmes de santé men  tale ont été signa  lés dans des 
études conduites à tra  vers l’Europe, l’Amérique du Nord et l’Australie et ont 
donc fi ni par être consi  dé  rés comme un phé  no  mène commun à de nom  breux 
pays/cultures (même si, et c’est peut- être révé  la  teur, des études compa  rables 
sur le chô  mage en Afrique, en Chine, en Extrême- Orient, en Inde, en Russie 
et en Amérique du Sud sont plu  tôt dif  fi   ciles à trou  ver). Il y a des publi  ca -
tions régu  lières sur le fait que le chô  mage « cause » des pro  blèmes de santé 
men  tale depuis les années 1930 avec une aug  men  ta  tion dans les années 1980 
et 1990.

Des élé  ments de preuve confi r  mant l’affi r  ma  tion selon laquelle le chô  mage 
cause des pro  blèmes de santé men  tale ont été rap  por  tés par des cher cheurs 
uti  li  sant un large éven  tail de méthodes de recherche (de l’épi  dé  mio  logie aux 
son  dages quan  ti  tatifs lon  gi  tu  di  naux, aux tech  niques qua  li  ta  tives à l’ana  lyse 
du dis  cours) et ont éga  le  ment été rap  por  tés par des études uti  li  sant des tech -
niques variées pour mesu  rer la santé men  tale (elles ont donc été lar  ge  ment 
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sui  vies pour ne pas être uni  que  ment un arte  fact d’une méthode de recherche 
par  ti  cu  lière). Sta  tisti  que  ment sophis  ti  qués, les méta- analyses ont réaf  fi rmé 
que la cau  sa  lité sociale en est res  pon  sable. Les consé  quences psy  cho  lo  giques 
néfastes du chô  mage ont donc été peu à peu consi  dé  rées comme une décou -
verte empi  rique trans  cen  dant des dif  fé  rences his  to  riques rela  ti  ve  ment super -
fi   cielles dans la nature de l’emploi ou du chô  mage (Fryer, 2006).

En 2011, Eurostat a estimé qu’il y avait 22 378 mil  lions de per  sonnes 
au chô  mage dans l’Europe des 27, mais ces don  nées sont basées sur la 
défi   ni  tion OIT (Organisation Internationale du Travail) du son  dage, et les 
don  nées « réelles », c’est- à-dire incluant le nombre de per  sonnes qui sou -
haitent un emploi et seraient prêts à en accep  ter un, mais qui ont cessé la 
recherche active d’emploi, est, pour les rai  sons citées ci- dessus, beau  coup 
plus impor  tant.

De plus, la docu  men  ta  tion asso  ciée à cette étude montre que beau  coup de 
ceux qui fi gurent dans les sta  tistiques en sus des sans- emploi offi   ciels, sont 
néga  ti  ve  ment affec  tés psy  cho  lo  gi  que  ment par le chô  mage, que l’impact du 
chô  mage peut per  sis  ter même après l’obten  tion d’un nou  vel emploi, et que 
l’insé  cu  rité et la faible qua  lité de l’emploi font que l’emploi a des consé -
quences sur le mal- être simi  laires à celles du chô  mage.

Le  chô  mage est un méca  nisme puis  sant dans les socié  tés indus  trielles 
modernes à tra  vers lequel l’inéga  lité est socio- économiquement construite 
et main  te  nue. Cepen  dant ce n’est qu’un méca  nisme parmi d’autres : les dif -
fé  rences de classes, le racisme, le sexisme, l’hétéro- sexisme, l’homo phobie, 
la miso  gy  nie (des vio  lences domes  tiques jus  qu’au viol comme machine de 
guerre), la migra  tion for  cée, le fait d’être sans abri, les pro  blèmes domes -
tiques, les fac  teurs d’anxiété orga  ni  sa  tion  nels, les pra  tiques handicapantes, 
etc., sont autant de phé  no  mènes à tra  vers les  quels l’inéga  lité est socia  le  ment 
construite et main  te  nue dans nos socié  tés.

L’éten  due des pro  blèmes de  santé men  tale impo  sés par la société qui 
les main  tient en l’état est immense. Par exemple, des esti  mations faites par 
l’OMS en 2002 ont mon  tré que 154 mil  lions de per  sonnes dans le monde 
souffrent de dépres  sion et 25 mil  lions de schi  zo  phré  nies ; 91 mil  lions de per -
sonnes sont tou  chées par des troubles dus à l’alcoo  lisme et 15 mil  lions par 
des troubles dus à l’usage de drogues.

Face à ce raz- de-marée de consé  quences indi  vi  duelles et sociales toxiques 
engen  drant toutes les formes pos  sibles d’inéga  li  tés, la réponse standard est un 
appel à plus de moyens pour un trai  te  ment indi  vi  duel. L’OMS, par exemple, 
rap  pelle que « le manque de psy  chiatres, d’infi r  mières en psy  chia  trie, de psy -
cho  logues et de tra  vailleurs sociaux fi gure parmi les prin  ci  pales bar  rières a un 
trai  te  ment et à des soin dans les pays à faibles ou moyens reve  nus » (OMS, 
2008a).

Tou  te  fois, face à l’ampleur des pro  blèmes, un nombre suf  fi   sant de pra -
ti  ciens res  te  rait insuf  fi   sant pour « trai  ter » en même temps toutes les per -
sonnes qui sont en souf  france. Même si nous pou  vions four  nir suf  fi   sam  ment 
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de « trai  te  ments » indi  vi  duels, il existe de sérieux doutes sur l’effi   ca  cité et la 
sécu  rité de cer  tains trai  te  ments. Même si toutes les vic  times des inéga  li  tés 
sociales devaient rece  voir un trai  te  ment indi  vi  duel et avec suc  cès, les pro -
blèmes seraient récur  rents une fois que ces « sujets trai  tés » seraient expo  sés 
à nou  veau aux condi  tions patho  gènes d’inéga  li  tés res  pon  sables de leur situa -
tion de détresse ini  tiale. Même si les vic  times qui ont été « trai  tées » effi   ca -
ce  ment n’étaient pas expo  sées de nou  veau à l’inéga  lité patho  gène, il y aurait 
tou  jours un fl ot constant de nou  velles vic  times résul  tant des effets des inéga -
lités. En fi n de compte, l’inter  ven  tion indi  vi  dua  liste, qui sup  pose une cau  sa -
lité intra psychique aux pro  blèmes psy  cho  lo  giques cau  sés par les inéga  li  tés 
sociales, doit être étu  diée paral  lè  le  ment aux plaintes des vic  times et pro  meut 
les inté  rêts du statu quo qui béné  fi   cie de ces inéga  li  tés.

Pour résu  mer, il semble que l’ampleur des dégâts, l’étio  logie sociale, 
l’impos  si  bi  lité du trai  te  ment et de la prise en compte indi  vi  duelle des vic  times 
des condi  tions sociales inégales, sont tels que les pro  po  si  tions tra  di  tion  nelles  
sont pra  ti  que  ment, méthodologiquement, éthiquement et idéo logique  ment 
pro  blé  ma  tiques.

 2 L’inéga  lité, comme consé  quence de la recherche ?

Dans le dis  cours domi  nant, la recherche est consi  dé  rée comme étant une 
« bonne chose » : bien entendu, on ne dira pas que la recherche est bonne dans 
le sens de « bien conduite », ou bonne dans le sens de « pro  duire des connais -
sances qui seront par la suite bien uti  li  sées », mais la recherche elle- même 
est consi  dé  rée en soi comme une bonne chose. Dans cette par  tie du cha  pitre, 
j’aime  rais poser cette ques  tion : bonne pour qui et de quelles façons ?

Le texte, Decolonizing Methodologies : Research and Indigenous Peoples 
(Méthodes de déco  lo  ni  sa  tion : recherche et peuples indi  gènes) de Linda 
Tuhiwai Smith est l’une des publi  ca  tions les plus impor  tantes concer  nant 
la cri  tique sociale des pratiques plus scien  ti  fi ques de ces der  nières années. 
L’acte d’accu  sa  tion viru  lent qu’on peut lire dans le para  graphe d’ouver  ture 
de l’intro  duc  tion conti  nue de m’inter peler après plu  sieurs lec  tures : 

« Du point de vue pri  vi  lé  gié de celui qui est colo  nisé, une posi  tion à par  tir 
de laquelle j’écris et que je choi  sis de pri  vi  lé  gier, le terme “recherche” est 
inex  tri  ca  ble  ment lié à l’impé  ria  lisme et au colo  nia  lisme euro  péen. Le mot 
lui- même de “recherche” est pro  ba  ble  ment l’un des mots les plus gros  siers du 
voca  bu  laire du monde indi  gène. Quand il est men  tionné dans de nom  breux 
contextes indi  gènes, il pro  voque le silence, il évoque de mau  vais sou  ve  nirs, 
il révèle un sou  rire de conni  vence et de méfi ance. Il est si puis  sant que des 
peuples indi  gènes écrivent même de la poé  sie sur la recherche. La manière 
dont la recherche scien  ti  fi que est impli  quée dans les pires excès du colo  nia -
lisme reste une puis  sante his  toire remé  mo  rée par beau  coup de peuples colo  ni -
sés dans le monde » (Tuhiwai Smith, 1999).
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Cepen  dant, trans  po  ser le pro  blème de la colo  ni  sa  tion extra- sociétale (la 
recherche) ayant pour consé  quence l’inéga  lité à la ques  tion de l’exploi  ta -
tion intrasociétale ayant, elle aussi, pour consé  quence l’inéga  lité, sou  lève la 
ques  tion pour qui  conque est engagé dans la recherche sociale de savoir si la 
recherche est éga  le  ment concer  née par l’asser  visse  ment et l’exploi  ta  tion des 
per  sonnes impli  quées dans la recherche et de l’ensemble de la popu  la  tion à 
par  tir de laquelle elles sont sélec  tion  nées.

Linda Tuhiwai Smith a écrit : « Il est cer  tai  ne  ment dif  fi   cile de débattre 
de la métho  do  logie de recherche et des peuples indi  gènes ensemble, sans 
faire l’ana  lyse de l’impé  ria  lisme, sans comprendre les moyens complexes par 
les  quels la pour  suite de la connais  sance est pro  fon  dé  ment ancrée dans les 
mul  tiples couches de pra  tiques impé  ria  listes et colo  niales » (Tuhiwai Smith, 
1999) et nous incite à nous sou  ve  nir qu’il est aussi dif  fi   cile de débattre de la 
métho  do  logie de recherche et des per  sonnes dans nos propres hié  rar  chies de 
pou  voirs sociétales oppres  sifs ensemble sans une ana  lyse de l’exploi  ta  tion 
éco  no  mique et des pra  tiques oppres  sives et socio- structurellement exploi -
tantes.

Tuhiwai Smith pour  suit, de manière toute aussi per  ti  nente : 

« On nous a expli  qué la recherche à la fois en termes de son inuti  lité pour nous, 
monde indi  gène, et son abso  lue uti  lité pour ceux qui l’ont exer  cée comme un 
ins  tru  ment. Cela nous a rap  pelé des choses déjà fort connues, sug  géré des 
choses qui ne fonc  tion  ne  raient pas, et a créé des car  rières pour des per  sonnes 
qui avaient déjà un tra  vail » (Tuhiwai Smith, 1999). 

Ceux d’entre nous qui ont fait – ou tenté de faire – car  rière en fai  sant de la 
recherche sur les thèmes de l’inéga  lité en tiennent compte.

En effec  tuant un paral  lèle évident avec les Euro  péens qui vivent selon des 
hié  rar  chies sociétales inéga  li  taires et oppres  sives, Linda Tuhiwai Smith écrit 
à pro  pos de ceux qui « conti  nuent à vivre à tra  vers des condi  tions poli  tiques et 
sociales qui per  pé  tuent des niveaux extrêmes de pau  vreté, de mala  dies chro -
niques et de faibles oppor  tu  ni  tés d’édu  ca  tion… qu’ils vivent sûre  ment dans 
des rela  tions des  truct  rices qui sont for  mées et façon  nées par leurs condi  tions 
maté  rielles pré  caires et struc  tu  rées par les régimes poli  ti  que  ment oppres  sifs. 
Du fait de ce type d’exis  tence, ils sont constam  ment sous l’emprise de mes -
sages rela  tifs à leur inuti  lité, leur paresse, leur dépen  dance et leur manque de 
qua  li  tés supé  rieures » et les « poli  tiques dou  teuses qui s’intro  duisent dans 
tous les recoins de nos vies sont dès lors légi  ti  mées par la recherche et infor -
mées régu  liè  re  ment par l’idéo  logie » (Tuhiwai Smith, 1999). La compa  rai -
son avec l’expé  rience de ceux qui se situent en bas de la hié  rar  chie sociétale 
euro  péenne est frap  pante.

Si l’on revient au pro  blème du chô  mage et à la remar  quable cohé  rence 
des reven  di  ca  tions au fi l du temps, il s’agi  rait à chaque fois d’une répé  tition 
et d’une vali  dité conver  gente, autre  ment dit d’une justifi cation du discours 
empi  rique selon lequel le chô  mage entraî  nerait néces  sai  re  ment un mau  vais 
état de santé men  tale. Mais, si on garde à l’esprit la thèse de Linda Tuhiwai 
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Smith, on peut analyser que la production de connais  sances sur le chô  mage 
et la santé men  tale a tou  jours été construite et uti  li  sée de manière idéo  lo  gique 
afi n de pro  mou  voir le pou  voir des groupes d’inté  rêt puis  sants, et que la cohé -
rence des « reven  di  ca  tions du savoir sur ces ques  tions » au fi l du temps, la 
culture, la méthode et la tech  nique, ne ferait que refl é  ter les inté  rêts cohé  rents 
du statu quo.

Alors qu’il est évident que ces inté  rêts seraient au ser  vice de la croyance 
selon laquelle la mau  vaise santé psy  cho  lo  gique entraî  nerait le chô  mage, 
accu  sant les chô  meurs d’être res  pon  sables de leur sta  tut pro  fes  sion  nel (et par 
consé  quent de leur détresse) tout en absol  vant simul  ta  né  ment les gou  ver  ne -
ments et les entre  prises de leur res  pon  sa  bi  lité par rap  port aux consé  quences 
du chô  mage sur la santé, il n’est pas néces  saire que la croyance envers la 
cau  sa  lité sociale – croyance que le chô  mage entraîne une mau  vaise santé psy -
cho  lo  gique –, soit dans l’inté  rêt des chô  meurs et pré  ju  di  ciable aux inté  rêts du 
statu quo.

Le chô  mage de masse sert les inté  rêts du  statu quo de diverses façons, mais 
la plu  part d’entre elles néces  sitent que le chô  mage soit une condi  tion tel  le -
ment indé  si  rable que per  sonne ne sou  hai  te  rait deve  nir chô  meur et que tout le 
monde sou  hai  te  rait ces  ser de l’être dès que pos  sible. Le chô  mage invo  lon  taire 
de masse garan  tit qu’il y ait des tra  vailleurs poten  tiels prêts à pour  voir les 
emplois les plus ennuyeux, sans perspec  tives, sous- payés, tem  po  raires, pré -
caires et désa  gréables (c’est- à-dire ceux actuel  le  ment créés dans le soi- disant 
mar  ché du tra  vail fl exible) ; et le chô  mage invo  lon  taire de masse fonc  tionne 
effi   ca  ce  ment comme une poli  tique des reve  nus parce qu’il garan  tit l’exis  tence 
de chô  meurs concur  ren  çant les emplois des tra  vailleurs et faci  li  tant ainsi la 
baisse des charges et des condi  tions de tra  vail pour les employeurs.

Quelles sont les condi  tions selon les  quelles le chô  mage invo  lon  taire de 
masse fonc  tion  ne  rait plus effi   ca  ce  ment comme un ins  tru  ment de contrôle 
social et éco  no  mique ? L’exis  tence d’un nombre bien infé  rieur d’emplois 
que de tra  vailleurs poten  tiels en situa  tion d’emploi crée  raient un chô  mage de 
masse mais n’assu  re  rait pas, en soi, que ce chô  mage est invo  lon  taire : après 
tout un nombre impor  tant de per  sonnes aisées réus  sissent de manière plu  tôt 
heu  reuse à vivre sans emploi rému  néré et sans en subir de consé  quences psy -
cho  lo  giques désas  treuses.

Il en découle que les chô  meurs sont pauvres et qu’ils doivent en pas  ser 
par des rituels intrusifs et dégra  dants pour obte  nir de quoi vivre et res  ter en 
suf  fi   sam  ment bonne santé afi n de pou  voir tra  vailler, mais sans être suf  fi   sam -
ment à l’aise éco  no  mi  que  ment afi n d’obte  nir des reve  nus pour un style de vie 
alter  na  tif adé  quat à leurs besoins. Il en découle éga  le  ment que le chô  mage 
est une condi  tion stig  mati  sée pour les cam  pagnes orches  trées par les médias 
et les poli  ti  ciens ren  for  çant l’idée que les chô  meurs sont des inca  pables, des 
pares  seux anti  so  ciaux qui vivent de façon frau  du  leuse et luxueuse aux frais 
des contri  buables et affi rment que le sou  tien du mini  mum vital peut les aider. 
Il serait utile de mon  trer, grâce à des articles parus dans la presse et dans la lit -
té  ra  ture psy  cho  lo  gique, trai  tant des délin  quants, qu’on peut pré  ci  ser à chaque 
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fois que si ces der  niers étaient chô  meurs, cela per  met  trait de dif  fé  ren  cier plus 
aisé  ment chô  mage et cri  mi  na  lité.

Il est essen  tiel de mon  trer que le  chô  mage doit être per  çu de façon néga -
tive afi n de fonc  tion  ner effi   ca  ce  ment en tant qu’ins  tru  ment de contrôle social. 
Les cher cheurs en psy  cho  logie peuvent avoir été ten  tés de mon  trer que le 
chô  mage cause le mal- être psy  chique (plu  tôt que de dire que ce sont les 
pro  blèmes psy  cho  lo  giques qui ont engen  dré le chô  mage), mais par  fois, on 
constate qu’ils ont contri  bué à tenir un « dis  cours » de construc  tion sociale 
(sur ceux qui souffrent de mal- être dû au chô  mage) et ce dis  cours fonc  tionne 
contre les inté  rêts des chô  meurs eux- mêmes et des tra  vailleurs qui sont en bas 
de l’échelle sociale.

Mis à part les affi r  ma  tions concer  nant la rela  tion de cau  sa  lité entre le chô -
mage et le mal- être, une recherche publiée par des psy  cho  logues cli  ni  ciens a 
éva  lué les ten  ta  tives de réduire les consé  quences néga  tives sur la santé men -
tale du chô  mage en pro  po  sant une thé  ra  pie compor  te  men  tale cogni  tive pour 
les chô  meurs. La logique sous- jacente de ce rai  son  ne  ment consiste à dire que, 
si on aug  mente l’effi   ca  cité des chô  meurs dans leur recherche d’emploi, il est 
pos  sible d’aug  men  ter la pro  ba  bi  lité qu’ils soient réem  ployés et ainsi d’éli  mi -
ner le risque des effets psy  cho  lo  giques nocifs du  chô  mage (Fryer, 1999).

On peut poser quelques- unes des ques  tions habi  tuelles afi n de savoir si de 
telles inter  ven  tions « fonc  tionnent », comme par exemple si elles aug  mentent 
l’effi   ca  cité de la recherche d’emploi des chô  meurs impli  qués dans les études, 
si la base théo  rique de la thé  ra  pie cognitivo- comportementale est cohé  rente, 
de quelle manière de telles inter  ven  tions mettent fi dè  le  ment en œuvre la théo -
rie dans sa pra  tique, à quel point les par  ti  cipants sont représentatifs de la 
popu  la  tion de chô  meurs, si les méthodes de recherche uti  li  sées conviennent, 
à quel point les tech  niques uti  li  sées sont appro  priées pour ana  ly  ser les don -
nées, etc.

Du point de vue de la psy  cho  logie cri  tique, on peut aussi s’inté  res  ser de 
savoir :

à qui sert de croire que les pro  blèmes psy  chiques des chô  meurs sont ou ne  −
sont pas cau  sés par des évé  ne  ments exté  rieurs comme la réces  sion, l’aug -
men  ta  tion des pro  fi ts des employeurs, etc., et non par des dys  fonc  tion  ne -
ments psy  chiques internes des pro  ces  sus cogni  tifs ;

à quel point les impli  ca  tions de cette recherche jettent l’opprobre sur les  −
dégâts psy  chiques uni  que  ment dus au chô  mage et, par consé  quent, la 
néces  sité que le chômeur prenne ces dégâts en charge ;

à quel point les inté  rêts de cha  cune des par  ties en cause seraient sau  ve  gar - −
dés si l’on était convaincu que le mal- être psy  chique causé par le chô  mage 
pou  vait être réver  sible, grâce à quelques séances de thé  ra  pie ;

quels sont les béné  fi ces secondaires d’un trai  te  ment cogni  tif indi  vi  duel  −
entamé immé  dia  te  ment après la mise au chô  mage par rap  port à une pré -
ven  tion socio- économique anté  rieure à cette situa  tion de chô  mage (par 

Datagrafix
Dunod

10/13/11 - 02:55 PM
Introduction à la psychologie communautaire

155*240 - Epreuve 2
Folio 209/233 



196 INTRODUCTION À LA PSYCHOLOGIE COMMUNAUTAIRE

exemple lors de la créa  tion de nou  veaux emplois ou des situa  tions de redis -
tri  bu  tion des tâches) ;

quel inté  rêt il y aurait à créer des postes et à main  te  nir des per  sonnes à des  −
postes vacants dans le but de créer des situa  tions de riva  lité avec d’autres 
employés en compé  tition ;
quel poids peuvent avoir ces connais  sances spé  ci  fi ques sur le chô  mage, sur  −
l’emploi et sur le mal- être psy  chique alors même que le statu quo est par -
fois plus impor  tant que la réfl exion en pro  fon  deur sur le chô  mage.

La sug  ges  tion qu’il puisse y avoir une variété de « connais  sances », dont 
cha  cune défen  drait les inté  rêts de cer  tains en oppo  si  tion à d’autres groupes 
d’inté  rêts, peut paraître étrange aux yeux de ceux qui fonc  tionnent sur l’hypo -
thèse moder  niste que la connais  sance est fon  da  men  ta  lement une repré  sen -
ta  tion cogni  tive de « ce qui se passe » dans le « monde réel » à tra  vers une 
combi  nai  son de ratio  na  lité et d’empi  risme. Tou  te  fois, d’un point de vue cri -
tique, il y a beau  coup de « ver  sions de la réa  lité », dans chaque cas la « réa -
lité » étant consti  tuée, dans un pro  ces  sus émergent, à tra  vers des logiques 
sub  jec  tives d’un croi  se  ment unique des struc  tures sociétales et socia  le  ment 
fabri  quées dans les « savoirs ». La ver  sion domi  nante de la « connais  sance » 
est juste la « ver  sion de la réa  lité » qui sert les inté  rêts du groupe le plus puis -
sant. Les psy  cho  logues ont lon  gue  ment tra  vaillé sur la légi  ti  mation de cette 
ver  sion domi  nante.

Les struc  tures sociales fon  dées sur ce qu’a accom  pli le sens sub  jec  tif 
comprennent des sys  tèmes d’idées dans les  quels on est immer  gés et par les -
quels on est, au moins en par  tie, consti  tués. Il y a, cepen  dant, non seule  ment 
un ensemble de sys  tèmes d’idées, mais aussi de nom  breux autres sys  tèmes 
alter  na  tifs, qui servent les inté  rêts de dif  fé  rentes façons. Pro  mou  voir l’inter -
ven  tion psy  cho  lo  gique ren  voie au fait que ce sont des « sys  tèmes d’idées » 
qui impliquent que le mal- être psy  chique et la mala  die seraient cau  sés et 
entre  te  nus au niveau indi  vi  duel, et qu’il ne pour  rait en être autre  ment. Ces 
sys  tèmes d’idées conviennent au statu quo non seule  ment parce qu’ils n’ont 
pas besoin de ce der  nier pour chan  ger de pra  tique afi n de pré  ve  nir ou de 
réduire la détresse et la mala  die, mais aussi parce que cela implique que la 
détresse psy  cho  lo  gique et la mala  die ne peuvent pas être empê  chées dans son 
prin  cipe.

Il est impor  tant de s’enga  ger de manière cri  tique dans la recherche en tant 
qu’ensemble de pra  tiques sociales, de combattre les pro  blèmes de pou  voir 
dans le pro  ces  sus et dans les résul  tats, afi n de contester la déresponsabilisation 
des per  sonnes impli  quées et la col  lu  sion des psy  cho  logues et autres spé  cia -
listes en sciences sociales dans sa construc  tion et son entre  tien, et d’aller au- 
delà en repé  rant de façon la plus exhaus  tive pos  sible la détresse asso  ciée à (ou 
cau  sée par) l’inéga  lité sociale à pré  ve  nir ou à réduire. Bien sûr, le statu quo 
résiste du fait de son pou  voir, exerce un contrôle de manière réac  tive lors  qu’il 
est mis à l’épreuve, et exerce un contrôle de manière proactive comme toute 
fonc  tion quo  ti  dienne de l’exis  tence. Une par  tie de ce contrôle est évi  dente, 
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mais une plus grande par  tie l’est beau  coup moins, car elle est inté  grée dans 
nos solu  tions et consi  dé  rée comme acquise. L’« émer  sion » et la contes  ta  tion 
de ce contrôle – et la col  lu  sion des psy  cho  logues et autres spé  cia  listes en 
sciences sociales dans sa construc  tion et sa main  te  nance – sont selon moi une 
tâche pri  mor  diale.

Dans cer  taines occa  sions, l’État inter  vient bru  ta  le  ment pour arrê  ter cette 
émer  sion et cette contes  ta  tion des struc  tures sociales patho  gènes, tant au 
niveau indi  vi  duel que social, carac  té  ri  sées par des inéga  li  tés fl a  grantes du 
pou  voir. Pour n’avoir fait rien d’autre que cela, Ignacio Martin Baro – né en 
Espagne en 1942, formé en psy  cho  logie à l’uni  ver  sité de Chicago, après avoir 
ensei  gné à Francfort et à Bogota, et tra  vaillé à San Salvador – a été, après plu -
sieurs ten  ta  tives infruc  tueuses d’assas  si  nat au tra  vail, arrêté dans une cour de 
l’uni  ver  sité d’Amérique cen  trale et abattu par les troupes du gou  ver  ne  ment le 
16 novembre 1989. Martin Baro avait fait valoir que « la connais  sance psy -
cho  lo  gique » devrait être « mise au ser  vice de la construc  tion d’une société où 
le bien- être de la mino  rité ne soit pas construit sur la misère de la majo  rité, où 
les accom  plis  se  ments de cer  tains n’exigent pas que les autres soient pri  vés, 
où les inté  rêts de la mino  rité ne demandent pas la déshu  ma  ni  sa  tion de tous » 
(Martin- Baro dans Aron et Corne, 1994, 46) :

« Ce qui est néces  saire c’est la révi  sion, de bas en haut, de nos hypo  thèses les 
plus fon  da  men  tales sur la pen  sée psy  cho  lo  gique. Mais cette révi  sion ne peut 
être faite à par  tir de nos bureaux, elle doit pro  ve  nir d’une praxis enga  gée pour 
le peuple. Ce n’est que par une telle pra  tique de l’enga  ge  ment que nous serons 
capables d’obte  nir une nou  velle perspec  tive sur les gens de nos commu  nau -
tés » (Martin- Baro in Aron et Corne, 1994, p. 23).
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